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a mort de Louis do Maie fit échoir le comté de Flandre a sa fille unique, Marguerite, qui, en 1301), avait épousé Philippe le Hardi, premier duc île Bourgogne delà maison de Valois'. L'acquisition de la Flandre fut le premier degré de la puissance a laquelle devait bientôt s'élever la maison dont ce prince était le fondateur. Des circonstances heureuses favorisèrent l'établissement de la nouvelle dynastie en Belgique.
Far l'intervention de Jeanne, duchesse de Brabant, une alliance étroite fut conclue entre la maison de Bourgogne et celle de Bavière. Au mois d'avril 1385, on célébra à Cambrai un
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double mariage : Jean de Nevers, fils ainé de Philippe le Hardi, épousa Marguerite de Bavière, fille du régent du Hainaut, et Guillaume, fils aîné de celui-ci, épousa Marguerite de Bourgogne. L'avenir d'Antoine, fils puîné de Philippe le Hardi, était également assuré : sa mère, nièce et héritière naturelle de Jeanne, lui réservait en apanage le magnifique duché de Brabant.
Philippe le Hardi, qui gouvernait la France pendant la minorité de Charles VI, avait livré les Flamands encore rebelles aux fureurs de Jean de Jumont, nommé grand bailli : celui-ci se montrait implacable envers les Gantois, n'accordant grâce à aucun de leurs prisonniers, les massacrant ou les renvoyant les yeux arrachés, le nez et les oreilles coupés. Tant de cruautés ne découragèrent point l'ancien lieutenant de Philippe d'Artevelde : soutenu par les Anglais et par les débris des anciens chaperons blancs, François Ackerman se rendit maître de Damme. Alors le duc de Bourgogne résolut de marcher luimôme contre les révoltés. Il profita des armements ordonnés par le conseil de régence pour tenter une invasion en Angleterre. Comme les troupes étaient déjà rassemblées à Arras, il les emmena en Flandre avec le jeune roi, sous le nom duquel il administrait le royaume. Charles VI, entré une troisième fois sur le territoire flamand, alla mettre le siège devant Damme. Après s'être défendu d'abord avec beaucoup de vaillance, Ackerman, craignant d'être livré par la bourgeoisie ou de ne point obtenir de bounes conditions, feignit une sortie et retourna à Gand avec toute sa troupe. Les Français pénétrèrent dans la place, qu'ils livrèrent aux flammes, malgré le duc de Bourgogne. Tout le territoire environnant, c'est-à-dire cette région opulente qui portait le nom de Quatre-Métiers et qui passait pour favorable aux insurgés, fut impitoyablement ravagé : les troupes royales n'y laissèrent aucune maison debout, ni même un monastère; les habitants étaient passés au fil de l'épée; les femmes et les enfant* égorgés, quand ils ne pouvaient se sauver dans les bois. Des deux côtés, la guerre se faisait avec une sorte de fureur. Un jour on amena des prisonniers devant Charles VI : il voulait leur faire grâce : « Sire, - lui dirent-ils, « vous pouvez soumettre les corps des plus braves hommes du monde, mais jamais leurs Ames : quand bien même tous les Flamands seraient morts, nos os se lèveraient et s'assembleraient contre les Français. «
Quoique cette campagne se fût terminée, comme la précédente, sans que l'on eût essayé une attaque contre Gand, les habitants de cette ville commençaient à se lasser d'une guerre qui détruisait leur commerce, tenait les ateliers formés et réagissait sur toute la côte, depuis la mer du Nord jusqu'à la Méditerranée; les Orientaux eux-mêmes s'étonnaient de ne plus voir arriver les riches vaisseaux de la Flandre. Bien qu'une garnison anglaise occupât la ville, un grand parti s'était formé parmi le peuple en faveur de la paix : informé des dispositions favorables de ceux qui entouraient le duc de Bourgogne, il finit par se déclarer ouvertement. Deux des principales corporations, les commerçants sur mer et les bouchers, levèrent tout à coup l'antique bannière nationale et s'emparèrent de la place du Marché. Partout retentit le cri : « Flandre au lion ! Le seigneur du pays donne la paix à la bonne ville de Gand et pardonne à tous
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les coupables. » La cause de Richard 11 fut délaissée, et les troupes anglaises obligées d'abandonner la cité. Philippe le Hardi était alors attendu à Tournai : on lui envoya une ambassade pour convenir des conditions de la paix. Tandis qu'on négociait, la hauteur du duc de Bourgogne et la fierté des gens des communes faillirent causer une nouvelle rupture. Philippe s'était rendu au lieu de l'entrevue (le monastère de Saint-Martin), avec une suite imposante de princes et de seigneurs ; il s'attendait à voir les cinquante députés de Gand tomber à ses pieds pour lui demander pardon; mais, le héraut ayant exprimé le désir de son maître, les Flamands répondirent qu'ils étaient venus pour traiter avec le duc et qu'ils n'avaient pas ordre de l'implorer. Déjà Philippe laissait éclater sa colère, lorsque Jeanne de Brabant, Marguerite de Flandre et les autres princesses, présentes à l'entrevue, se jetèrent à ses genoux, déclarant qu'elles lui demandaient grâce au nom des Gantois. Cette démarche généreuse l'apaisa, et, le 18 décembre 1385, il consentit à signer un traité qui accordait une amnistie complète aux rebelles et confirmait tous leurs privilèges '.
Cette paix conclue, le duc et la duchesse de Bourgogne se rendirent de Tournai à Audenarde et de cette ville à Gand, où ils firent une entrée pompeuse, Après avoir accompli leurs dévotions en l'église de Saint-Pierre, ils se dirigèrent vers la cathédrale (l'église de Saint-Jean, aujourd'hui Saint-Bavon). La, ils firent le serment « de tenir les lois, privilèges et franchises de la ville de Gand. » Les représentants de la commune jurèrent, de leur côté, d'être obéissants et fidèles au duc et à la duchesse, ainsi qu'à leurs descendants. Les échevins, doyens, conseil et bourgeois escortèrent ensuite les princes jusqu'à leur hôtel, en traversant le grand marché. Le duc de Bourgogne, qu'avait charmé l'attitude respectueuse du peuple, se plaisait à répéter aux mandataires de la commune : - Nous vous voulons tenir du tout, en vos lois, franchises, usages, coutumes et libertés *.
Devenu possesseur de la Flandre, il crut le moment favorable pour conquérir l'Angleterre et en revint à son projet d'invasion. Par ses soins, on rassembla sur toute la côte, depuis la Prusse jusqu'à l'Ëspagne, une telle quantité de navires, qu'il s'en trouva jusqu'à treize cent quatre-vingt-sept réunis dans le port de l'Écluse, où devait se faire l'embarquement (1386). Charles VI vint lui-même dans cette ville. Mais la flotte, ne s'étant pas trouvée prête à partir dans la saison favorable, fut dispersée par des tempêtes ; quant aux troupes, trop longtemps condamnées à l'inaction, elle se débandèrent et se payèrent, en Artois et en Picardie, du butin qu'elles n'avaient point fait à Londres. De tous ces préparatifs, il ne résulta que des hostilités sur mer, funestes au commerce flamand. Le duc de Bourgogne, éclairé enfin sur ses intérêts, revint à des idées plus sages. Une trêve fut conclue avec l'Angleterre : la navigation reprit son cours; les marchands des villes hanséatiques, maîtres de tout le commerce du Nord, revinrent de Dordrecht à Bruges; les
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ateliers se rouvrirent, les villes recouvrèrent leur prospérité tit ne tardèrent point à l'accroître '.
Le Brabant, que gouvernait la veuve de Wenceslas, continuait à être troublé par les prétentions de la noblesse et du peuple. L'importance des communes ne cessait d'augmenter. En 1385, la duchesse, après avoir obtenu une aide de quatre-vingt mille écus, dut promettre qu'aucune prise d'armes n'aurait lieu dorénavant sans le consentement des villes: mais, d'autre part, elle stipula qu'elle réunirait quatre fois par an, et chaque fois pendant huit jours, les barons et seigneurs, pour prendre connaissance des affaires publiques. Elle promit aussi que les pays doutre-Meuse, confiés à des hommes sûrs, resteraient indissolublement unis au Brabant. Un des seigneurs les plus puissants de ce duché était alors le sire de Gaesbeek, Sweder d'Apcoude. La riche et fertile contrée dont il était le possesseur pouvait armer trois mille hommes : il y exerçait, comme baron, la haute justice, et cent quatre-vingt-dix-sept fiefs relevaient de son manoir. Pour agrandir encore ses domaines, l'ambitieux seigneur traita avec la duchesse de l'achat de quelques villages dépendants de la mairie de Rhode. Mais alors la commune de Bruxelles s'émut, et 1 echevinage protesta contre les prétentions insatiables d'un voisin qui commençait à devenir dangereux. Everard T'Serclaes, le libérateur de Bruxelles », s'était surtout signalé par son opposition dans cette circonstance : des vassaux du sire d'Apcoude l'attendirent, le 20 mars 1388, sur le chemin de Lennick et l'assassinèrent. Son corps mutilé fut transporté à Bruxelles. A ce spectacle, un soulèvement formidable éclata dans la commune. Les métiers s'armèrent et sortirent des portes pour marcher sur le château de Gaesbeek. Cette forteresse passant alors pour imprenable, les assiégeants invitèrent les autres communes brabançonnes à seconder leurs efforts, et appelèrent môme à leur aide des mineurs de Liège. Toutefois le siège aurait pu durer longtemps, si la duchesse ne fut intervenue pour donner satisfaction aux communes irritées. Mais, quoique la capitulation de la forteresse de Gaesbeek eût été volontaire, les milices des villes ne consentirent à se séparer, le 30 avril, qu'après avoir abattu les tours et démoli les murailles ».
Une guerre plus sérieuse inquiétait la duchesse de Brabant. Guillaume, duc de Gueldre * retenait sans droit et sans titre la ville de Grave, en même temps qu'il faisait valoir, par la force, des prétentions également injustes sur quelques châteaux (1385). Les milices des villes brabançonnes envoyées contre lui n'ayant pas été heureuses, Jeanne sollicita le secours de son neveu, Philippe le Hardi, qui mit à sa disposition un corps de deux cent vingt hommes d'armes commandés par Guillaume de la Tremoille. Cependant le duc de Gueldre, enhardi par l'alliance qu'il avait contractée avec le roi d'Angleterre, poussa l'audace
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jusqu'à porter un défi au roi de France. Le duc de Bourgogne croyait sans doute très-utile a ses intérêts de disposer des forces royales pour écraser un prince qui, avec l'aide des chevaliers d'outre-Rhin, menaçait le Brabant; mais il craignit d'indisposer les Brabançons en attirant chez eux une armée étrangère. Aussi, lorsque Charles VI eut résolu de marcher en personne contre le duc de Gueldre, Philippe le Hardi fit-il décider que, au lieu de traversér le Brabant, l'armée royale prendrait la route plus difficile de la Champagne et des Ardcnnes (1388). Après avoir passé la Meuse à Mouzon, elle entra dans le marquisat de Juliers, et cette démonstration suffit pour mettre fin a la guerre : le marquis de Juliers menaça son fils de le déshériter s'il ne déposait les armes, et le duc de Gueldre, satisfait d'avoir, par sa bravade, mis en mouvement les forces de la France, n'osa point désobéir a son père. Après la conclusion de la paix, la duchesse Jeanne voulut reconnaître les services que lui avait rendus le duc de Bourgogne; elle promit, par un diplôme donné à Tournai (28 septembre 1390), de céder le Brabant au comte et à la comtesse de Flandre, qui en jouiraient après son décès Philippe le Hardi et sa femme, en acceptant cette donation, s'engagèrent à laisser à leur tante l'usufruit qu'elle s'était réservé, ainsi que l'exercice de la seigneurie.
Un événement funeste vint replonger la France dans l'anarchie. Charles VI se préparait à marcher contre le duc de Bretagne, pour venger l'assassinat de son connétable, lorsque, en traversant la grande forêt du Mans, il fut soudainement atteint de folie (août 1392). Dans un accès de frénésie, il se précipita l'épée haute sur les gens de sa suite, en tua plusieurs et continua de frapper jusqu'à ce qu'il tombât, épuisé, dans une léthargie profonde. La démence dont il était atteint le rendant rncapable de régner, il fut mis de nouveau sous la tutelle de ses oncles, les ducs de Bourgogne et de Berri, deux ambitieux, deux rivaux.
Guillaume III, comte de Hainautetde Hollande, cet autre insensé, était mort en 1389, après avoir été détenu au Quesnoy pendant vingt-neuf ans. Le régent Albert, qui lui succéda dans les deux comtés, avait conçu, en dépit de sa vieillesse, une passion aveugle pour la fille d'un gentilhomme hollandais. La belle Adélaïde de Polgeest, qui exerçait sur lui une domination absolue, s'attira la haine de la faction des Hoeks en faisant accorder toutes les faveurs au parti des Cabillauds. Quelques seigneurs, certains d'être soutenus par le comte d'Ostrevant, héritier d'Albert, résolurent d'immoler la favorite. Dans la nuit du 21 au 22 septembre 1390, ils la surprirent au château de La Haye, la percèrent de plusieurs coups et, après avoir assassiné le maître d'hôtel du prince, ils se retirèrent dans le Hainaut. Comme le comte d'Ostrevant manifestait
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l'intention de les protéger, le père prit les armes contre sou fils, et celui-ci put a peine échapper à sa fureur en se réfugiant en France.
La tranquillité qui avait suivi la trêve avec l'Angleterre ennuyait une jeunesse valeureuse : on la vit bientôt organiser, avec l'assentiment du conseil de régence de France, une sorte de croisade contre les Turcs, qui menaçaient la Hongrie. Jean de Nevers, fils ainé de Philippe le Hardi, fut nommé chef de l'expédition (1306). Les chevaliers français, en traversant l'Allemagne, se promettaient, après avoir refoulé Bajazet au delà de la frontière slave, de pousser jusqu'à Constantinople, de passer l'Hellespont, d'entrer en Syrie et d'affranchir la Palestine. Il leur semblait que rien ne dut résister à leur vaillance. Ces projets échouèrent par l'imprudence et la présomption de quelques capitaines. Dédaignant les conseils des vieux guerriers hongrois et n'écoutant que leur audace, les gentilshommes français se firent envelopper à Nicopolis par toute l'armée ennemie : ils furent taillés en pièces ou égorgés après le combat (1396). Cependant le sultan laissa la vie aux principaux prisonniers, parmi lesquels se trouvait Jean de Nevers; sa rançon, fixée à 200,000 ducats d'or, fut acquittée en grande partie par les villes de Flandre.
Guillaume d'Ostrevant, héritier d'Albert de Bavière, avait manifesté un grand désir de s'illustrer dans cette croisade. Mais son père, avec lequel il s'était réconcilié, l'avait dissuadé de ce dessein, l'engageant à tourner plutôt ses armes contre les Frisons. C'était une entreprise également périlleuse : il fallait aller chercher un peuple héroïque, au milieu d'un pays coupé d'Iles et de marais. Albert et Guillaume rassemblèrent une armée nombreuse ; ils prirent à leur solde un corps d'archers anglais, demandèrent cinq cents lances françaises au duc de Bourgogne, réunirent enfin sous leurs drapeaux tous les chevaliers de Flandre, de Hollande, de Hainaut, de Zélande, et la plupart des milices des villes. Les vaisseaux d'Albert de Bavière abordèrent à Kuynder. Les Frisons s'étaient réunis au nombre de trente mille environ pour s'opposer au débarquement : couverts d'habits de drap grossier, ils avaient pour toute défense des corsets de cuir nu de méchants hauberts tout rouillés. Ils furent dispersés par la chevalerie, qui porta le ravage dans l'intérieur de la contrée. Mais les ' pluies obligèrent les envahisseurs à se rembarquer sans avoir pu dompter encore un peuple opiniâtrement attaché à ses antiques institutions. Ce ne fut que deux ans après, à la faveur de grandes discordes qui s'élevèrent dans la Frise, et en protégeant un des deux partis rivaux, qu'Albert de Bavière parvint à soumettre ce libre pays '.
Philippe le Hardi, quoique absorbé par le gouvernement de la France, ne négligeait pas les intérêts de sa maison en Belgique. En 1398, il se rendit à Malines et promit de restituer la ville d'Anvers au Brabant, à la condition que son fils Antoine fût reconnu comme héritier de la duchesse douairière. Mais les états craignaient do mécontenter la maison de Luxembourg. L'empereur Wenceslas l'Ivrogne invoquait la convention conclue avec elle en 1357, et réclamait
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pour lui-même l'héritage de Jeanne de Brabant. La déposition de Wenceslas, prononcée en 1400, vint enfin libérer les états d'un engagement funeste et réaliser les désirs de Philippe le Hardi. Au commencement de l'année 1404, ce dernier se rendit à Bruxelles pour régulariser la renonciation promise par la duchesse de Brabant et faire reconnaître Antoine de Bourgogne comme son héritier présomptif. Tout à coup le vieux duc fut atteint d'une de ces épidémies qui, dans ce temps-là, dépeuplaient sans cesse des villes où aucune précaution n'était prise pour les prévenir. Il se fit transporter a Hal, qui faisait alors partie du Hainaut, et déposer près de l'église Notre-Dame en un hôtel, ayant un cerf pour enseigne. Sentant approcher sa fin, il appela auprès de lui ses trois fils, auxquels il commanda d'être toujours» bons, vrais, loyaux et obéissants envers le roi Charles de France, sa noble génération, sa couronne et tout son royaume. » Les trois princes ne firent aucune difficulté de promettre ce que leur père leur demandait, bien que ce fût pour eux un engagement difficileà tenir. Philippe le Hardi mourut le27 avril, dans la soixante-treizième année de son âge. Sa dépouille mortelle fut conduite d'abord à Douai, puis à Arras. Ce fut là que Marguerite de Maie renonça publiquement à la succession de son mari, mort insolvable '. En signe d'abandon de la communauté, elle déposa sur le cercueil de Philippe le Hardi sa bourse, son trousseau de clefs et sa ceinture. Le corps du duc fut ensuite transporté à Dijon et enterré dans l'église des Chartreux, dont il était le fondateur. Là, pour se conformer à sa volonté, le nouveau souverain lui fit ériger un spendide mausolée par trois ymagiers : Claux Sluter, Claux de Voussonne, et Jacques de Baerze, tous trois d'origine flamande ou néerlandaise.
Les arrangements pris à l'égard de la succession du Brabant furent exécutés après la mort.de Philippe le Hardi : par lettres du 7 mai 1404, la duchesse Jeanne abdiqua la souveraineté en faveur de sa nièce Marguerite; elle ne se réservait pour elle-même que quelques revenus et le droit d'habiter au château de Caudenberg. Par d'autres lettres données à Arras le 19 mai, la comtesse de Flandre nomma et institua gouverneur du Brabant son fils Antoine, comte de Rhétel; enfin, le 5 juin, celui-ci accepta le gouvernement en promettant de conserver tous les privilèges des habitants *.
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La veuve de Philippe le Hardi étant morte à Arras le 21 mars 1405, Jean, son fils aîné, déjà duc de Bourgogne, prit possession des comtés de Flandre et d'Artois, ainsi que de la seigneurie de Malines.
Antoine de Bourgogne fut également reconnu duc de Brabant et de Limbourg, lorsque la duchesse Jeanne eut cessé de vivre, le 1 er décembre 1406 '.
On raconte que, après la sanglante bataille de Nicopolis, Bajazet, passant en revue ses prisonniers de marque, s'arrêta tout à coup devant Jean de Nevers, le regarda fixement pendant quelques minutes ; puis, se tournant vers ses officiers, leur dit : • En voici un qu'il faut renvoyer aux siens ; car, s'il rentre dans sa patrie, il y excitera degrands troubles. « Le sultan avait deviné juste. La physionomie sans noblesse du nouveau duc, l'expression presque repoussante de sou visage dissimulaient mal la subtilité de son esprit et l'emportement de son caractère. Son audacç, plus encore que son courage, lui fit donner le surnom de Jean sans Peur ; rien ne le faisait reculer, et nul ne lui inspirait de la confiance : toujours cuirassé sous sa robe, jamais il ne quittait son épée. Cet homme, à la fois rusé et violent, se fit un marchepied du crime et faillit causer la ruine de la France. Pour mettre à exécution ses ambitieux desseins et, plus tard, pour satisfaire son esprit de vengeance, il avait à sa disposition des forces considérables :
en France, la Bourgogne et la seigneurie de Salins lui appartenaient ; en Belgique, •»«» »™*. tfw* »»•»"• *»° le puissant comté de Flandre, l'Artois et la seigneurie de Malines; tous les autres princes belges lui étaient alliés par le sang ; Antoine, son frère, déjà duc de Brabant et de Limbourg, allait bientôt étendre sa domination jusqu'à la Moselle "; Guillaume IV, comte de Hainautet de Hollande, avait épousé Margueritede Bourgogne*; Jean de Bavière, frèrede Guillaume, occupait le trône épiscopal de Liège; enfin, Philippe, troisième fils de Philippe le Hardi, était comte de Nevers et de Rhétel. Jean sans Peur, avec l'aide de ses proches, se trouvait assez fort pour dicter la loi à la France : il n'avait d'autres adversaires que Charles VI, roi en démence, et Louis d'Orléans, son frère, prince débauché, vaniteux, sans énergie.
• Jeanne, duchette de Brabant, fut enterrée dans le chutur de l'églite d« Canne» a. Brinelle*. Quant a Marguerite, elle roulul être eoaevelic daoi l'édite collégiale de Saint Pierre à Lille, aupret de I oui» de Maie, ton père.
• Ko 140t. Antoine de Bourgogne «Tait épouté la Bile uniqie de Waleren, comte de Saint-Pol. dont II eut deux file : Jean et Philippe, qui lui luccédèrent dantle duché de Brabant. En UOt>, il épouta Klitabeth de Oorlitx. nièce de l'empereur Wencetlaa. Celui-ci trait cède à ta nièce, et aprée elle à ton époux, le duché de Luxembourg avec tet annexée, mail en engagera, et h eon dition de le retirer dea maint de Julie, marquie de Monde, auquel Wencetlai en avait fait une première ceation en 1388. Antoine dégagea effectivement le duché en remboureant au marqule de Moravie let ton) met •tlpuléct.
• Albert de Bavière était mort h La Ha; « le 18 décembre 1*04. Son dit Guillaume lui tuccéda et fut inauguré à Mont le 1" juin 1*06. Alora Igé de trer.le huit ant environ, il était le quatrième comte du nom de Guillaume, en Hainaut, et le aixieine en Hollande, Zélande et Frte. - Il fut homme belliqueux et fort radoubtè, de haulte atature.de beau coraage et bien advité en guerre, victorieux, grand JutUcier et auamonier. C'ett pourquojr il aoulolt porter telle dette : Victoria )«r* ptnalur. . 4«M(V« d» Hat**»!, par Tt. Vinchant, t. IV. p t.
TOMK II. 2
Le fils de Philippe le Hardi se garda bien de s'aliéner les communes de Flandre. Il crut qu'il serait plus sage de les faire concourir à ses projets en gagnant leur confiance. Aussi leur accorda-t-il, entre autres privilèges : le maintien de la langue flamande dans tous les actes judiciaires concernant les parties flamingantes de la contrée; la continuation du commerce avec les Anglais et l'exemption de l'impôt arbitraire usité en France et que l'on appelait taille '. Les Flamands se montrèrent reconnaissants ; en général, ils furent paisibles sous la domination de leur nouveau prince.
En France, les factions de Bourgogne et d'Orléans s'observaient, impatientes d'en venir aux prises et de replonger le royaume dans les horreurs des guerres civiles. Jean sans Peur avait un caractère ardent, mais circonspect. Louis d'Orléans, au contraire, était d'une extrême légèreté; aussi est-ce lui qui va donner le signal de la lutte. Au mois d'avril 1405, il marie pompeusement mademoiselle d'Harcourt, sa cousine, a Kenaud, duc de Gucldre, ennemi juré de Jean sans Peur et d'Antoine de Bourgogne «. Lorsque ce dernier eut connaissance de cet affront, il envoya sur-le-champ un héraut porter un défi au nouvel époux. Pour le mieux outrager, le héraut, d'après les ordres qu'il avait reçus, se présenta au milieu du banquet des noces; puis, ayant montré ses lettres, il dit au princequ'il le défiait au nom du duc de Brabant, comme traître et sans foi. Renaud, après avoir écouté le messager avec calme, lui fit présent de sa robe d'apparat, puis dit adieu à sa femme pour aller défendre ses États ». Le redoutable Jean sans Peur s'occupait alors à repousser les Anglais qui infestaient les côtes de la Flandre «. Privé de son plus puissant allié, Antoine de Brabant se trouva seul pour tenir la campagne. Après avoir assemblé sa chevalerie, il convoqua les états pour leur demander le service extraordinaire, mais sans vouloir faire connaître l'ennemi contre lequel il se disposait à marcher. C'était là une infraction manifeste aux usages et aux coutumes du pays; aussi n'obtint-il que l'assistance des habitants d'Anvers et de Bois-le Duc : Bruxelles, Louvain et, à leur exemple, les autres communes refusèrent opiniâtrement de s'armer. Antoine, pour se les concilier, harangua lui-même les bourgeois de Bruxelles d'une fenêtre de l'hôtel de ville. Déjà la multitude criait : - Monseigneur, nous sommes prêts a vous suivre. « Mais un des échevins qui étaient avec le duc répondit hardiment : •» Que tous ceux qui viennent de crier marchent : les villes n'accordent point le service pour une guerre dont elles ignorent la cause. •» Ces. paroles produisirent un grand effet sur les esprits; le peuple se retira aussitôt, sans qu'un seul homme se présentât pour suivre le prince. Quoique le secours des milices bra-
• La defeiiw fane par Jean tans l'eur a tous M* sujet» de paver la taille imposée a l'an», par 1« conseil royal, lui attira. sui- »a«l Monstrelrl, - fraude haine du duc d'Orleaii», au *r« duiiucl la plu» grande parti* de toute» le* besogne* M condui»ai»ut pour c* temps. - Lit. I". cliap. *iu. - l.a liberté du commerce uvec l'Angleterre était autai uue grande concession, car deux al» auparavant, le» ville» de KUndre avaient représenté au roi de France . que leur paj» était Tonde principalement »ur le fait d»
- la comoiiine marchandise et de la draperie et lue. ai les marchands de Flandre et d'Angleterre ne pouvaient edrement frenjucn
- 1er et marchander ensemble, la marchandise ttiéffocei et le fuit de la draperie cesseraient du tout : parce que te paya ne »e . pourrait soutenir, mai» il fiudr.ui qu'il Ont a dîsolaliou. - Buitetint dt t'Acaittmte dl Belgique, I. XVIII, I" partie, \>. W
1 Kenaud a<».i vu. .;edr a »oii l'rrie t.uillaouie. contre lequel l hurles VI m ml eu iJtt conduit ton arn.<*. » LMrante. Jmn j««< Itnr, liv. i".
* Couiu.e membre de la famille ro) aie, le duc de Hourgogue av.it du prendre la.l et cause pour la r rance, lor» du reuoui.lle a. eut de» Institues avec l'Angleterre.
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hançonnes lui fît défaut, Antoine n'en continua pas moins ses préparatifs contre Renaud ; il entra en Gueldre et battit son adversaire, qu'il contraignit à venir lui prêter foi et hommage. Au retour de cette expédition, il s'achemina vers Paris pour y rejoindre son frère, le duc de Bourgogne '.
Jean sans Peur, après avoir repoussé les Anglais du port de l'Écluse, avait marché sur la capitale de la France, à la tète des chevaliers de la Flandre et de la Bourgogne; l'évèque de Liège le suivait de près; en même temps, des troupes se rassemblaient dans le Hainaut, en Savoie, dans le Wurtemberg, et jusqu'en Hollande (1405). Maître suprême depuis la mort de Philippe le Hardi, Louis d'Orléans avait contraint Charles VI à faire son testament et à lui remettre le dauphin avec une sorte de dictature ; de complicité avec la reine, l'infâme Isabeau de Bavière, il s'était emparé ensuite de la main du spectre royal pour signer des ordres de destruction. Le roi de France était laissé dans un dénûment honteux, tandis que les provinces étaient accablées d'impôts et les finances mises au pillage. Les Parisiens, fatigués enfin du joug qu'on faisait peser sur eux, se montraient disposés à la révolte, lorsque Charles VI eut tout & coup un retour de raison; pour apaiser l'irritation delà multitude, il manda sans retard aupçôs de lui le duc de Bourgogne, qu'on disait grand ami du peuple. Le duc d'Orléans n'osa pas attendre son rival ; il abandonna la capitale et s'enfuit â Melun, après avoir ordonné à un de ses gentilshommes d'y conduire le dauphin. Mais Jean sans Peur entrait en ce moment à Paris par une des portes du nord ; il traversa la ville au grand trot, en apprenant que l'on emmenait l'héritier de la couronne; puis, l'ayant rejoint à Villejuif, il fit tourner bride aux chevaux de sa litière et le déposa sous bonne garde au Louvre.
Tandis que la capitale armait ses habitants et que l'on y voyait arriver les alliés du Bourguignon, Louis d'Orléans, de son côté, appelait, au nom du roi, des gens d'armes à Melun. Il avait fait peindre sur ses bannières un bâton noueux, avec cette devise : - Je j.orie le défi; » celles de Bourgogne y répondaient : - Je le tiens », •< et représentaient un rabot pour emporter les nœuds du bâton. Tout semblait annoncer une guerre ouverte, quand, au moment d'en venir aux mains, on écouta des conseillers de paix. L'armée du duc d'Orléans était moins nombreuse que celle du duc de Bourgogne; mais ce dernier ne se sentait appuyé qu'à demi par la bourgeoisie parisienne. Les deux rivaux s'embrassèrent à Vincennes et, congédiant leurs troupes, rentrèrent côte à côte à Paris, où, en témoignage d'amitié, ils couchèrent la première nuit dans le même lit. Entre deux natures aussi antipathiques, cette réconciliation ne pouvait être sincère; tôt ou tard la lutte entamée devait recommencer et prendre un caractère plus grave. Louis d'Orléans, contraint de partager le pouvoir avec son ennemi, cherchait toutes les occasions de l'humilier. Après avoir vainement essayé de ruiner sa popularité, il finit par répandre d'odieuses calomnies contre la duchesse de Bourgogne, dont il osa célébrer, dans une chanson, les plus
• Anroin» d« Roiirfocnt nt m r*-oncili» »r«o lr, rillm bra>'»n«onn« q.i>n 1112. daiit un* »u»mblta &*% mu r»nu« à Viltord*.
I I.rt Houririii*n«iM . porUiml ta p»r>nnn~,ui l,„n lnnc-M, *n Btmond : Jrh *oi.<f. - M«Mtr*l»t, IIt. t», rh*p. w,
secrètes beautés. Jean sans Peur feignit de tout ignorer; il alla chercher son cousin d'Orléans, alors malade dans une maison de campagne, et, l'ayant ramené à Paris, le conduisit au couvent des Augustins , où il partagea avec lui la sainte hostie. Mais ces marques d'amitié cachaient une résolution terrible '.
Le mercredi 23 novembre 1407, le duc d'Orléans soupait chez Isabeau de Bavière, quand on vint lui dire que Charles VI le demandait. Aussitôt il fit seller sa mule et sortit, ayant pour toute suite deux écuyers, montés sur le même cheval, et quatre ou cinq valets de pied, portant des flambeaux. Tout en chantant et en jouant avec son gant, il était arrivé dans la Vieille rue du Temple. La nuit était.sombre, le quartier désert. Tout à coup dix-huit ou vingt hommes armés, embusqués devant une maison nommée Y Image de Notre-Dame, s'élancent sur lui et le renversent de sa monture. Il se relève sur ses genoux -, mais ses agresseurs ne cessaient de le frapper à grands coups de hache, d epée et de massue. L'un de ses pages essaye en vain de le défendre, il est aussitôt abattu ; un autre reçoit de graves blessures. Quand tout fut achevé, un homme, vêtu d'un chaperon rouge qui lui descendait sur les yeux, dit à haute voix : « Éteignez tout et allons-nous-en : il est mort. « Des chevaux étaient préparés à la porte de la maison Notre-Dame; les assassins sautèrent dessus et s'enfuirent. La nouvelle de ce meurtre répandit la terreur dans Paris ; une foule de gentilshommes s'armèrent et allèrent former une garde à Charles VI. Quant au duc de Bourgogne, il ne craignit point de se présenter au conseil avec les autres princes. Déjà on le soupçonnait d'avoir été le principal auteur du crime. » Beau cousin, « lui dit son oncle le duc de Berry, « gardez-vous d'entrer au conseil : il ne plaît guère « à chacun que vous y soyez. — Monseigneur, » répondit le Bourguignon, - je
m'en garde bien ; majs, afin qu'on n'accuse personne de la mort du duc d'Or-
léans, je déclare que j'ai fait faire ce qui a été fait, et nul autre. «
Malgré cette assurance, il jugea prudent de laisser passer l'orage et de se retirer dans son comté d'Artois. Aucun danger pourtant ne le menaçait à Paris; car il y était devenu l'idole du peuple et, après son crime, on disait tout bas que le bâton épineux avait été raclé par le rabot. Au mois de février 1408, Jean sans Peur réunit trois mille hommes d'armes a Amiens, et revint hardiment dans la capitale, où la bourgeoisie le reçut avec enthousiasme. Le 8 mars, un cordelier, nommé Jean Petit, présenta, devant tout le parlement assemblé, la justification du duc de Bourgogne. Dans une harangue à la fois fastidieuse et hardie, ce moine chercha d'abord à prouver, par douze arguments en V honneur des douze apôtres, qu'il était permis à chaque particulier de tuer un tyran ; il fit ensuite l'application de cette maxime au prince assassiné; puis il conclut en disant qu'on devait récompenser l'auteur de cette action, à l'exemple des rémunérations qui furent faites à monseigneur saint Michel l'archange, pour avoir tué le diable, et au vaillant homme Phinée, qui tua
« Pour expliquer la détermination «le Jeun um Peur, on a dit autel • que le duo d'Orlêaot avait pratiqué de tuer la duo de Hourgoitiie, «n aranl gaifne à cet elfe! un gentilhomme auquel II eetoit familier, h cauie de ai femme, et pour ce qu'il lu; arait restitué de* bien» qu'il «toit »ji»nr. mr luy lu Jeu de .1* - ArniKrr tf« Haina»!, par Vr. Yiirctiaol. I IV. p. U.
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Znmbri. Personne n'osa répondre a ces aberrations, et le duc de Bourgogne, s'étant fait donner des lettres d'abolition signées de la main inintelligente de Charles VI, partit en toute hâte pour la Belgique, où l'appelait la révolte des Liégeois contre leur évèque
Depuis la mort d'Adolphe de la Marck », le trône épiscopal de Liège avait été successivement occupé par Englebert de la Marck, Jean d'Arkel et Arnold de Homes. A ce dernier avait succédé Jean de Bavière, frère de Guillaume IV, comte de Hainaut et beau-frère du duc de Bourgogne. Il comptait à peine dixsept ans lorsqu'il fut investi de la principauté, grâce au crédit de sa famille. Du reste, il n'avait pas reçu les ordres, ne montrait aucun désir de les recevoir, et se conduisait en tout comme un chevalier mondain et batailleur. Le 10 juillet 1390, jour de son entrée solennelle dans Liège, un bourgeois qui assistait au banquet offert à l'élu s , s étant permis contre lui quelques plaisanteries assez piquantes, pava cher sa franchise : l'imprudent, traîné à l'instant sur la place du marché, fut battu de verges; puis on lui coupa le poing. Ce fut lâ le triste commencement d'une longue série de calamités. Le caractère hautain et fougueux de Jean de Bavière, son^mépris du sacerdoce, son penchant au libertinage, une soif excessive de l'or, lui eurent bientôt aliéné tous les cœurs. Dès 1393, il indisposa contre lui le peuple, en voulant lui retirer le droit de couper du bois dans une forêt que ses prédécesseurs avaient abandonnée à l'usage de la ville. Les haydroits * s'organisèrent et contraignirent le jeune prince à se retirer à Diest. Rétabli sur le siège épiscopal par un accommodement avec les révoltés, sa conduite légère ne tarda point à*soulever de nouveaux orages. On l'accusait surtout d'avoir traité secrètement avec le duc de Bourgogne pour séculariser l'évôché. Bientôt le soulèvement devint général. Les communes renouèrent leurs anciennes alliances, jurant de s'entr* aider contre tous ceux qui oseraient attenter à leurs franchises et â leurs privilèges; les proscrits furent rappelés ; les partisans de l'élu, bannis, et l'élu lui-même, chassé de Liège (1406). Les états du pays le déclarèrent déchu, nommèrent mambour le seigneur de Perwez, et proclamèrent évèque son fils Thierry de Homes. Comme la plupart des chanoines et des nobles tenaient le parti de Jean de Bavière, on les condamna à l'exil, leurs biens furent confisqués et un corps de cavalerie tiré des métiers alla brftler leurs maisons et leurs fermes dans les environs de la ville. Quatre gentilshommes, de ceux qui étaient restés à Liège, furent décapités au bas des degrés de Saint- Lambert, sous prétexte qu'ils étaient d'intelligence avec le prince déchu. C'était une guerre sans merci. L'élu avait eu beau supplier les communes de rentrer dans le devoir, on ne lui avait répondu que par de nouvelles insultes. Quarante mi Ile Liégeois assiégeaient Maestricht : Jean de Bavière, qui s'y était réfugié, était aux abois; il craignait de tomber entre les mains des rebelles, et, dans cette extrémité, ne cessait d'invoquer l'appui de ses proches,
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leur demandant de prompts secours Guillaume IV, son frère, comte de Hainaut, se concerta avec le duc de Bourgogne et, au mois de septembre 1408, ils résolurent enfin de marcher contre Liège : le premier s'avança par l'entre- Sambre et Meuse, tandis que le second, à la tète de la chevalerie de Bourgogne, d'Artois, de Picardie et de Flandre, suivait cette ancienne voie romaine qui traverse le pays et qu'on nomme la chaussée Brunehault; tous deux se joignirent dans les environs de Tongres.
A l'approche du duc de Bourgogne, les Liégeois levèrent précipitamment le siège de Maestricht et rentrèrent dans leur cité. Un grand conseil y fut tenu, à la suite duquel le mambour fit publier, au Perron et dans toute la banlieue, que tous les citoyens valides n'avaient qu'à prendre les armes et à s'assembler le lendemain matin, au son de la grosse cloche du ban ; qu'il les conduirait à l'ennemi. Plus de quarante mille hommes de divers métiers vinrent se ranger sous l 'étendard de saint Lambert. Le mambour en laissa huit mille pour garder la ville, et alla avec les plus résolus offrir la bataille au duc de Bourgogne. Le dimanche 23 septembre, les forces ennemies se trouvèrent en présence dans la plaine d'Othée. L'armée liégeoise, forte de trente-deux mille combattants, ne comptait que cinq cents cavaliers; mais on y remarquait cent archers d'Angleterre. Jean sans Peur commandait à vingt-neuf raille hommes d'infanterie et neuf mille de cavalerie. Il était une heure après midi lorsque ce prince proféra son cri de guerre : Notre-Dame au duc de Bourgogne! et se porta en avant. — Saint Lambert aù seigneur de Perwez! répondirent les Liégeois. Après avoir résisté d'abord aux assauts désespérés de la cavalerie bourguignonne, ils furent attaqués en flanc et sur leurs derrières par un détachement qui les avait tournés. Le désordre se mit dans leurs rangs et l'on en fit un horrible massacre. Malgré leur héroïsme, à Othée comme à Roosebeke, les gens des communes ne purent soutenir en rase campagne le choc de la chevalerie féodale. L'action avait à peine duré trois heures, et vingt-six mille Liégeois avaient péri le sire de Perwez et son fils, entre autres, étaient tombés à côté de la bannière de Bourgogne. Le lendemain, Jean de Bavière, escorté de treize cents hommes d'armes a cheval, quitta Maestricht, d'où il se rendit au camp des princes. Pour fêter sa bienvenue, on lui présenta d'abord la tête du seigneur de Perwez, plantée au bout d'une pique; le terrible évèque alla ensuite repaître ses yeux des cadavres . qui couvraient la campagne, et fit pendre ou ecarteler quelques haydroits qu'on découvrit cachés sur le lieu même du combat. Cependant la défaite du mambour avait plongé Liège dans la consternation ; la bourgeoisie, ne possédant aucun moyen de résistance, se décidaà implorer la clémence du prince, et douze députés de la commune vinrent se prosterner à ses pieds. Il promit de faire grâce, mais
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à de dures conditions : il demandait qu'on lui livrât un certain nombre des révoltés, de même que les sires de Kochefort, de Seraing, et la veuve du seigneur de Perwez. Il exigeait, en outre, que le peuple et le clergé se portassent au-devant de lui et lui lissent amende honorable. Lecture fut donnée de ces propositions à la foule assemblée devant la Violette (l'hôtel de ville) : il fallut bien se soumettre. Le 25, l'armée bourguignonne s étant déployée dans les plaines voisines de Grasse et de Boisée, les bourgeois et une partie du clergé sortirent de la ville, parla porte de Sainte-Marguerite, et s'avancèrent, en chemise et la tète nue, à la rencontre de l'évèque. Les seigneurs de Rochefort et de Seraing marchaient en avant; sur un signe de Jean de Bavière, le bourreau fit voler leurs tètes. Cent vingt autres proscrits eurent le même sort, et leurs corps furent précipités dans les carrières. Les pauvres gens des métiers, tombant à genoux, crièrent à différentes reprises : Merci! merci! Sur ces entrefaites, le sire de Jeuinont, seigneur de Marchienne-au-Pont, était entré, par ordre du prince, dans la cité et y présidait à de non moins sanglantes exécutions; il se saisit d'un grand nombre de bourgeois et de femmes, parmi lesquelles se trouvait la dame de Perwez et, les attachant deux à deux et dos contre dos, les fit jeter dans la Meuse du haut du pont des Arches. Les noyades et les meurtres continuèrent pendant plusieurs jours. Jean de Bavière, justement flétri par le surnom de sans Pitié, rejoignit ensuite l'armée des princes, emmenant avec lui cinq cents otages pris dans les différentes villes de la contrée ».
Après avoir ordonné la destruction des murailles de Dinant,de Huy et d'autres places, le duc de Bourgogne, Jean de Bavière et le comte de Hainaut se dirigèrent vers Lille, afin d'y régler définitivement les affaires du pays de Liège. C'est là que fut prononcée, le 21 octobre 1408, par le duc de Bourgogne et le comte de Hainaut, une sentence qui enlevait aux communes de la principauté toutes leurs vieilles chartes. - Les habitants de la cité de Liège et des villes et pays de l'évèché, du comté de Looz, du pays de Hesbaye, de Saint-Trond, de la terre de Bouillon, rapporteront toutes lettres, chartes et titres de franchise, privilèges et libertés qui leur ont été accordés en aucun temps. En les remettant, les députés jureront, sur leur âme et l'âme de ceux qui les envoient, qu"ils ne retiennent frauduleusement par-devers eux aucun titre de cette nature. Que si, par hasard, ils en cachaient quelqu'un, il serait, par cela même, annulé. Après les visite, examen et règlement desdits privilèges, il n'en pourra être accordé aucun autre nouveau par l'évèque, sans le consentement des deux princes ou de leurs successeurs. Dorénavant, il ne sera élu aucun officier, du nom de maîtres, jurés, gouverneurs, docteurs des arts et métiers ; et tous autres officiers, créés et constitués par les communautés, demeureront supprimés. Dans lesdites villes et pays, des baillis, prévôts, maires et autres officiers semblables seront institués par l'évèque ou le seigneur de Looz. Les échevins seront renouvelés tous les ans dans les villes dechevinage. On ne nommera point échevins ensemble les proches parents et alliés et, ayant d'entrer en charge, ils jureront d'observer les ordon-
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nances desdits princes. Ces échevins seront nommés par l'évèque pour juger les causes ressortissant à 1 echevinage et administrer les biens des villes; et chaque année ils rendront compte de ladite administration a l'évèque. Toutes confréries et maîtrises cesseront et seront mises à néant; les bannières desdites maîtrises et confréries seront remises aux mains de l'évèque. Toute assemblée ou tout conseil seront dorénavant interdits aux habitants des villes, comme aussi toute union d'une ville avec une autre, à moins de permission expresse de l'évèque. » Il était stipulé, en outre, que le pays de Liège fournirait une aide de deux cent vingt mille écus d'or pour payer les frais de la guerre.
Pendant que le duc de Bourgogne domptait les Liégeois, à Paris le parti d'Orléans s'était emparé du pouvoir; et, sous sa direction, le parlement avait lancé des arrêts terribles contre le meurtrier du frère de Charles VI. Toutefois Jean sans Peur n'eut qu'à se montrer à la tète de son armée victorieuse, pour rétablir sa prépondérance : Isabeau de Bavière et les princes d'Orléans s'enfuirent à Tours, emmenant le roi avec eux. Le 28 novembre 1408, leur redoutable adversaire fit une seconde fois son entrée à Paris, au milieu des cris de joie de la populace; on lui laissa toute l'autorité et, le 9 mars 1409, la réconciliation des princes se fit solennellement dans la cathédrale de Chartres. Mais, en prononçant la formule du pardon, les fils de Louis d'Orléans avaient les larmes aux yeux, comme si l'ombre de leur père s'était levée entre eux et l'assassin. Quelques mois s'écoulèrent tranquillement, pendant lesquels le duc de Bourgogne ne resta pas oisif et sut augmenter son influence sur les Parisiens. Le 27 décembre, la garde du dauphin lui fut confiée ; après quoi, il arracha à l'infortuné roi de France, plus annihilé que jamais, une sorte d'abdication volontaire, par laquelle ce dernier confirmait à son fils l'exercice du pouvoir suprême.
Le despotisme de Jean sans Peur souleva contre lui toute la familledu monarque. Une ligue fut conclue entre les princes d'Orléans, les ducs de Bourbon, de Berry et de Bretagne, le connétable d'Albret et le fameux Bernard d'Armagnac, dont, sur ces entrefaites, Charles d'Orléans épousa la fille. Bernard devint le véritable chef de la faction orléanaise qui prit de lui le nom d'Armagnac. Les deux partis avaient adopté chacun un signe de ralliement : les soldats de Bernard portaient l'écharpe de toile blanche de sa maison ; ceux de Jean, le chaperon bleu de Bourgogne et la croix de Saint- André. Un traité signé à Btcètre (1410) n'ayant pas eu de meilleur résultat que les précédents, on se prépare de nouveau à la guerre. Les Armagnacs, après avoir commis d'horribles dévastations dans le Vermandois et la Picardie, s'avancent vers Paris. Pour faire face au danger, Charles VI donno pouvoir à Jean sans Peur d'assembler tous les sujets de la couronne ; en moins de quinze jours, plus de cent mille adoptent la croix de Bourgogne et la devise de : « Vive le roi ! « (1411). Jean comptait principalement sur la force et le courage des milices flamandes, pour écraser son adversaire ; mais il ne put obtenir des communiers qu'ils le suivissent plus loin que Montdidier ; en vain leur ôta-t-il son chaperon et les supplia-t-il à mains jointes, ils mirent le feu à leurs tentes et s'en retournèrent dans leur pays. Cette défection avait été vraisemblablement déterminée par les Brugeois, impatients de profiter
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des embarras du prince pour rétablir dans leur intégrité les privilèges que celui-ci avait modifiés en 1107 Cependant, a l'aide de quelques gentilshommes de Picardie et de quinze cents lances anglaises, le duc de Bourgogne parvint à repousser les Armagnacs de la capitale du royaume.
En 1412, la face des affaires change encore une fois. Abandonné des Flamands, obéré par ses diverses expéditions, Jean voit s'affaiblir son autorité sur 1 inconstante bourgeoisie de Paris ; une sédition éclate dans cette ville ; le palais du roi et celui du dauphin sont forcés; tout le monde demande la paix ; maudit, menacé par la clameur populaire, le duc se retire en Flandre et, Bernard étant alors rentré dans Paris, la faction orléanaise redevint triomphante (1414). Charles VI lui-même, ayant retrouvé quelque lueur de raison, s'entoura l'épaule de lecharpe blanche des Armagnacs, convoqua le ban et l'arrière-ban du royaume et s'avança en Artois. Tout semblait alors se tourner contre Jean sans Peur. Les princes de sa famille, Guillaume de Ilainaut et Antoine de Brabant, blâmaient son orgueil et restaient neutres entre lui et le monarque ; la plupart de ses vassaux refusaient également de le servir contre le roi; enfin, l'armée française, campée sous les murs d'Arras, était au cœur de ses États. Dans cette extrémité, il se résigna à la soumission ; il signa un nouveau traité, par lequel il livrait â Charles VI Arras et quelques autres places de Picardie, et s'engageait à ne plus revenir à Paris sans y être mandé par le roi (1414). Mais ce n'était là qu'un nouveau leurre. Pour ressaisir le pouvoir, il ne fallait à Jean sans Peur qu'une occasion : elle s'offrit bientôt.
Henri V, d'Angleterre, venait de passer la mer avec une armée formidable. Le duc de Bourgogne, au lieu d'accourir à la défense de son suzerain, s»; tint immobile, soit qu'il désirât la défaite de ses rivaux, soit qu'il voulût les forcer à implorer son secours. Les chefs du parti d'Orléans marchèrent à l'ennemi; avec cent mille hommes et presque toute la noblesse sous leur bannière, ils se crurent assez forts pour écraser Henri V, qui remontait du coté de Calais. Le 25 octobre 1415, les deux armées se joignirent entre Kousseauville et Azincourt. Telle était la confiance des princes, qu'ils ne voulurent pas même attendre l'arrivé,e des chevaliers de Brabant qu'Antoine de Bourgogne avait promis d'amener à leur secours. Bs se précipitèrent sur les Anglais, qui durent A la prudedce de leurs capitaines et à la supériorité de leurs archers sur les milices françaises, une victoire aussi complète que celles de Crécy et de Poitiers. La fatale journée d'Azincourt coûta aux Français dix mille hommes tués et quatorze mille prisonniers. Au nombre des morts se trouvèrent une foule de seigneurs belges. Antoine de Bourgogne, duc de Brabant, et sou frère Philippe, comte de Nevers, avaient péri également. Le premier, en apprenant qu'une bataille allait se livrer, était parti de Tervueren sans attendre que ses troupes fussent rassemblées. Il avait rejoint l'armée au moment de l'action, dans son costume de
' l e» i)ruB»v>i» uy.uil ruoutre «utrrfui* peu de <<lc |H>ur rïj'oj»»<îr les AtitUis Je i'Kckuie. Jean iun> |*«ur lr« (•unit eo <l< I- i •IamI uul luelier» de |H»rter leurs l/ïuiùeres eur lu j>l;ii:if puhWriuv ai «relie du prilKe u'y ut«.l die arbOiO': la yreirncrt: , en eu <te deeoUjuiinc». U Meber lout «mur elsil u*n»cé de la i>erte de m» l>àniii«re» et le bourgeon i*>l.\ a.ui m.rejt donne l'oieuipic. «vwt laUr I* dernier »npj>l'c«- Aj.ni» 1» delecllun de Mould.dier, le cuummI du d.ic de tsour.-o.ue re« u <i<i» la ..uleoce de 1107. II. 3
voyage et avec une suite de douze cavaliers seulement. Comme il n'avait pas le temps d'endosser son armure, il arracha la bannière d'un de ses trompettes , perça un trou dans le milieu, passa la tète au travers et se fit ainsi une cotte
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d'armes. Poussant ensuite son cri de guerre : - Brabant! Brabant! - il selaïKji au plus fort de la mêlée. Le lendemain, des prêtres, visitant la plaine funèbre, y découvrirent son corps, qui fut transporté à Bruxelles, et de là dans l'église de Tervueren, où on l'inhuma.
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La victoire d'Azincourt remit le royaume sous la domination bourguignonne. Cependant Jean sans Peur paraissait épouvanté de son succès ; il envoya même un héraut au roi d'Angleterre pour lui demander raison de la mort du duc de Brabant, qui n'était point vassal de la France Mais quel résultat pouvait avoir un semblable défi? Jean s'empressa, du reste, de renouveler la trêve avec l'Angleterre, dans l'intérêt des communes flamandes ; en même temps il accueillit avec transport Isabeau do Bavière, qui était venue se réfugier dans son camp, en haine du dauphin.
En 1418, Henri V débarque une seconde fois en Normandie et s'avance du côté de Paris, tandis que le duc de Bourgogne marche également contre la capitale, alors livrée aux Armagnacs. Le vainqueur d'Azincourt élevait plus haut que jamais son ambition. «• Il n'y a plus de roi en France, * disait-il au cardinal des Ursins, venu pour parler de paix. « Dieu m'a conduit ici comme par la main. « Dans la nuit du 28 au 29 mai, Périnet Leclerc ouvre les portes de la capitale au seigneur de l'Isle-Adam; aussitôt les cris de vive Bourgogne! retentissent dans les rues, et les artisans, tirant de leurs cachettes les croix de Saint-André, se soulèvent contre les Armagnacs. Les prisons sont forcées, les prisonniers massacrés; quinze cents personnes, parmi lesquelles se trouvaient un connétable, des évêques et des magistrats, deviennent les victimes de la rage populaire *. Jean sans Peur et Isabeau de Bavière font dans la capitale une entrée triomphante au milieu du carnage; le dauphin fuit au delà de la Loire, et Henri V, ayant pris le titre de roi de France, vient camper sous les murs de Rouen. En présence de cette nouvelle invasion, les haines intérieures semblèrent se calmer. Les deux partis conclurent une trêve, pendant laquelle on essayade s'accommoder avec le monarque anglais. Mais, dans les conférences entamées à Mantes et à Pontoise entre Henri V et Jean sans Peur, le premier se montra si intraitable, que le duc le quitta avec colère et chercha a se rapprocher du dauphin 5 .
Après s'être réconciliés à Ponceau, les deux adversaires convinrent de se revoir pour jeter les bases d'une paix définitive. Cette nouvelle entrevue devait avoir lieu sur le pont de Montereau. Quoique Jean ne doutât nullement de la bonne foi du prince français, il prit ses précautions : on stipula qu'il occuperait le château, tandis que le dauphin aurait la ville ; de part et d'autre devaient se trouver dix chevaliers seulement, et l'on s'était garanti réciproquement entière sûreté. Le 10 septembre 1419, le duc de Bourgogne quitta le chûteau pour se rendre sur le pont. Les gens du dauphin avaient fait construire aux deux bouts de fortes barrières fermées d'une porte ; vers le milieu était une sorte de loge en char-
' Il réclama au«ii aire in.Unr* In ti.telle de» deu* III» minetira l&ittea pur un frère. Dana un» auemblre d*« Mali de Urabaot, réuni* an «a pre»«iic* a Hruxi-llea. il lit ti|i»ft In droit. que lui donnait a cet eçarU •« proche parente, l.ea «obtes et Ira Ken» d'KfllM accédèrent a aa demande; mais las commun** montraient plu» de dedans*, on trou**, dan* le recueil de» t'apuiu d'£tci dtt eartmal de Granrtllt, t. I", une tommatiun preaque luenarnnle qu'il adreata Je Uaiïd. le I" Juin I41A. a la coti.mui»* de Loutain.
• Sur loua le* événement» nui ne pe i»*nt être < ( u« brièvement indique» Sel. voir VHUMre dti d»tt de Bmrfoç»' M. lia Itérante. C'e.1 un tableau Adèle «t anime da cette «pi.que». drncnaiiqje et >i lu»,ibr*.
i Indépendamment de la purent* q„| exl.ta.t entre t. dm- d. Itoureaen. et le dauphin, la >,r.,r de ce dernier, Mlclielle de Fnnne, avait epouM Philippe, lll» de Je*n «an* peur
pente ou l'on entrait de chaque côté par un passage assez étroit; mais, contre l'usage commun de ces sortes d'entrevues, aucune barrière n'avait été établie pour séparer les deux partis. Le sire de Vienne et le sire de Navailles, chevaliers du duc, furent envoyés à la porte du côté de la ville pour recevoir les serments du dauphin ; et lorsque Jean sans Peur arriva à la barrière du château, il y trouva, pour recevoir les siens, Tanneguy Duchatel et le sire de Beauveau, qui appartenaient a la faction des Armagnacs. » Venez vers monseigneur : il vous attend, » lui dirent-ils. Le duc de Bourgogne prêta son serment : - Messieurs, vous voyez comme je viens. » Il n'avait que sa cotte et son épée. Frappant sur l'épaule de Tanneguy Duchatel : *» Voici, « ajouta-t-il, - en qui je me fie. « A peine fut-il passé, que Tanneguy pressa les chevaliers bourguignons de suivre leur maître. Le fils de Charles VI était déjà dans la loge. Jean sans Peur s'avança et, laissant ses gens on peu en arrière de lui, mit un genou en terre devant le jeune prince; comme il se relevait, des voix crièrent : - Alarme! tue 1 lue! » Au même instant l'on aperçut les gens du dauphin qui frappaient a coups de haches et d'épées. Tanneguy Duchatel leur avait donné le signal en disant : * Il est temps! « Lui-même avait fendu, avec sa hache d'armes, la tète du duc de Bourgogne. Des dix seigneurs qui accompagnaient celui-ci, un seul parvint à s'échapper, en sautant par-dessus la barrière. On voulut ensuite jeter dans l'Yonne le corps de la principale victime ; mais le curé de Montereau s'y opposa, il renferma le cadavre dans la bière des pauvres, et le fit transporter à son église par quelques mendiants de la ville. Ainsi fut expié le meurtre de Louis d'Orléans.
CHAPITRE
I.KS PKOV1N0KS BKI.'iKS RlfCCRSSlVRMRVT RlfcUNIKS SOUS PHtLIPPK LU BOX.
'unique héritier de Jean sans Peur était Philippe, surnommé d'abord l'Asseuré, puis le Bon . Il résidait à Gand, quand on y apprit l'horrible tragédie du pont de Montereau. Sa douleur fut extrême et les transports de rage qui s'y mêlaient par intervalles firent craindre un instant pour ses jours. Investi des domaines de la maison de Bourgogne, du comté de Flandre et des seigneuries qui en relovaient, il jura de les maintenir intacts et de punir le meurtre de son père. Bien qu'il n'eût encore que vingt- trois ans, déjà il savait joindre à la hardiesse et à la promptitude des résolutions cette froide habileté qui les fait réussir. De même que Jean sans Peur, il cachait sous des manières courtoises et débonnaires un caractère emporté et violent; aussi fut-il impitoyable dans sa vengeance. Il s'était empressé de réunir à Gand les députés des quatre membres de la
Flandre pour les associer à ses desseins Les députés des communes lui répondirent d'une voix unanime «• qu'en cette querelle et toute autre, eux, comme loyaux sujets naturels, s'offraient de corps, de biens, d'argent et de puissance à leur seigneur et prince *. « Tous les vassaux de la Bourgogne furent ensuite convoqués à Arras. Le duc y fit célébrer un service solennel pour le salut de l'âme de son père; puis il annonça à l'assemblée son intention inébranlable de s'unir aux Anglais, afin de priver du trône l'assassin de Jean sans Peur. Concertée dans une entrevue préalable que Philippe avait eue avec ses proches à Malines, cette proposition fut accueillie avec enthousiasme par ses vassaux. Dès lors il ne garda plus aucune mesure. Le 21 mai 1420, fut signé le fameux traité de Troyes. Sous la promesse de poursuivre à toute outrance le dauphin et les Armagnacs, et de ne traiter avec eux que de l'assentiment du duc de Bourgogne, Henri V, roi d'Angleterre, devait épouser Catherine, fille de Charles VI, et recevoir en dot le royaume de France. Par grâce spéciale, il permettait à son beau-père de garder jusqu'à sa mort le titre de roi et les attributs de la royauté, mais sans se les interdire à lui-même.
Tout plia devant le vainqueur d'Azincourt. Il entra paisiblement dans Paris et y régna sans contradiction. Philippe suivit de près son redoutable allié, non pour partager avec lui le gouvernement du royaume, mais pour demander justice du meurtre de son père. Charles VI, tombé désormais dans une démence complète, accorda tout ce qu'on voulut. En conséquence, le 3 janvier 1421, à la requête du procureur général du parlement de Paris, fut ajourné à trois jours, sous peine de bannissement, messire Charles de Valois, dauphin du Viennois, pour raison de l'homicide commis sur la personne de Jean, duc de Bourgogne. Après toutes les formalités usitées en justice, il fut, par arrêt, convaincu des faits à lui imputés; comme tel. banni à jamais du royaume et déclaré indigne de succéder a toutes les seigneuries venues et à venir. Cette sentence toucha peu le dauphin, alors retiré dans l'Anjou; il en appela à la pointe de son épée, résolu à combattre jusqu'à la dernière extrémité ceux qui voulaient le déposséder. Cette guerre devait, en effet, se poursuivre jusqu'à ce que l'un des deux adversaires succombât : pour Henri V, il s'agissait de la conservation de sa nouvelle conquête ; pour Charles de Valois, du rétablissement de la nationalité française. On pouvait croire que le trône passerait pour toujours à la famille de Lancastre : Henri V était maître de la capitale et de la plus grande partie du
• On appelait In quatre memkrt» d* I» Flandre le» Tille» d« Oand. de llruge*, J'Ypm. et In Pr«nc nu Franc MHi*r d« Bru«M. Sou» cette dernière dénomination, on désignait la contre* lituee A l'rotourd* Brute» .elle était borne* Il l'e»t parle» (Jualre Métier» «t le» ahateltenle* du VieuvBourg el de Courtrai, au «nd par la chatelleni* d'Yprea et le meti«r de Furne», au nord-oue»l et au («ptentrion par la mer du Nurd et l'Eacaut occidental Ce territoire comprenait quatre-vingt-dix paroi»»*» ou village» immédiatement ioumt» au franc echevioage et constituant le Fratu-Mflitr proprement dit, et en outre treir* aelirneuriet appradtmlf mbordeiine*. au nienie eehevinageen dernier raiort. On pr*»ume qte la chAtelleoie de llnige» dut le nom de frtw A la franchi»* de »ou éclie.inage. i|ui. comme celui de» grande» fille* du p»>t. ne pouvait être occupe dan» l'origine que par de* p*r»oune* libre», avait de tueeue Juridiction mr le* p*r«nnoe* litre» et n'était, pat plu» que celui de» ville*, »uuioi» dan» ion r**«orl à aucun Jure «uperleur. Le Franc, en po»»e*»ion de grand* privilège» d*» le xir siècle, forma bientôt une e»peee de district indépendant et t'eleva peu k peu au rang de quatrième membre de» état* de Flandre. Maigre l'oppoaition de* Hrugeoi». oe rang lui avait et* po«ititentent reconnu par le dernier due de Bourgogn*. Voir HUIolrt de la Flandre, par WarnkoM.lf ; tr» duile de l'allemand, par A. K. fiheldnlf, avec correction* et addition», t. IV, p. 1M. 1K et ÏH3 <- »rt>nl««r du duc Phthppr, par cierge CliaalelUin -édition de M- Ruchoii), rhap. v.
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royaume de France ; il avait à sa disposition les trésors et les armées de l'Angleterre et de la Bourgogne; il était dans toute la force et l'ardeur de la jeunesse. Mais la destinée renversa tant de prospérité et d'espérances. Deux ans après la signature du traité de Troyes, Henri V meurt à Vincennes et Charles VI à Paris (1422). Le premier ne laissait qu'un fils au berceau; le second, au contraire, laissait un héritier capable de relever la puissance de sa maison. Un revirement de fortune était facile à prévoir : ce ne fut toutefois que lentement, et après lui avoir fait subir de longues et cruelles vicissitudes, que la Providence ramena Charles VII sur le trône de ses ancêtres.
Tandis que la France était le théâtre d'une sanglante épopée, des événements importants s'accomplissaient aussi dans les Pays-Bas. Le régime féodal cédait peu a peu à une organisation plus forte ; jusqu'alors presque étrangères les unes aux autres, les provinces entraient successivement dans les voies de la centralisation. Déjà possesseur du duché de Bourgogne, de la Flandre et de l'Artois, le fils de Jean sans Peur ne tarda point à étendre sa domination sur le Brabant, sur la Meuse, sur la Moselle et jusqu'au Zuyderzée. L'extinction des anciennes dvnasties féôdales contribua sans doute a amener cette grande et heureuse révolution; mais elle fut aussi facilitée par l'habileté incontestable de Philippe. Ce fut à lui que la maison de Bourgogne dut l'ascendant qu'elle exerça pendant ce siècle. Supérieur à presque tous ses contemporains, tant par l'intelligence que par les immenses ressources dont il disposait, il montra à la fois une prudence singulière et une rare persévérance pour atteindre le but que s'était proposé son ambition.
Un de ses premiers actes fut l'acquisition "««mppk««.n id-.i.*, .m* pâture du *<- «*cir). du comté de Namur, possédé, depuis le commencement du xiv° siècle, par une branche cadette de la maison de Dampierre '. Jean III, issu de cette branche, était parvenu à un âge déjà avancé sans avoir d'héritier direct. La pénurie de son trésor le mettait fréquemment dans de grands embarras. Non-seulement il «se ressentait des dépenses excessives de ses prédécesseurs, mais il devait encore faire face aux engagements qu'il avait contractés envers les Liégeois, auxquels il avait promis une forte somme d'argent pour les empêcher de porter le fer et la flamme dans son comté. Ayant rencontré quelque opposition du côté de ses sujets, il résolut de s'adresser au chef de la maison de Bourgogne. En 1420, celui-ci acheta la propriété du comté de Namur pour la somme de cent trente-deux mille couronnes d'or (environ un million et demi de
< Voir loi»« e\ v •»».
francs), mais sous la condition que Jean III aurait l'usufruit de ses domaines et qu'il en conserverait la souveraineté jusqu'à sa mort ; qu'à cette époque seulement, le pays appartiendrait au duc de Bourgogne sans qu'il pat jamais être séparé de la Flandre ; qu'en attendant, après avoir reçu le serment de fidélité des états du comté, le nouveau prince mettrait immédiatement garnison dans les châteaux de Poilvache, deSamson et deBouvigne '. Jean III s'était, de son côté, engagé à n'entreprendre aucune guerre sans le consentement du duc. de Bourgogne; aussi, quoiqu'il ait survécu jusqu'en 1129 à la vente de son comté, il cessa, dès 1420, d'en être le véritable souverain.
L'intervention, sinon toujours loyale, du moins prépondérante de Philippe dans les États possédés par la branche cadette de sa famille et dans les vastes domaines de la maison de Bavière, allait être également couronnée d'un plein succès.
A la mort d'Antoine de Bourgogne *, les états de Brabant avaient établi une régence, composée de membres tirés de leur sein, pour administrer le pays jusqu'à la majorité de son fils : Jean IV avait seize ans à peine lorsque, investi de la souveraineté du Brabant, il épousa à La Haye, le 1 avril 1418, Jacqueline de Bavière, fille et unique héritière de Guillaume IV, comte de Hainaut et de Hollarfde, lequel était décédé à Bouchain le*31 mai de l'année précédente. Si cette alliance eût été heureuse, elle aurait eu pour efl'et de contre-balancer la puissance de la maison de Bourgogne et d'empêcher pour longtemps la réunion politique des diverses provinces constituant les Pays-Bas. Mais jamais union ne fut plus mal assortie. Frêle de corps, simple d'esprit, peu enclin au harnois, comme on disait alors ', le jeune duc de Brabant, entièrement livré a de méprisables favoris, semblait jaloux de l'intelligence, du courage et de la beauté de sa femme. Il s'agissait, avant tout, pour lui de recueillir l'héritage de cette princesse. Mais, dès qu'il voulut faire prévaloir ses droits, il trouva un redoutable compétiteur dans l'oncle de Jacqueline : le terrible Jean sans Pitié avait formé le projet d'abandonner le siège épiscopal de Liège pour le trône de Hollande et de Hainaut, où il voulait monter en devenant, quoique sous-diacre, le mari de sa jeune nièce. Lorsqu'il la vit uuie à Jean IV, il épousa Elisabeth de Gorlitz, veuve du duc Antoine, et s'empara ainsi de l'administration du Luxembourg 4 . L'empereur Sigismond, qu'il réussit à ranger dans son parti, publia un rescrit par lequel il lui adjugeait les deux comtés, comme fiefs masculins dévolus à l'Empire par la mort de Guillaume IV, décédé sans enfants mâles. Armé de cette proclamation, Jean de Bavière se jette en Hollande, ranime la faction des cabillauds et se fait inaugurer à Dordrecht (juin 1 118). L'héroïque Jacqueline marcha contre cette ville, à la tète de ses vassaux ; mais elle eut beau déployer le courage d'un guerrier, liuertie de son époux devait paralyser ses nobles eflbrts.
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Déjà Jean de Bavière s'était rendu maître de Rotterdam lorsque, par l'intervention du duc de Bourgogne, il accepta, le 13 février 1 110, un traité qui le reconnaissait héritier de la princesse, si elle mourait sans enfant, et l'instituait corégent de ses comtés pour l'espace de cinq ans. Ayant appris ensuite la rupture qui avait éclaté entre le duc et la duchesse de Brabant, il sut si bien circonvenir le faible Jean IV, que ce prince, par une nouvelle convention du 21 avril 1420, lui céda, pour douze années, les comtés de Hollande et de Zélande, avec la seigneurie de Frise.
Comme Jacqueline se plaignait d'une aussi lâche conduite, son époux, d'après les conseils d'Éverard TSerclaes, indigne du nom qu'il portait, résolut d'humilier encore davantage l'héritière de la maison de Bavière en lui enlevant les dames hollandaises en qui elle avait placé sa confiance. Exaspérée par cet acte odieux, Jacqueline abandonna la cour de Bruxelles et se retira au Quesnoy avec Marguerite de Bourgogne, sa mère l . La querelle devint plus grave lorsque des députés de la noblesse et de quelques villes, s'.étant réunis à Louvain, condam < nèrent à l'exil les mauvais conseillers de Jean IV. Philippe de Saint-Pol, son frère, à qui ils offrirent la régence du duché, répondit à leur appel. Jean IV quitte secrètement Bruxelles, dans la nuit du 3U septembre 1-120, et se rend il Bois-le-Duc, où il achète l'assistance d'un grand nombre de seigneurs d'entre Rhin et Meuse. De là, il se concerte avec des membres des lignages de Bruxelles, et parvient à rentrer par surprise dans cette ville, le 21 janvier de l'année suivante. Alors les métiers, craignant les vengeances des patriciens et dos cavaliers allemands, se soulèvent et se rangent en armes sur la Grand'Place; le duo accourt lui-même pour les rassurer, mais ses exhortations et ses prières restent sans effet. Le 20, les artisans se présentent en foule devant le château de Caudenberg, où il s'était enfermé, et l'obligent a leur livrer les principaux d'entre les seigneurs qu'il avait amenés avec lui. Dans l'après-midi, le comte de Saint-Pol, qui s'était d'abord retiré à Louvain, rentre à Bruxelles avec la noblesse du pays et les députés des communes; il ne tarde point a se rendre au palais pour y arrêter la plupart des conseillers et des serviteurs de son frère. Une terrible réaction signale la victoire des états et des métiers sur le patriciat de Bruxelles, qui avait gouverné jusqu'alors sous le nom de Jean IV. Le 1 er février, vingt et un patriciens sont mis à la torture; le G, quatorze sont condamnés à être conduits dans différentes prisons hors de la ville, pour y rester a perpétuité chargés de chaînes. En même temps les métiers, avec l'assentiment du régent, se consti tuent en neuf corps ou nations et se font concéder le droit de partager désormais avec les lignages l'administration de la commune ».
« Soin ud vain prétexte d'économie, dit-on, Krerard Tâerclaee, devenu maître d'hAt.i île la cour, «fut» de aervir à la lable de U dunheaae plus de portion» qu'il n'en fallait pour «II* et le» dame» brabançonne» de m .u.le. C'était chuter du pain.» le. dame» hollandaUet qui «talent re»1»ev prêt de Jacqueline. En Talc Marguerite de Bourgogne, mère de la duché»»» de ttr.ib.ut, aoeourut elle à Bruxelle» : Jean IV fut inflexible. La prlnceeae. indignée, ae letir» a l'nuberge du iliroir, rue de la Montagne ; •a Aile quitta «gaiement le pal ai. et la «Ji.il à pied, accompagnée d'un aeul éou) »r. Le lendemain, le» deux pri:iO».aet toi tirent de Bruxellea et ae rendirent au queuu». On acculait hautement le due de aacrifler Jacqueline de Bavière a La j relie d'.V»«che, epouu d'Ererard TSerclae».
< On peut porter a une quarantaine le nombre de» métier» »xi»lauta en Mil. et lt qietr» le nombre ordinaire de» Jurée de chaque métier, outre ce* jure», qui compoaa^nt le Corp. de» m<.»»«. le» métier» avaient encore un conwil oomno.e de» ancien».
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Cette importante concession avait ramené le calme dans Bruxelles, lorsque les défiances du peuple se réveillèrent à la suite de la découverte de l'acte d'union conclu par les patriciens, partisans de Jean IV. Le bruit s'était également rJpandu que le duc avait vendu la ville au seigneur de Heinsberg, chef des chevaliers allemands, pour en user selon son bon plaisir. Les métiers s'armèrent de nouveau et restèrent en permanence sur le marehé depuis le 30 mars jusqu'au 30 avril ; ils ne consentirent a se séparer qu'après avoir vu tomber les tètes d'Éverard T Serclaes, de Geldolphe de Caudenberg et de Guillaume Pipenpoy, les trois principaux favoris de Jean IV : terrible spectacle auquel ce malheureux prince avait été contraint d'assister'. Enfin, au mois dejuin, les artisans, toujours agités par la méfiance, s'insurgent une troisième fois et font également périr sur l'échafaud quatorze autres patriciens, qui d'abord n'avaient été condamnés qu'à une prison perpétuelle. Le duc n'essaya plus de résister : il approuva le grand privilège accordé par son frère aux nations; il ratifia toutes les sentences prononcées par les magistrats, les jurés des métiers et les habitants, défendant expressément de leur causer a ce sujet le moindre tort ou dommage; enfin, il confirma le jugement rendu par les états contre ses anciens favoris. Alors les chevaliers allemands, qui avaient été détenus jusqu'à ce moment, recouvrèrent leur liberté, à condition de renoncer solennellement à toutes prétentions à charge du Urabant, d'informer l'Empereur des motifs légitimes de leur captivité et de se* reconstituer prisonniers si l'un d'entre eux causait quelque dommage au duché et refusait de le réparer. Le comte de Saint-Pol, après avoir d'abord refusé de se dessaisir de la régence, consentit à rendre les rênes du gouvernement à son frère, moyennant la cession des terres de Gaesbeek, de Du fiel, de Walhain, d'Assche et de tous les autres biens confisqués en lirabant depuis deux ans ».
Au moment où la restauration de Jean IV s'accomplissait, Jacqueline, toujours implacable dans son ressentiment, allait chercher de nouveaux alliés par delà la Manche. En même temps, elle s'occupait activement à faire annuler son mariage. Elle envoya des députés à la cour de Rome pour représenter qu'elle s était vue contrainte à épouser Jean IV, son cousin germain, et que la dispense
Juré» Le* métier» voulaient partager et non accaparer l'adiiiiuialratîon de lu commune. La charte qu'il* se rirent délivrer crin deu» chef» auprème» de la bourgeoi»ie (bourgmestre», cuintnune-maHre». ou chef» dp» citoyens), lire*, l'un de» floireor», l'autre de» nalàtm. Klle leur accorda encore huit représentant» dan* I» nitgUlr&tur» locale : deui receveur* |>our gérer le* revenu* de l i commune de couoert avec le* deu» receveur* patricien*, et six conseiller*. De celle manière, du patricien» rt neuf plébéien* tonnèrent le contell dirige».»! de la cite . c'e»t ce qu'on appela depuis le premier membre, le magitlntt, Itt Êtifnmrt. la loi I «uen conseil, qui *e comptait de» «chevin», de. receveur» et de* doyen* de la s /rfe, sortis de chane. l'accrut de» même* élément» et prit le nom de aecond membre ou largt coiutU. Le troisième metu'ire était forme p*r le» jure* des nation* et le* ctnttmiert. Le» bourg mettre*, qui avaient déjà et* initit i#t el ab .lu a pluneur» reprîtes, devaient être le» tuteur», le* chef*, le* représentant» de la ville. Il» étaient charge» de Juger toute» le» petite* contestation». Il n'y eut aucune innovation apportée d*A» le mode de nomination de» «chevin» et de» receveurs patricien» : le» premier» oonicrverent l'administration de la Justice civil* ; U fut seulement alipul* que dorénavant ces fonction» ne seraient plu» conférée» qu'a de» perso n ne» habitant Hrviielle» ou l'ainananie et n'occupant aucun emploi du duc ou de quelque seigneur haut Justicier. Tou» les an», le» nouveaux relieur.» devaient présenter au* nations troi* membre* de* lignage*, parmi lesq'iel» elle» choisiraient un premier bourgmestre, et nommer etunita le» nombreux Jure» »ur une liste de candidat» arnW par le» nation». Le bugrgmestre. le* deu» receveur» et le» ait • juseiller» de* nation» étaient élu» par les eehevin», le sei-oiil j>ir après la Saint Juin Haptisle, »ur une liste de vinit sept plébéien» dreeae* par elle». Hi.l»rr <te Hr»*clU.. I. p m».
< « l.s.lell.ln. e i.v
• lliuwrtt U.mxtllr.. I. p. VU-.'IÎ
MAISON DK BOURGOGNE. 27
accordée pour cette union avait été obtenue par surprise. Le pape remit l'affaire ;\ deux cardinaux, qui promirent de l'examiner; mais le bref se faisant trop
tNT»t». A HUM h». Jt CUO IL lit. |>K llttirRK lllïlj. ■
attendre au gré de Jacqueline ', elle ne craignit pas de contracter immédiatement un nouveau mariage avec Humfroy, duc de Glocester (1-122). Celui-ci
i t.» pnp* Martin V n'arant pat voulu xccMrr u li tl#m!>ni|» ilr Jncqurlin» , oll» ci t'ailrf«a* a l'antipape, Pi»rr» i* l.iina.
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débarqua à Calais avec des troupes anglaises, puis alla prendre possession du Hainaut (\424). C'était attirer dans l'arène un adversaire autrement redoutable que Jean IV : Philippe le Bon, chef de la maison de Bourgogne, voulait bien appeler les Anglais en France pour apaiser les mânes de Jean sans Peur; mais il n'était nullement disposé a souffrir leur établissement dans des provinces qu'il regardait déjà comme son héritage '. Dès qu'il connut l'entreprise du duc de Gloeester sur le Hainaut, il fit des préparatifs de guerre et, comme le prince anglais le traitait de parjure, il s'emporta jusqu'à le provoquer en duel. Le champ et le jour du combat étaient fixés, lorsque le régent d'Angleterre, frère de Humfroy, craignant une rupture entre les Bourguignons et les Anglais, s'interposa entre les deux champions. Une trêve fut publiée, et Gloeester retourna à Londres. Alors, malgré l'armistice, une armée brabançonne envahit le Hainaut. Mons capitula, et Jacqueline fut remise entre les mains des généraux brabançons, qui la conduisirent au duc de Bourgogne, suivant un traité conclu par ce dernier avec Jean IV. Le château de Gand devint la demeure de la noble captive, et les ducs de Bourgogne et de Brabant se partagèrent ses dépouilles : le premier eut le Hainaut; le second, la Hollande avec les provinces de Zélande et de Frise qui s'y rattachaient. Jean sans Pitié, qui avait gouverné pendant quelque temps ces contrées, venait de mourir, empoisonné, dit- on, par un gentilhomme aux gages de Gloeester.
Jacqueline était prisonnière depuis quelques semaines, lorsqu'elle apprit que des seigneurs hollandais avaient conseillé au duc de Bourgogne de la faire transférer au château de Lille et de l'y tenir renfermée jusqu'à sa mort. Elle réussit à en informer les partisans qu'elle avait conservés en Hollande, et ceux-ci résolurent de la délivrer. Deux gentilshommes, arrivés à Gand dans ce dessein, obtinrent la permission de lui rendre visite. Profitant de l'heure où soupaient ses gardiens, elle s'habilla en homme et parvint, sous ce déguisement, à sortir de sa prison sans avoir été reconnue. Des chevaux étaient préparés pour elle et pour ses deux libérateurs; ils cheminèrent toute la nuit et arrivèrent à Breda, d'où ils se rendirent à Vianen *. L'évasion de Jacqueline ralluma la guerre dans les provinces hollandaises. Le vieux parti des Hameçons se rangea du côté de la comtesse, et Gloeester lui envoya un secours de trois mille Anglais d'élite, qui débarquèrent dans l'Ile de Schouwen. Mais le duc de Bourgogne ne perdit point de temps; réunissant à la hâte quelques troupe9 flamandes et hollandaises, il vint attaquer le port de Brauwershaven, où les ennemis s'étaient retranchés. Les archers anglais commencèrent par tirer si serré que l avant-garde de l'armée bourguignonne lâcha pied. Philippe était resté sur son vaisseau, quand, voyant les siens reculer, il ordonna qu'on le
gui avait pru I" nom de hriiolt Mil Celui-ci, q il vivait reloue en Catalufne. déclara nul le mariage d« Jean IV ave« la Pou nu* Mai». Je t> janvier UÎH. parut la vraie lentenc* de la cour romaine : elle déclarait légitime l'union d« Jacqueline avec le duc de Kratiant et invalidait l'union contractée ave* «iloçeiter.
< Jacqueline n'ayant p»« d'eufauti, Philippe le Bon •« eontidtfralt comme ton héritier preaomptif; il était ion couein trr roa:n. .le même que Jean IV. et il devait hériter de in Ktati. parc* qu'il représentait la branche aînée de la malum de llour tutne.
* .liinillV. uVi //.l.'l 'uf. |>.r If V,nr|,v..t,1 IV. y lut
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mit à terre; en vain ses serviteurs cherchèrent- ils à le retenir; saisissant la bannière de Bourgogne, il s'élança sur le rivage en criant à haute voix : « Qui m'aime me suive ! - En un instant il fut à cheval et, le combat ayant repris avec une nouvelle ardeur, le duc faillit périr dans la mêlée. Mais un des plus braves chevaliers de Flandre, Jean Vilain, se jeta au devant de lui et abattit à coups de hache ceux qui le serraient de plus près. Bientôt la digue qui couvrait les Anglais fut emportée, et la place tomba au pouvoir des assaillants (la janvier 1426) *. Depuis cette défaite, Jacqueline vit sa cause perdue. Condamnée par la cour de Rome, trahie par une grande partie de ses sujets, elle essaya pourtant de prolonger la lutte. Mais le duc de Bourgogne avait non moins de persévérance qu'elle : maître déjà des provinces de Frise et de Hollande, il voulait achever la conquête du pays (1427). Soutenu par les ducs de Gueldre et de Clèves, il poursuivit une guerre cruelle, faisant mettre à mort, dans chaque ville où il entrait, les hoeks influents, surtout lorsqu'ils avaient tramé, en son absence, quelque complot en faveur de la comtesse déchue. 11 ne resta bientôt plus à celle-ci que la forteresse de Gouda, oîi elle s'était renfermée. Vers la fin de mai 1428, Philippe envahit une troisième fois la Hollande ; il avait écrit à toute la noblesse de Flandre de venir le joindre, et de nouveaux préparatifs avaient été faits au port de l'Écluse. Les habitants de Gouda, effrayés du siège dont ils étaient menacés, conjurèrent à leur tour leur souveraine d'entrer en négociations. Tant de malheurs avaient abattu la mâle énergie de Jacqueline : l'ingratitude de Glocester, qui venait d'épouser Éléonore de Cobham. acheva de la désespérer. Elle céda. Un traité fut conclu à Delft, le 3 juillet 1428, par lequel elle reconnaissait le duc de Bourgogne pour héritier direct et légitime de tous ses pays de Hainaut, Hollande, Zélande et Frise ; elle l'en créait, dès à présent, gouverneur et l'autorisait à y mettre telles garnisons et tels capitaines qu'il lui plairait. S'engageant, de plus, à ne jamais se marier sans le consentement du duc, elle se réservait seulement, pour sa nourriture et son entretien, les seigneuries d'Ostrevant, de Sud-Beveland et de la Brielle. De concert avec elle, le duc s'en vint, accompagné des plus illustres personnages de sa cour, recevoir le serment des nobles et des villes qui passaient sous sa domination.
Une dernière aventure devait marquer la vie agitée de Jacqueline de Bavière et consommer sa ruine. Elle s'était retirée a Tergoes, en Zélande, quand, après quatre années de repos et de silence, elle conçut une passion romanesque pour le seigneur que le duc avait chargé, sous la dénomination de stalhouder, du gouvernement de cette province. C'était Franck Van Borselen,
bel chevalier et homme de vertu. •» Elle l'épousa secrètement, au mépris du concordat de Delft. Philippe, qui ne tarda point à être instruit de cette union, y vit un prétexte pour dépouiller l'infortunée comtesse des derniers droits qui lui restaient. A la tète de six cents hommes d'armes, il se rend à La Haye (1432), fait arrêter Borselen à l'issue d'un dîner auquel il l'avait invité, l'envoie prisonnier au château deRupelinonde. et le suit lui-même dans cette ville, annonçant
" tlirnnU. l'klltpp, I, I,v i.v
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hautement qu'il allait faire exécuter son vassal désobéissant. Jacqueline, livrée a de mortelles alarmes, s'embarque à la hâte; elle rejoint le duc de Bourgogne
. { . — - — m<w< uixit |ik p&liRM imiiiiMi il rte m »oi'HO<m>he (Uti . - — ■
et lui fait demander la permission de voir son mari. Philippe ordonne que le prisonnier soit conduit sur la plate-forme du château. A l'aspect de l'homme qu'elle aimait, Jacqueline sort précipitamment de son navire, se jette aux pieds du duc et se montre disposée ;\ tous les sacrifices en échange de la liberté de son époux.
MAISON DIS BOURGOGNE
al
Elle abandonne non -seulement le gouvernement et la jouissance de ses États, mais la possession actuelle, tant pour elle que pour les héritiers directs qu'elle pourrait avoir; elle se contentera désormais des titres honorifiques de comtesse de Hollande et d'Ostrevant, avec un revenu de cinq cents clinquarts (monnaie d'or de Flandre) '. Après cette seconde abdication du 12 avril 1433, Jacqueline traîna encore pendant trois années une existence flétrie par le malheur. Minée par une maladie de langueur, elle s'éteignit, en 143G, au château de Teylinghem.
Jean IV avait précédé dans la tombe sa malheureuse épouse. Il était a peine âgé de vingt-quatre ans lorsqu'une attaque d'apoplexie l'emporta le 14 avril 1427. Le 23, sa dépouille mortelle fut déposée à Tervueren, et, le 25 mai suivant, Philippe de Saint- Pol, son frère, après avoir été reconnu pour le seigneur du pays par les états réunis à Vilvorde, fit sa joyeuse entrée à Louvain. Mais le règne de ce dernier fut de courte durée : il mourut presque subitement, le 4 août 1430, sans avoir été marié. Philippe le lion assiégeait alors Compiègne. Il se hâta d'envoyer des ambassadeurs auprès des états de Brabant pour faire valoir ses droits à la succession vacante : droits que lui contestait sa tante, la comtesse douairière de Hainaut, mère de Jacqueline de Bavière. Les états se prononcèrent à l'unanimité pour Philippe le Bon, qui attendait à Malines leur décision. Il fut inauguré à Louvain, le 5 octobre, comme duc de Brabant; le lendemain, il conduisit le corps de son prédécesseur dans le caveau sépulcral de Tervueren, et deux jours après il fit son entrée a Bruxelles *.
Ainsi quatorze années avaient suffi pour consacrer la grandeur de la maison de Bourgogne : Philippe avait hérité successivement ou s'était emparé des domaines naguère possédés par trois familles souveraines, la maison de Namur, la maison de Bavière et la maison de Brabant. Pour compléter la réunion des provinces belges, il ne restait plus qu'à soumettre le Luxembourg et le pays de Liège. D'un autre côté, par le traité d'Arras, le duc de Bourgogne venait d'acquérir de nouveaux domaines en France.
Depuis longtemps, surtout depuis les entreprises du duc de Glocester, Philippe manifestait le désir de pacifier ce royaume. Pousser plus loin sa vengeance contre Charles VII lui paraissait inutile et dangereux. Il avait châtié et humilié son suzerain, le chef de la branche aînée de sa maison : devait il oser davantage? devait-il détrôner le monarque et réunir la couronne de France à celle d'Angleterre? Le traité deïroyes (1420) avait singulièrement fortifié la position du duc de Bourgogne. Maître de la plus grande partie des Pays-Bas, il pouvait nourrir l'espoir de fonder un grand Etat intermédiaire entre la France et l'Angleterre; mais, pour réussir, il lui fallait avant tout rétablir l'équilibre entre ces deux puissances. Or, c'était l'Angleterre qui lui portait maintenant ombrage.
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Quant à la France, elle était démembrée et ruinée ; hors des villes fortifiées, on ne voyait plus une maison debout de Laon jusqu'en Allemagne-, les terres n'étaient plus ensemencées; partout croissaient les bruyères et les mauvaises herbes, qui donnaient aux campagnes l'apparence d'une immense solitude d'où sortaient, comme d'un sûr repaire, les loups et d'autres bètes féroces. Un grand nombre de marchands, ceux mêmes de Paris, avaient quitté le royaume pour s'établir en Flandre. Dans son dernier voyage, Philippe avait vu luimême les pauvres se disputer les corps des chevaux de sa suite qui succombaient aux fatigues et aux privations de la route. La paix entre la Bourgogne et la France fut conclue a Arras, le 22 septembre l-i'.iô, aux conditions suivantes : » 1" Charles VII devait affirmer par son ambassadeur, et par écrit, qu'il n'avait eu aucune part a l'assassinat de Jean sans Peur, et qu'il le regardait comme le forfait le plus noir, produit par la plus infâme des trahisons. — 2' 11 s'engageait à fonder, pour réparation, une messe qui serait dite à perpétuité chaque jour de la semaine dans la chapelle de Montereau, en mémoire de ceux qui avaient été tués â cette occasion. — 3" Il ferait pareillement célébrer tous les jours un service pour le repos de l'âme du duc, dans l'église des Chartreux de Dijon, où son corps était inhumé '. — 4* Il donnait à Philippe les comtés de Màcon et d'Auxerre, les villes et chàtellenies de Péronue, de Roye, de Montdidier, de Saint-Quentin, d'Amiens, d'Abbeville, de Doullens, de Saint- Riquier, de Crèvecœur, d'Arleux et de Mortagne, pour en jouir, par forme d engagère, jusqu'au remboursement de quatre cent raille écus d'or que le roi reconnaissait comme une dette de la France —5" Il lui cédait, en outre, la propr iété des comtés de Boulogne et de Guines. — 6° Il déchargeait enfin, durant sa vie, les seigneuries et domaines du duc de Bourgogne de tout service, hommage, redevance dont ils pouvaient être tenus envers la couronne. »
Ce traité consacrait réellement l'indépendance de Philippe le Bon et lui permettait d'ériger, en face de la France, une puissance rivale. D'un autre côté, il renversait les espérances de la maison de Lancastre.
Dès lors, les Anglais ne virent plus dans les Bourguignons que des ennemis. Non seulement ils arrêtèrent sur mer les vaisseaux destinés aux États de Philippe le Bon, mais la garnison de Calais fit aussi des courses hostiles sûr les frontières de l'Artois. Le duc résolut alors d'assiéger cette ville, d'où les Anglais dominaient sur la Manche. Il avait encore un autre motif pour tirer vengeance de ses anciens alliés. Le héraut qu'il avait chargé de notifier le traité d'Arras à Henri VI avait été accueilli d'une manière insultante ; le peuple de Londres, partageant les rancunes de son gouvernement, avait pillé et massacré un grand nombre de marchands flamands et brabançons. Cependant le duc ne pouvait commencer la guerre sans l'aide des communes de Flandre. Or, celles-ci, craignant l'interruption de leur commerce avec l'Angleterre, n'avaient pas vu d'un œil favorable l'exclusion de Henri VI du traité d'Arras et les projets de leur
1 Philippe 1* Bon, ayant Pri* Mont*re»o au moi* d# Juin 1110. Al «\hun>*r mi transporter à Dijon le câxla»r« inutilt d* «cm t+r*. Vio»l cio<j «i» aprea, un tuptrt» maumlea •>Ui»it du» l'éf litedca Cbaj-iraux pour honortr la o»uiuir« di Jean ta» peur »i d« Marjxi.r.w d. Iiavi«rt.
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prince contre Calais. Il résultait d'une exhortation prononcée à Garni par le souverain bailli de Flandre que deux motifs avaient engagé Philippe le Bon à traiter avec Charles VII : d'abord, la misère et la désolation qui régnaient dans les États appartenant a ce monarque; en second Heu. les exhortations du pape et du concile de Baie. Les eflbrls du duc tendaient néanmoins à une pacification générale; pour comprendre le roi d'Angleterre dans le traité, il lui avait même fait proposer le tiers, et le meilleur, de la couronne de France. Après avoir rappelé ensuite les outrages soufferts en Angleterre par le héraut du duc et par les marchands flamands, le souverain bailli continuait en ces 'termes : « Mon très-redouté seigneur a remarqué que la prospérité de la Flandre repose sur le commerce des draps, et .que la laine d'Angleterre est mise a si haut prix que tout profit est enlevé a nos marchands ; que de plus, par une mesure qui entraîne la ruine de notre monnaie, on vous fait payer deux florins pour un noble; enfin, il a observé que les laines d'Espagne et d'Ecosse commencent à égaler celle d'Angleterre et a être aussi recherchées. Éclairé sur les desseins coupables des Anglais et prenant en considération l'accroissement de son peuple et la décadence du
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commerce et de la prospérité publique, menacés de nouveaux désastres, il veut donc, comme bon prince et comme bon pasteur, chasser le loup loin de ses brebis... Rappelez-vous aussi que la ville de Calais touche à votre pays et qu'elle lui appartenait anciennement... - Gand promit dix-sept mille hommes our reconquérir Calais ; Bruges et les autres parties de la Flandre fixèrent leur contingent dans des proposions analogues '. Le 9 juillet 1436, les Flamands, au nombre de trente mille, vinrent dresser leurs tentes aux mêmes lieux où leurs pères avaient campé, quatre-vingt-dix ans auparavant, lorsqu'ils étaient venus en aide à Edouard III. Le siège durait déjà depuis un mois, sans
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que l'on eût vu paraître la flotte hollandaise qui devait bloquer la ville du côté de la mer. Les Flamands commençaient a murmurer. Sur ces entrefaites, un héraut se présenta devant Philippe, de la part du duc de Glocester, lord protecteur du royaume d'Angleterre, pour lui notifier que son maître allait venir le combattre avec toutes ses forces et que, s'il ne le rencontrait pas devant les murs de Calais, il saurait le poursuivre et l'atteindre jusque dans ses États. Philippe répondit que, si Dieu ne lui envoyait pas de fortune contraire, le duc de Glocester n'aurait nul besoin de venir le chercher dans ses domaines. La flotte hollandaise arriva enfin le 25 juillet; mais à peine se fut-elle montrée sur la rade, qu'elle prit la fuite devant les vaisseaux ennemis. Cette retraite exaspéra
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les Flamands; ils s'écrièrent que les seigneurs de Croy et les autres conseillers du prince les avaientvendus. A la nouvelle de cette sédition, Philippe, saisi d'inquiétude, courut au quartier des Gantois ; il leur représenta que le duc de Glocester allait venir, qu'il avait accepté son défi, qu'il avait promis de l'attendre et que, s'il manquait à sa foi, nul prince ne serait couvert d'un si grand déshonneur. Mais les milices communales furent sourdes îi sa voix; elles suspectaient toujours une trahison et, après avoir mis le feu à leurs tentes, elles chargèrent leurs bagages sur leurs chariots et prirent en tumulte leur route vers Gravelines. Cette défection ouvrit la Flandre aux Anglais. Dans un diplôme donné à Canterbury le 30 juillet, Henri VI, après avoir traité Philippe de vassal rebelle, déclara qu'il faisait don et concession du comté de Flandre à son oncle Huraphroi, duc de Glocester. Cet ancien adversaire de la maison de Bourgogne,
MAISON DE BOURGOGNE
en apprenant la retraite de l'armée flamande, s'était hâté déjà de s'embarquer sur une flotte de trois cent soixante vaisseaux qui portaient vingt-quatre mille hommes. 11 profita de la rébellion des grandes communes et de l'absence de Philippe, retiré à Lille, pour ravager les côtes de la West-Flandre, ou il ne rencontra aucune résistance.
Rien ne fut plus déplorable que le rôle des principales cités de la Flandre dans ces tristes circonstances. Après leur retraite devant Calais, les Brugeois et les Gantois, mus par des vues égoïstes, disputaient au duc de Bourgogne la suzeraineté sur les petites localités de leurs ressorts, massacraient ou exilaient les officiers du prince, et lui refusaient le concours qu'il leur demandait pour repousser l'ennemi et préserver l'honneur du pays. Parvenues alors a 1 apogée de leur puissance, les grandes communes semblaient vouloir résumer Ja patrie en elles et tout sacrifier à leur esprit de domination. Ce fanatisme communal avait eu ses avantages au xiV siècle en empêchant la Flandre de se laisser absorber dans la nationalité française; mais au xv e , il devenait un obstacle à la fusion des diverses provinces, à la création d'un véritable État belge.
Les Brugeois surtout se signalaient par leurs ambitieuses prétentions. Ils voulaient profiter des embarras de leur prince pour replacer sous leur propre juridiction les places de l'Écluse et de Darame, et même le pays du Franc, qui avait été définitivement assimilé aux trois autres quartiers de la Flandre avant l'expédition de Calais
La sédition qui avait éclaté dans leur ville s'était changée en révolte ouverte. La duchesse de Bourgogne y avait été insultée ; ils avaient condamné à un bannissement perpétuel Roland d Uutkerke, gouverneur de l'Écluse, et d'autres magistrats, appelés mangeurs de foie dans le langage de la populace; le bourgmestre Maurice de Varssenare, ainsi que son frère Jacques, avaient été lâchement frappés au milieu de la place publique; les principaux bourgeois languissaient dans les prisons; enfin les compagnies communales parcouraient le pays, mettant tout à feu et à sang. Philippe, appelé d'ailleurs par la haute bourgeoisie, résolut de punir ces outrages réitérés (1437) ; il assembla quatorze cents hommes d'armes, ses plus braves chevaliers, ses principaux serviteurs; puis, ayant dirigé, pour donner le change, sa route sur l'Écluse, comme s'il voulait se rendre en Hollande, il se présenta inopinément, le 22 mai, devant les murs de Bruges. Les bourgmestres, redoutant le courroux populaire, vinrent conjurer le duc de ne se faire accompagner dans l'intérieur de la cité que par ses serviteurs et ses chevaliers, et d'envoyer à Maie ses archers et le reste de sa troupe. 11 répliqua qu'il ne ferait que traverser la ville pour se rendre à l'Écluse; nonobstant cette assurance, les magistrats insistaient toujours; fatigué d'un débat qui durait depuis deux heures, Philippe ordonna à deux de ses officiers de se saisir de la porte de la Bouverie, et il
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U franchit bientôt, suivi d'une compagnie d'archers. Le vieux maréchal de l'Isle-Adam, familiarisé depuis longtemps avec les troubles civils, n'était point
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d'avis de s'exposer avec une si faible escorte dans une grande commune insurgée. En effet, pendant les pourparlers, le peuple s'était peu à peu exaspéré; des groupes se formaient dans les rues, et l'on courait aux armes. Cependant le duc parvint sans encombre jusqu'au Vieux Marché. La, deux bour-
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goois, hommes âgés et respectables, s'étant présentés devant lui pour offrir leur hommage, la foule irritée se précipita sur ces vieillards et les mas-
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sacra sous les yeux du prince. A cet horrible spectacle, les archers, criant - Ville gagnée! «♦ comme à un assaut, tirèrent sur le peuple; six mutins tombèrent morts, d'autres furent blessés; mais les rebelles ne s'épouvantèrent point; les flèches, les pierres, les bûches, les planches, commencèrent à
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pleuvoir des fenêtres. On setonnait de la témérité d'une telle résistance, quand tout a coup on vint annoncer au duc que les hommes auxquels il avait confié la porte de la Bouverie avaient été assaillis, que la herse était baissée et toute communication devenue impossible avec le reste de l'armée. Alors Philippe, divisant sa petite troupe en deux compagnies, ordonna de battre en retraite par la grande rue. Le nombre des assaillants croissait de moment en moment; cent archers au moins avaient succombé dans le trajet. En approchant de la porte, le combat devint plus rude encore ; les séditieux se précipitaient avec fureur sur la petite escorte du duc; déjà les archers commençaient à faiblir; pour leur donner l'exemple, le maréchal de l'Isle-Adam mit pied à terre et se porta imprudemment en avant; abandonné seul aux mains du peuple, il fut massacré à l'instant, sans qu'on eut eu le temps de lui porter secours. Les chevaliers qui restaient auprès du duc se serrèrent autour de sa personne, car sa vie était en péril. En vain le bourgmestre Louis Vandevalle criait-il aux mutins : * Prenez garde à ce que vous allez faire : c'est votre seigneur. « Ils ne voulaient rien entendre. Sur ces entrefaites, deux capitaines des Seaencetters, Jacques Neyts et Jacques d'Ardoye, résolurent d'arracher le prince à la fureur de la multitude. Pendant que la lutte se prolongeait devant la Bouverie, le premier entra chez un serrurier et s'empara de ses outils, à l'aide desquels ils parvinrent à briser les serrures et à ouvrir la porte. Le duc, Roland d'Uutkerke, le sire de Commines, quelques autres gentilshommes, sortirent en toute hâte; le reste des Bourguignons, au nombre d'environ deux cents, demeura enfermé et tomba au pouvoir des rebelles. Plusieurs furent égorgés; d'autres se noyèrent dans les fossés en essayant de s'échapper; Jacques d'Ardoye, qui avait facilité la retraite du duc de Bourgogne, périt aussi victime de son dévouement \
Ces odieux excès perdirent ceux qui s'en étaient souillés; les autres communes se détachèrent de Bruges; les Gantois eux-mêmes s'armèrent pour le service du prince. Les rebelles, bloqués de toutes parts, furent bientôt en proie aux horreurs de la famine et de la peste, qui moissonnèrent, dit-on, vingtquatre mille habitants. Ils avaient envoyé leurs magistrats en députation à Eecloo pour aviser, d'accord avec les Gantois qui servirent de médiateurs, aux moyens de calmer les discordes et de rendre au commerce un cours tranquille et assuré. On leur imposa, d'une voix unanime, la condition de laisser le Franc former un quartier séparé : ainsi l'avait stipulé la sentence du duc du 11 février MM. Les bourgmestres de Bruges, les échevins, les conseillers, les capitaines de la bourgeoisie, les doyens et les jurés des métiers, au nombre de quarantedeux, accédèrent à cette proposition. Mais il était plus difficile d'obtenir le consentement du peuple. Les députés le convoquèrent à leur retour ; et sur la place des Halles, devant une assemblée de plus de vingt mille personnes, ils donnèrent connaissance du traité qu'ils avaient signé à Eecloo : les exaltés le firent rejeter. Alors, conformément à ce qu'avait déjà prescrit le duc, les Gantois défendirent de transporter à Bruges soit des marchandises, soit des provisions.
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Ils ordonnèrent en même temps que, si la milice de cette ville se hasardait à faire des courses dans les campagnes, on sonnât les cloches de toutes les églises et qu'on s'assemblât pour la combattre. Abandonnés de tous leurs anciens alliés, resserrés de plus en plus par les troupes ducales, les rebelles perdirent enfin leur énergie. Ils envoyèrent des députés à Arras pour se soumettre en tout point à la miséricorde, ordonnance et volonté de leur seigneur. Philippe consentit â leur pardonner, mais en leur imposant de dures conditions (1 mars 1438) : ils devaient renoncer â leurs prétentions sur l'Écluse, consentir â la proscription de quarante-deux de leurs chefs, payer une amende de deux cent mille pliilipptts d'or, qui fut ensuite réduite à trente mille; s'engager à élever une chapelle dans le voisinage de la porte qu'ils avaient fermée sur leur prince. Un commissaire extraordinaire du duc de Bourgogne, Jean de Clèves, se rendit dans leur ville pour rétablir l'autorité seigneuriale et punir par le glaive les chefs de la révolte. Enfin, en 1410, l'œuvre de la réconciliation s'accomplit définitivement, et Philippe se disposa à faire une entrée solennelle dans la grande métropole commerciale de ses États. Le 11 décembre, les magistrats, les doyens des métiers, et quatorze cents bourgeois s'en vinrent, à une lieue de Bruges, attendre leur seigneur nu-pieds et sans chaperon. Quand il parut, tous se jetèrent à genoux, les mains jointes et criant : « Merci!... « Après avoir d'abord gardé un silence assez inquiétant, le duc prit les clefs des portes; puis, parlant avec bonté aux bourgeois, il leur permit d'aller se chausser et se couvrir le chef. A l'entrée de la ville, se tenait le clergé en procession, suivi des religieux et des religieuses de tous les couvents, avec la croix, la bannière, les reliques et les plus beaux ornements des églises. Les marchands étrangers étaient à cheval, magnifiquement vêtus; partout on voyait des échafauds, où se jouaient des mystères et des allégories. Les fontaines versaient du vin et d'autres breuvages délicats. Le duc, content de cet accueil, fit remettre le soir aux magistrats les clefs de la ville par le grand bailli de Flandre, en disant qu'il leur rendait sa confiance '.
La conquête du Luxembourg suivit de près la soumission de Bruges. Depuis la mort de Jean de Bavière \ Élisabeth de Gorlitz, restée sans enfants, continuait de gouverner ce duché à titre d'engagiste lorsque, en 1439, la propriété en fut cédée, par la veuve de l'empereur Albert d'Autriche, héritière du roi de Bohème (Sigismond), à son gendre, Guillaume, duc de Saxe, et à la princesse Anne, sa fille. Bien que le prince saxon n'eût pu réussir à rembourser l'engagère, il s'était déjà assuré un grand nombre de partisans, et Élisabeth de Gorlitz pouvait être dépouillée de l'administration du Luxembourg par une révolte. Pour se mettre à l'abri de ce danger, elle nomma eu 1441 le duc de Bourgogne mambour du duché. Cependant le soulèvement redouté ne tarda point à éclater. Les partisans d'Elisabeth furent chassés de Luxembourg et de Thtonville, dont le comte dft Gleichen se hata de prendre possession au nom de
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la maison de Saxo. Agissant alors en qualité de mambour, le duc de Bourgogne chargea Simon de Lalaing, un de ses meilleurs capitaines, de mener quatre cents chevaux au secours des seigneurs qui défendaient la cause d'Elisabeth de Gorlitz; il les suivit lui-même à la tète d'une armée forte de dix-huit mille hommes (1443). Toutes les villes et forteresses qui se trouvaient sur sa route, Arlon et Montmédy entre autres, lui ouvrirent leurs portes. A Arlon. il fit une publication solennelle de ses droits, pour être notifiée aux - commis « du duc de Saxe '. Bientôt il ne resta plus aux Saxons d'autre ressource que de se réfugier dans les villes de Luxembourg et de Thionville, réputées jusqu'alors imprenables. Corneille de Bourgogne, bâtard de Philippe, et le comte d'Ètampes avaient été chargés du siège de Luxembourg; ils avisèrent un endroit des murailles où le guet se faisait négligemment, et formèrent aussitôt le projet de s'emparer de la place par escalade. Philippe ayant approuvé ce projet, les deux capitaines choisirent une nuit très-obscure (c'était celle du 21 au 22 novembre) pour l'exécuter, avec soixante ou quatre-vingts hommes d'élite. A une demilieue des remparts, ils quittèrent leurs chevaux, s'approchèrent sans bruit du fossé et y descendirent en laissant les échelles accrochées; puis ils en dressèrent d'autres contre la muraille et montèrent dix par dix. Un brave chevalier, le sire de Saveuse, gardait le pied des échelles avec deux ou trois cents hommes. Dès que les Bourguignons furent en nombre suffisant, une partie d'entre eux massacra les gardes ou les fit taire le poignard sur la gorge, tandis que leurs compagnons brisaient sans retard les gonds et la serrure d'une poterne. Le sire de Saveuse entra avec les siens, et à l'instant tous se mirent à. crier : - Notre-Dame! ville gagnée! Bourgogne! Bourgogne! «Réveillés en sursaut, les Saxons et les bourgeois furent saisis d'éionnement et d'épouvante : les uns se réfugièrent au château avec le comte de Gleichen; les autres, suivis de leurs femmes et de leurs enfants, se sauvèrent dans la ville basse. Cependant l'armée bourguignonne, qui, pendant l'escalade, s'était avancée à marches forcées vers Luxembourg, y entra au bruit des fanfares. Jusqu'alors les soldats s'étaient abstenus du pillage; Philippe, moins scrupuleux, leur permit de mettre la ville à sac *. Le château tenait encore; mais, après quelques sorties sans résultat, le comte de Gleichen trouva le moyen de s'échapper
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et de se réfugier à Thionville ; de là, il fit dire à son ancienne garnison qu'il - n'avait nul moyen de la secourir et quelle pouvait implorer la clémence du
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vainqueur. Elle obtint pour condition de sortir un bâton a la main, sans rien emporter. Par un traité conclu le 29 décembre, le duc de Saxe renonça, moyennant une somme d'argent, à toutes ses prétentions sur le Luxembourg, en faveur du duc de Bourgogne. Elisabeth de Gorlitz, de son côté, céda à sou
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neveu tous les droits qu'elle avait sur le duché, moyennant une pension annuelle de dix raille francs
A la mort de sa tante (3 août 1431), Philippe prit solennellement le titre de duc de Luxembourg et fut reconnu en celte qualité, le 25 octobre, par les états du pays. Cette nouvelle acquisition couronnait des efforts habilement poursuivis depuis le mariage de Philippe le Hardi avec Marguerite de Maie.
Les Pays-Ras étaient définitivement soumis à la maison de Bourgogne. Dès Ion, Philippe le Bon régnait sur toutes les provinces qui composent le royaume actuel de Belgique, à l'exception du pays de Liège. B possédait également la plus grande partie des provinces hollandaises; car il n'y avait plus que le duché de Gueldre avec le comté de Zutphen, apanage de la maison d'Egmont, et la seigneurie d'Utrecht avec l'Over-Yssel, administrée par les évèques d'Utrecht, qui ne fussent point soumis à son pouvoir.
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CHAPITRE III
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e troisième duc de Bourgogne de lu maison de Valois régnait depuis la Somme jusqu'au Zuyderzée. Mais, des nombreuses provinces réunies sous sa domination, les plus opulentes sans contredit étaient celles que George Cliastellain 1 appelait dés lors les Pays-Bas.
La Belgique notamment, rivale de l'Italie à cette époque, se trouvait pour ainsi dire à la tête de la civilisation occidentale. Bruges, avec ses canaux toujours chargés de navires, était, sur les côtes de la mer du Nord, une autre Venise. On y comptait dix-sept corporations ou nations de marchands étrangers, anglais, écossais, irlandais, espagnols, castillans, aragonais, biscayens, navarrais, portugais, vénitiens, florentins, lucquois, génois, mil*
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nais, osterlings, hanséates et orientaux. De leur côté, les Flamands envoyaient leurs vaisseaux dans les mers de lEurope et dans celles du Levant. Telle était
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la renommée des Pays-Bas parmi les peuples orientaux, qu'ils appelaient Philippe le grand duc de l'Occident.
Bien que diverses circonstances eussent porté, dans quelques villes, de rudes coups à la draperie, Gand n'en comptait pas moins, au xv siècle, cinquante
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mille ouvriers travaillant aux étoffes de laine ; Ypres contenait, à elle seule, quatre mille fabriques de drap, et, à Courtrai, le nombre des drapiers s'élevait encore, en 1464, à six mille *. L'introduction de nouvelles industries rendit moins sensible le ralentissement de celle qui pendant longtemps avait primé toutes les autres : la fabrication des toiles de lin, d'ouvrages de marqueterie ou de tapisserie, la tannerie, la quincaillerie, etc., prirent un grand développement dans quelques localités du Brabant et de la Hollande. En résumé, la plus grande partie des Pays-Bas, profitant de la longue paix dont on était redevable à la sage politique et à la puissance du souverain, avait atteint un haut degré de prospérité ».
La cour de Bourgogne égalait, par sa magnificence, celle du roi de France ; peut-être même l'éclipsait-elle. Ce n'étaient que banquets, tournois, concours poétiques. Philippe donnait l'exemple : ardent et passionné dans sa jeunesse, il avait fait de la galanterie une sorte de culte chevaleresque. Mais le spectacle d'une cour dépravée devait hâter et généraliser la dissolution des mœurs. On vit bientôt se répandre dans toutes les classes des modes ridicules et des inventions d'un goût peu délicat : des mahoitres ou maheutres qu'on appliquait sur les épaules pour Ips rendre plus larges; de longues robes avec des queues et des manches qui balayaient la terre; des coiffures surmontées de bourrelets gigantesques où se perdaient les tètes des dames. Puis, les marchands, comme les princes, s'abandonnaient aux plaisirs de la table; les femmes elles-mêmes, oubliant toute pudeur, couraient aux bains avec les hommes. Toutefois, à côté de cette dépravation * «*•*> iw» »»•>
profonde, il faut constater l'essor remarquable des arts. L'architecture élève, achève ou reconstruit ces cathédrales et ces hôtels de ville qui font encore, de nos jours, l'admiration de l'Europe. Ces grands monuments religieux et civils, merveilles de l'art gothique, étaient souvent l'œuvre de plusieurs générations. L'église de Saint-Pierre à Louvain, dont les fondements avaient été jetés en 1374,
■ R*iff«ub«rt. Mémoire tar iV(o( de la population et da comment dmt let Paqe-Bat ait xv et an xxp ttKlt. dan* le* Mémoire, toanmn*, d* VAtadémte de Bemjttllee t. U.
« Il wr.it Imposable io donner d'un, manière nuli non seulement le chiffre vénérai d. I. population pour «tl. époque, ■naii mémo 1. nombre dei habitant, dn principal.* ville I.m r»n>«if neomiili précis «I authentique» manquent, «t l« appredation. de* chroniqueur* oont*uapor»lni, pretqu» toujours enclins à l'exacéralion, doivent être accueilli» avec défiance. Il uou« semble Irés-dilficil* d. croir». par exemple, que Bru«e« possédât, au xv siècle, 170.000 (bh. Pour donner une idée de la population à cotte époque, noua auront recours aux relevé* officiel, d*. (opère dan* I* duché de Brabant. Le premier relevé det foçere en Brabant a été fait en 1435 : la villa de Louvain en av.it alors 3.379, dont î?i pauvre.; Dieal. 1.046; T.rleiuont. 1.001 ; Bruxelles, 6,376, doot 670 pauvret . Nivelles. 1,148; Uenapp*. 1»; Jodu.fne, 300: Anvers. MM, dont 4M pauvres; Lierre, IJ&O; H.reolhal.. «60; Oheel, 871; Turnhout, H] ; Broda, 914 ; B*r» op Zoom, 1.119; Boit- le Due. ï.gfO. Ainw. en 1435, la population 4* Bruxelles exced.il celle de Louvain de t,7V7 ménage* *t cell* d'Anvers de t,936. D'spres le relevé des foyers en 147t, soua le r*|M« Charles le Téméraire, Bruxelles en avait 6.731 ; Anvers. 4.510 , Louvain. 3.306. Kn 1464. le nombre des lovera en Brabant «'«levait t 91.097 ; en I47t.il n'était plu* que de S5.I76. R,toiolk*q*r de, antiquité oelqiqmee. p. 841.
ne fut terminée qu'en 1434. La tour de Saint-Rom baut à Malines s'éleva aussi avec lenteur (1452-1501). On mit plus d'un siècle à construire l'église de Sainte- Waudru à Mons (1400-1589), comme celle de Notre-Dame à Anvers (1380-1518). C'est en 1401 ou 1402 que fut posée la première pierre de l'hôtel de ville de Bruxelles, dont l'admirable flèche n'atteignit son faite qu'environ cinquante ans plus tard (1450). Quant aux hôtels de ville de Mons et de Louvain, ils furent commencés et achevés sous le règne de Philippe le Bon. La sculpture ornait les églises de magnifiques monuments funéraires; l'orfèvrerie créait des chefsd'œuvre; enfin Jean Van Eyck inventait la peinture à l'huile. Les lettres et les sciences n'étaient pas négligées. Le 7 septembre 1420, avait été inaugurée, dans les Halles de Louvain, une université, fondée par Jean IV, duc de Brabant, avec l'autorisation du pape Martin V. Philippe le Bon érigea l'université de Dôle, accrut la librairie des ducs de Bourgogne et protégea les chambres (le rhétorique '.
Possesseur des deux Bourgognes et des riches contrées des Pays-Bas, il
ne chercha plus qu'a concentrer l'autorité dans ses mains et à se dégager des liens de vassalité qui le rattachaient à la maison de Valois. Il tenait grand estât approchant à estât de rotj *, et, en fait, il agissait en véritable souverain. En 1430, à l'occasion de son mariage avec sa troisième femme, Isabelle de Portugal s , il créa l'ordre de la Toison d'or, trente-neuf ans avant que Louis XI i tytr & ^fl : A - • A A i 1 e,lt son 8^ & instituer l'ordre de Saint-Michel.
iflllU En 1135, lors de sa réCODcUiatiOD ftttC J Charles VII, il obtint d'être déchargé, durant la vie de ce monarque, de tout hommage dont il pouvait être tenu envers la couronne de France. En 1445, il ne se borne point à affranchir de la juridiction du parlement de Paris celles de ses provinces qui étaient dans la mouvance française (Bourgogne, Artois et Flandre), il institue encore auprès de sa personne la haute cour qui fut l'origine du Grand conseil de Malines. En 1405, nous le verrons poursuivre son œuvre par la réunion, en assemblée générale, de députés de ses différentes provinces. Ainsi tout montre qu'il se proposait de créer un nouvel État sur la double base de la centralisation et de l'indépendance. Le représenter comme asservi à la politique de la France, c'est méconnaître complètement la portée de ses actes les plus graves. Par son éducation, par sa politique con-
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stante, par ses intérêts même, Philippe était plutôt Flamand que Bourguignon ou Français. Dès l'âge de quatre ans, il avait été conduit de Dijon en Flandre ; c'est à Gand qu'il avait été initié à la langue, aux mœurs, aux institutions de la province la plus importante de ses États *. La langue officielle de la cour de Bourgogne était le français; mais la politique de cette cour tendait essentiellement à secouer la suprématie française.
LL» I Util» VI N klkk,
Philippe était le prince le plus riche de son temps, celui dont la renommée avait pénétré le plus loin. 11 ne se borna point a faire élever la tour de Bourgogne dans file de Rhodes, il fit aussi réparer, à ses dépens, l'église et la chapelle de Jérusalem *. Il était digne assurément de porter la couronne royale, lui
* On comptait «Ion, daot le cumt* de Flandre, toivenle deui ville», UM 4V>rl*ftee* que non furtineet, «I oi.ie Ml cinquanta •i • village». Celait la province la plut opulent* et celle u n donnait au eouterain le revenu le plu» contiderable.
* Suivant oUvier a» la Marche, lie, r». Hh'lipi»» Itim. a ta mort. 400,000 ecu» d'or comptant, 71.000 marc* d'argent en vni» *>Ue. Jovaui. etc., o* q n r«p.-«««i« plut de quatre million» de franc*, cl deui atilliout d'ecut d'or en nteublei, c**tt » diY« i-lut et un«t uiilliootde france.
qui refusa trois fois l'Empire et qui semblait avoir sur les rois une sorte de préséance l . Aussi disait-il en 1464 au chancelier de France : « Je veulx bien que chacun sache que si j'eusse voulu je feusse roy ». » Ce n'était point la jalousie des souverains d'Allemagne ou de France qui aurait pu empêcher le grand duc de l'Occident de prendre un titre plus élevé; s'il dut renoncer à ce projet, qui eût consolidé et accru la prospérité et la gloire des Pays-Bas, c'est qu'il fut arrêté par les trahisons de ses principaux conseillers et par l'opposition des puissantes communes de Flandre.
Il ne faut pas atténuer les torts de Philippe. Il se montra souvent dur, violeut, tyrannique : le surnom de Bon, qui lui fut donné, provenait non d'une sorte de mansuétude naturelle, mais bien de l'aveugle confiance que, dans les jours malheureux de sa vieillesse, il eut en d'indignes favoris. Mais, quelles que soient les fautes qu'il ait pu commettre, sa politique avait réellement un noble but, car elle tendait à fonder une nation. Malheureusement, ce n'était point là le désir du plus grand nombre de ses sujets. De même que le duc de Bourgogne voulait secouer la suzeraineté des rois de France, de même les communes de Flandre cherchaient à amoindrir l'autorité que leur seigneur exerçait sur elles. Elles s'efforcèrent de conserver leur organisation républicaine, tandis que Philippe ne pouvait consentir à laisser annuler son autorité par les privilèges communaux. Dans les conférences de Termonde (juin 1452), le chancelier de Bourgogne, Nicolas Kaulin, reprocha ouvertement aux Gantois d'avoir voulu conquérir la souveraine puissance de la Flandre. - Ils entendoient, « disait-il. - conquester toute la Flandre, donner les terres des nobles ù qui il leur plairoit, et prendre toute la seigneurie dudit pays pour eulx et en être en tous points seigneurs. 5 -
En 1148, Philippe avait établi, de sa propre volonté, un impôt sur le sel : Y près et Bruges s'y soumirent; mais les Gantois refusèrent absolument de payer. Après avoir mis de fortes garnisons dans les villes environnantes et fait barrer les canaux, le duc ordonna de nouveau de percevoir la gabelle, et y ajouta un impôt sur le blé et la mouture. Les mécontents ayant persisté dans leur refus, il déposa les magistrats institués en son nom, fit cesser les fonctions des échevins et des baillis, et publia dans toute la Flandre l'ordre de n'obéir qu'à lui. Les Gantois se mirent alors en révolte ouverte *. Ils créèrent douze capitaines pour rendre la justice et rétablirent la redoutable confrérie des chaperons blancs; tous les partisans du prince furent chassés de la ville (1451). Philippe, de son côté, pressa ses préparatifs, convoqua ses feudataires, appela ses hommes d'armes de Picardie et d'Artois. Une guerre terrible s'annonçait. En
• - Tout roy» de eo» taiope. . dit Chattellain d»ui ton ÀJev* rie Philippe. . l'ont préfère en Ultra devant eux. -
• Mémoirtt de J. Du Clercq,, liv. ï, chip. »v.
» Chapitre. Inédit* d« Oeorce ChaateUalo. publia pu pt. Kon.rd dan* le Trénr iwdemij. t. I», p. 1W-
• Haxanta. Iiv. vin". - Dmt l« maoifette public contre lee Gaotoi* U 91 rnar» USt. le due déclare que m indignation Miotre •u> m provient pu. comme il* le prétendent luiKnnt, de leur refu* de consentir a la laie eur le «et, mal* bien de* entrepriée» faite* depuie lonrtemp* etuotoirement par «ui contre le» droite du prince et au préjudice de ua autre* euJeU de Flandre. Il reenltr de ce maniftete qie, pjr loue le» abut d'autorité qde le duc «numéro, lei Oantoia violaient ouverteateat la lettre et le «»■ de leur» privilège., liachard. Collt<li»n de aoarmrni. Mdili. 11. p. M * 111.
MAISON DE BOURGOGNE
efl'et, les compagnies des métiers, ayant épié le moment où le châtelain de Gavre était à l'église, entrèrent dans son château et en fermèrent les portes. Peu de jours après, les forteresses de Poucques et de Schendelbeke tombèrent également au pouvoir des corporations. Le duc envoya aussitôt des ordres pour réunir son armée ; elle se composait de Picards, des hommes d'armes du Hainaut et de Namur, des Brabançons, des Hollandais et des Zélandais, des gentilshommes de Flandre et de Bourgogne, enfin des vassaux du duc de Clèves. Dès qu'il avait connu la prise des forteresses, Philippe avait ordonné au sire de Ternant de garder Alost, et au sire Simon de Lalaing de s'enfermer dans Audenarde. Cependant les Gantois murmuraient de ce qu'on ne les menait pas combattre les Bourguignons. Un maçon, Livin Boone, les voyant dans cette disposition, parut tout à coup au milieu du marché avec une besace, où il faisait sonner deux grosses clefs : c'étaient, disait-il, les clefs d'Audenarde. Les métiers nommèrent d'enthousiasme ce maçon leur hoofdman et se rendirent, au nombre de trente mille, devant Audenarde (11 avril 1152), traînant à leur suite un nombreux convoi de vivres et d'artillerie. Après avoir mis le feu aux faubourgs, ils s'apprêtaient a livrer l'assaut, lorque Lalaing trouva le moyen d'envoyer des messagers au duc. Ceux-ci traversèrent l'Escaut a la nage, a la faveur d'une nuit obscure, et revinrent sans encombre, rapportant la nouvelle que les troupes ducales s'avançaient au secours des assiégés. Eu efl'et, Philippe n'avait rien néglige pour secourir à temps cette place, dont il connaissait toute l'importance. 11 avait réuni, sur les bords de l'Escaut, deux armées : l'une, sous ses ordres, devait prendre par la rjve droite, et l'autre, commandée par le comte d'Etampes, suivre la rive gauche du fleuve. Celle-ci, qui se trouva la première en état de tenir la campagne, arriva devant Audenarde, le 20 avril ; tandis qu'elle était aux prises avec les Gantois, une sortie que Lalaing fit à l'improviste détermina la défaite des corporations. Trois mille hommes restèrent sur le champ de bataille, et le comte d'Etampes entra dans la ville. Philippe était encore à Grammont; il envoya son avant-garde, commandée par Corneille, bâtard de Bourgogne, à la poursuite des rebelles, qui fuyaient en désordre le long de la rive droite do l Escaut. Cette expédition acheva la déroute. Le comte d'Etampes s'avança jusque sous les murs de Gand, où régnait la plus grande consternation. Le peuple criait à la trahison : Livin Boone fut arrêté avec deux autres capitaines, et le dernier jour d'avril, ils eurent la tète tranchée. Les chaperons blancs les rein placèrent par cinq nouveaux hoofdmans. Les métiers, recommençant leurs sorties, massacraient impitoyablement les prisonniers qu'ils pouvaient ramener; de sou côté, le duc livrait aux bourreaux les rebelles tombés entre les mains de ses soldats. La haine des deux partis se manifestait surtout par l'incendie et le pillage; on compta bientôt, dans le seul canton de Gand, trois cents villages et huit cents fermes livrés aux flammes '. A côté des chaperons blancs, il s'était formé
> - Vente lut nue !»• Uantm» mirent ».>• uiw coufwgoic de {(«lit a cheval el a pie. qii loin 'porloyeol blanc* (haptniu. el furtat plu* de quatre mille homme* an divertu ouunni*-ni*«,«t coururent parmi li paît <U PlauJret. par eeo» et par quarteron.; .1 »'■!* .çatoyent «a rleli* pal.au. il* lui uiello;cnt lut u. iM «.lu «taire le» utgaatf Ht OJtd, «4 le rot>i>>eut «t mlloyeiit... • OliTier Je la Marche, lu. i~.
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une autre compagnie sous le nom de Compagnons de la Verte Tente : ceux-ci avaient juré de ne jamais coucher sous un toit, tant qu'ils seraient hors de la ville, et de partager en f rères le produit de leurs rapines. Ils couraient les villages en mettant tout à feu et à sang, et trouvaient leur principal appui dans la contrée de Waes et dans les Quatre-Métiers. Philippe, après s'être emparé des deux rives de l'Escaut au-dessous de Gand, envoya de nombreuses compagnies dans le pays de Waes. Alors les Gantois, se dirigeant à travers les polders, peu praticables à la cavalerie bourguignonne, arrivèrent devant Anvers ; ils remontèrent, jusqu'à Basel et à Rupelmonde, la rive gauche de l'Escaut, derrière l'armée du duc, cherchant à la rejeter du côté de Gand et à la séparer du Brahant, d'où les troupes ennemies pouvaient tirer des renforts. Bientôt les deux armées se préparèrent à un nouveau combat. Philippe occupait Rupelmonde. De leur coté, les rebelles se tenaient retranchés a Basel avec une nombreuse artillerie, car chaque métier avait fait fondre une coulevrine où son nom était gravé. Pour obéir à l'impatience de la vaillante jeunesse qui l'entourait, le «lue de Bourgogne se porta au-devant des milices communales. Il leur livra bataille, le lo* juin, dans les environs de Rupelmonde, et les défit complètement; mais cette victoire lui coûta le bâtard Corneille, son fils bien-aimé. Exaspéré, il ordonna le massacre général des prisonniers et la dévastation du pays environnant.
Cernés par l'armée bourguignonne et moissonnés par une épidémie, les Gantois se virent contraints d'implorer l'intervention de Charles VII. Des ambassadeurs français se rendirent auprès du duc de Bourgogne afin d'aviser aux moyens de rétablir la paix. Par égard pour le monarque, Philippe accorda une trêve de six semaines, à condition que les rebelles payeraient, durant ce temps, la solde des garnisons voisines, qu'ils donneraient des otages et qu'ils ne recevraient nul convoi de vivres. Ou leur prescrivit aussi de ne pas envoyer plus de cinquante députés à Lille, où devaient avoir lieu les pourparlers. Enfin, avant de ratifier cette suspension d'armes, le duc exigea que la ville se soumit d'avance, par écrit, a* ce qui serait réglé entre ses conseillers, les ambassadeurs du roi et les députés de la commune. Les Gantois s'engagèrent par lettres à souscrire au traité, en réservant toutefois leurs privilèges, franchises, libertés et coutumes, et en déclarant qu'ils voulaient bien subir une peine pécuniaire, mais point d'autre. Quoique les conférences de Lille se fussent prolongées pendant environ un mois, les conditions de la paix, arbitrées par les .ambassadeurs de France, furent conformes aux instructions que le duc avait données à ses conseillers. Aussi les députés de Gand, quittant Lille avant la fin, y laissèrent seulement deux hérauts et un interprète. Dans les premiers jours de septembre, les ambassadeurs de Charles VII rendirent la sentence suivante : - La porte par où les Gantois sortirent pour aller mettre le siège devant Audenarde sera close une fois par semaine, chaque jeudi, jour où ils exécutèrent cette entreprise.— La porte par où ils sortirent pour aller livrer bataille à leur seigneur devant Rupelmonde sera murée à jamais.— Les gens de Gand seront tenus de ne jamais porter de chaperons blancs. — Au lieu d'élire
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les vingt-six échevins, six dans les bourgeois, dix dans les métiers et dix dans les tisserands, on choisira désormais sans acception de métier ou de bannière : quatre prud'hommes nommés par le duc et quatre autres élus par la commune procéderont à l'élection. — Il sera choisi six maisons éloignées les unes des autres, où toutes les bannières seront enfermées dans des coffres à cinq clefs, remises au grand bailli, au premier échcvin, au doyen des métiers et à deux prud'hommes élus par la ville. — Les échevins n'écriront plus au nom des seigneurs de Gand; ils s'intituleront comme ceux des autres villes. — Tous les magistrats, les doyens, les hoofdmans et deux mille habitants viendront en chemise, à une demi-lieue de Gand, crier merci au duc. — Four les dommages faits au duc par cette rébellion, lesdits gens de Gand seront tenus de payer une somme de deux cent cinquante raille ryders d'or '.
Lorsque les hérauts eurent rapporté de Lille cette dure sentence, les chefs de la commune en tirent la lecture sur le marché. Un cri général de réprobation s'éleva de la foule. « C'est la destruction de nos libertés, de nos vieux privilèges, disait-on de toutes parts. » Il vaut mieux qu'il ne reste pas pierre sur pierre dans la ville. - Tous ceux qui assistaient a cette scène imposante coururent aux armes; les chaperons blancs et les compagnons de la Verte Tente se réorganisèrent. Profitant du moment où les forces bourguignonnes étaient encore disséminées, les milices communales brûlèrent Harlebeke et se montrèrent devant Alost : leur audace s'était accrue par l'arrivée de quinze cents archers anglais venus de Calais. Alors seulement Philippe prit le parti de terminercette terrible révolte par un coup décisif. Il rassembla une nouvelle et puissante armée, à la tète de laquelle il parut, le 0 juillet 14ô:i, devant les murs de Gavre. Le maréchal de Blamont dirigeait lavant-garde, composée des Bourguignons et des Hennuyers ; l'arrière-garde, formée des gens d'armes du comté de Boulogne et de la noblesse de Flandre, était sous les ordres du sire de la Gruthuse ; le duc sétait réservé le commandement du corps de bataille où étaient les Picards et les gens de l'Artois. Gagné par l'or du prince, un doyen des maçons (Arnold Van Speek), qui commandait dans la place, se rendit à Gand. oïi il raconta que les troupes ducales s'étaient dispersées faute de paye, et qu'il ne restait devant Gavre pas plus de quatre mille hommes. Par cette trahison il attire les Gantois en rase campagne et les livre à Philippe s . Le 23 juillet, ceux-ci arrivent en vue de Gavre ; ils se déploient aussitôt dans la campagne, leur droite s'appuyant à l'Escaut. Les meilleurs combattants, munis de longues piques, se rangent en bataillon carré et forment un front que nulle cavalerie n'aurait pu enfoncer; sur les flancs, l'artillerie est gardée par des hommes à pied, armés de haches, depées à deux tranchants ou de marteaux à pointes de fer;
' ltnranlr. l'kiliftitt lr /(«», li\ VIII. pu..i'«
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la cavalerie, qui a pour chef Jean de Nevele, forme les ailes avec les Anglais ; en second ligue, se trouve la foule des ouvriers, moins accoutumés aux dangers des batailles, puis les vieillards, les habitants de la campagne et ceux du pays de Waes ; les bagages et les chariots restent derrière. D'abord, les piquiers flamands, soutenus par le feu de leurs canons, repoussèrent la cavalerie ennemie et gagnèrent du terrain. Mais l'explosion d'un chariot à poudre ayant jeté quelque désordre dans leurs rangs, les Picards et les chevaliers de Bourgogne accoururent, s'emparèrent du grand chemin et rejetèrent les fuyards vers l'Escaut. Ce ne fut plus, dès ce moment, qu'un horrible carnage : les uns se noyaient faute de savoir nager ou entraînés par le poids de leurs armes; les autres étaient percés de flèches en traversant le fleuve; un plus grand nombre tombaient assommés sur le bord par des archers qui avaient quitté leurs arcs pour prendre leurs masses ou leurs épées, car il avait été ordonné de ne point faire de prisonniers. Philippe, voyant de loin son avant-garde pousser ainsi l'ennemi, fit crier : - Notre-Dame rfe Bourgogne ! « Aussitôt il partit avec le comte de Charolais son fils et une escorte choisie, laissant derrière lui les archers de son corps de bataille, incapables de suivre les chevaux. Il arriva au bord de l'Escaut : la, deux mille Gantois, l'élite de la bourgeoisie, s'étaient retirés dans une prairie, entourée de trois côtés par un détour du fleuve et défendue en avant par une forte haie et un fossé. Les gens d'armes qui accompagnaient le prince essayèrent de forcer cette troupe; ils furent reçus à coups de pique et de maillet; beaucoup de chevaux furent abattus, quelques hommes tués, d'autres blessés. Philippe, animé par sa victoire, fit néanmoins franchir le fossé à sa monture et s'élança dans la prairie. Les communiers s'arrêtèrent un instant devant leur seigneur; mais bientôt leur haine prévalut : ils coururent sur lui avec leurs piques; son coursier fut atteint; lui-même, entouré de toutes parts, vit sa personne menacée. Le comte de Charolais, qui était accouru à son secours, reçut un coup de pique dans le pied. Heureusement les archers parvinrent à rejoindre la suite du duc; alors, accablés sous le nombre, les Gantois firent en vain une résistance héroïque, il périrent tous jusqu'au dernier. Quant à la seconde ligne de l'armée communale, elle n'avait pas même tenté le combat et s'était dispersée de tous côtés. Lavant-garde de (Philippe poursuivait et égorgeait les fuyards, et déjà les magistrats de Gand avaient fait fermer en toute hâte les portes de la ville pour que l'armée victorieuse n'entrât poiut de force et en plein combat.
Un acte de hardi dévouement préserva la grande commune de la rage de la soldatesque bourguignonne. A peine la victoire fut-elle assurée, que le duc demanda un guide pour le conduire, par le plus court chemin, vers la cité rebelle. Il s'en présenta un, qui se mit en tète de la colonne. Elle chemina longtemps, d'après ses indications; puis tout à coup, au moment où elle croyait toucher aux murs de Gand, elle vit se dresser devant elle les tours de Gavre. Quant au guide, il avait disparu Lft lendemain, à la pointe du jour, le duc se remit
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en route avec toute l'armée, les trompettes sonnant et les bannières déployées. Il avait dépêché un héraut chargé de porter aux rebelles des lettres par lesquelles il déclarait qu'il leur pardonnait, aux conditions contenues dans la sentence proclamée à Lille : le héraut fut admis, les lettres reçues et lues devant tout le peuple. Aussitôt quelques bourgeois se rendirent près du prince et le prièrent de retourner à Gavre, lui promettant qu'avant trois jours la ville lui serait rendue. Il y consentit; en revenant, il s'arrêta a centempler cette foule innombrable de morts qui jonchaient la campagne et les bords du fleuve : des femmes étaient la, cherchant à reconnaître, parmi ces cadavres, l'une son frère, l'autre son mari ou son fils; il y en avait qui faisaient repêcher les corps qui flottaient sur l'Escaut. Ce spectacle lamentable attendrit le duc jusqu'aux larmes et, comme on lui parlait de la victoire : *• Je ne sais à qui elle profile, - dit-il : - pour moi, vous voyez ceque j'y perds, car ce sont mes sujets. - Il ordonna que nul ne fut assez hardi pour troubler ces malheureuses femmes. Le 25 juillet, l'abbé de Saint-Bavon et le prieur des chartreux, accompagnés des principaux bourgeois, vinrent trouver le prince et déclarèrent que non-seulement ils se soumettaient aux conditions prescrites par le traité de Lille, mais qu'ils se remettaient à sa discrétion. Enfin, le 31 juillet, tout fut accompli. Le duc de Bourgogne, accompagné de son fils, des seigneurs et des capitaines de son armée, s'avança jusqu'à une demi-lieue de Gand, sur le grand chemin d'Audenarde. Il était revêtu de ses armes et avait voulu monter le cheval qui, à la journée de Gavre. avait reçu- quatre coups de pique dont on voyait encore les blessures. Les archers, l'arc tendu, bordaient le grand chemin des deux côtés, jusqu'aux portes de la ville; derrière eux étaient rangés, aussi sur deux rangs, les hommes d'armes; le duc se trouvait au bout de cette avenue, environné des chefs et des seigneurs. A travers les Bourguignons victorieux, on vit défiler le triste cortège des Gantois : le clergé ouvrait la marche ; puis venaient les échevins et les chefs des corporations, nu-pieds, nu-tète, en chemise, sans autre vêtement que des braies de toile ; après eux, marchaient deux mille bourgeois en robe noire, sans ceinture et nu-pieds aussi. Tous se mirent à genoux devant le duc, et l'abbé de Saint-Bavon, prenant la parole, cria : « Miséricorde aux gens de Gaud ! « Philippe répondit : - Puisqu'on me demande • miséricorde, on la trouvera en moi. A ceux qui seront bons sujets je serai - bon prince, et jamais je ne me souviendrai des injures que j'ai reçues. « Toutes les bannières des métiers furent remises au roi d'armes de la Toison d'or; le duc en fit déposer la moitié devant l'autel de Notre-Dame de Boulogne, et l'autre moitié devant celui de Notre-Dame de liai '.
Pendant qu'il réprimait cette formidable révolte des Gantois, l'Europe frémissait en entendant le dernier cri de détresse de Constantinople. De toutes les régions qui s'étendent depuis l'Euphrate et le Tigre jusqu'à l'Èbre et au Danube, les guerriers musulmans étaient accourus sous les murs de Byzance, attirés par l'espoir de s'emparer de la rivale de Rome et de s'enrichir des dépouilles de la
i llunni». l-kllipp' l' Hom. lit. vin
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Grèce. Cependant les Occidentaux, occupés de leurs propres querelles , firent peu d'attention aux plaintes des Byzantins : ils y étaient habitués. Mahomet II, à la tête de deux cent cinquante mille combattants, ne trouva devant
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lui que cinq mille Grecs et deux mille étrangers pour défendre une enceinte de murailles qui comptait plus de quatre lieues de tour '. Bientôt l'Italie vit débar-
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quer sur tous ses rivages les fugitifs de Constantinople (1453). La chrétienté, frappée de terreur, fit quelques préparatifs pour repousser les bataillons musulmans, que Ton croyait prêts à envahir la Hongrie et l'Allemagne. Le pape Nicolas V prêcha la guerre sainte; les États italiens se réconcilièrent à Lodi et, dans les autres pays, une foule d'hommes prirent la croix. Plus que tout autre, par sa position et par son caractère, le duc de Bourgogne était accessible à ces rêves de chevalerie ; d'ailleurs, comme les villes de Flandre faisaient un grand trafic avec les Grecs, la conquête de l'empire d'Orient par les Turcs portait un coup funeste au commerce des Pays-Bas. A Lille, dans un banquet, le duc, eu présence de l'image de l'Eglise désolée, jura qu'il irait combattre les infidèles '. Mais cette ardeur dura peu : neuf jours après avoir signé le traité de Lodi, les Vénitiens en conclurent un avec les Turcs ; Charles VII ne permit point que la croisade fût prèchée en France; enfin le duc de Bourgogne se contenta d'envoyer quelques galères dans la Méditerranée.
En 1450, le dauphin, fuyant la colère de son père qu'il avait mécontenté, vint avec sa femme, fille du duc de Savoie, chercher un asile auprès de Philippe, qui l'accueillit généreusement et lui assigna pour résidence le château de Genappe. L'astucieux Louis était secrètement jaloux de la haute puissance de la maison de Bourgogne : tout en ayant l'air de ne s'occuper que de chasses et d'amusements, il s'efforça de la miner en y allumant la discorde. Il fit tout ce qui dépendait de lui afin d'envenimer la jalousie qui existait entre la famille de Croy, forte de la faveur du duc *, et les amis du comte de Charolais. Le résultat de ses intrigues fut une scène terrible qui se passa dans l'oratoire du château deCaudenberg â Bruxelles (1457) : irrité des paroles hautaines du comte de Charolais, Philippe lui ordonna de quitter ses Etats et le poursuivit même 1 epée â la main. La duchesse de Bourgogne eut alors la malheureuse idée d'implorer, en faveur de son fils, l'intervention du dauphin ; mais, lorsque le duc, déjà plus calme, vit l'héritier de France se présenter devant lui, il se sentit tellement mortifié qu'il s'échappa de son palais, s'égara dans la forêt de Ruysbroeck et faillit y périr *. Il se réconcilia, peu après, avec son fils ; mais la duchesse, â laquelle il ne pouvait pardonner sa démarche inconsidérée, fut exilée de sa présence pendant plusieurs années. Le dauphin employa aussi tous ses efforts afin d'empêcher la réconciliation définitive de Philippe avec les Gantois. Le duc, heureusement, s'aperçut de sa perfidie ; il hâta les négociations et se rendit, en 1458, dans la commune, dont les habitants, pour faire oublier leur dernière révolte, l'accueillirent avec une pompe qui surpassait tout ce qu'on avait vu jusqu'alors.
• Ourier d. la Marche, H». i~. chap. un el xxx.
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Charles VII mourut le 22 juillet 1401. Philippe conduisit alors à Reims le nouveau roi de France et assista à son sacre. Lorsque Louis XI fut revêtu des insignes royaux, il tira son épée et la donna au duc de Bourgogne, qui l'arma chevalier. Le duc lui prêta ensuite l'hommage simple pour la Bourgogne, la Flandre et l'Artois, et le roi, voulant lui donner des marques publiques de sa reconnaissance, confia au comte de Charolais le gouvernement de la Normandie, avec trente-six mille livres de pension. Toutes ces démonstrations d'amitié cachaient les plus noirs desseins.
Cependant, a peine le dauphin a-t-il ceint la couronne, qu'une révolte semble imminenteeu France. La noblesse voyait avec douleur un prince aux allures bourgeoises, avare d'ailleurs et cruel, occuper le trône du chevaleresque Charles VII. Louis XI préférait les négociations aux combats, s'habillait avec négligence, et aimait a s'entourer de manants; il prenait un laquais pour héraut, un barbier ' pour gentilhomme de la chambre, et traitait avec la plus grande familiarité le prévôt Tristan, exécuteur de ses jugements sommaires. Dans son impatience d'abaisser l'aristocratie, il renvoie, dès son avènement, tous les ministres de Charles VII; il irrite le duc de Bretagne, à qui il essaye d'ôter les droits régaliens, et pousse à bout le comte de Charolais en se servant des Croy pour obtenir de Philippe le Bon l'autorisation de racheter les villes de la Somme (1403). Cette mesure impolitique, qui laissait l'Artois à découvert, détermina uue nouvelle rupture entre le duc et son fils Celui-ci, s'étant retiré à Gorcum, eut la hardiesse de convoquer les états de Flandre dans l'abbaye de Saint- Michel, à Anvers, tandis que son père les convoquait à Bruges (janvier 1401). Un grand nombre de députés se rendirent à l'appel du comte de Charolais. Il leur exposa que son père, se proposant d'aller combattre les infidèles en Turquie, avait le dessein, d'après les suggestions des Croy, de remettre ses provinces méridionales au pouvoir du roi de France et sous le gouvernement du comte de Chimai, tandis que les pays de Hollande et de Zélande seraient livrés au roi d'Angleterre ; il se plaignit aussi que le duc lui eût retiré sa pension et voulût le réduire à la mendicité; il conjura, enfin, les députés de mettre obstacle aux projets des Croy et de le réconcilier avec son père. Philippe, après s'être montré d'abord très-courroucé contre les députés qui s'étaient rendus a Anvers, leur pardonna et démentit solennellement l'assertion de son fils relativement au dessein qu'il lui supposait de quitter et de céder ses États. En effet, le duc se contenta d'envoyer, cette année, douze galères dans la Méditerranée avec dix mille hommes de troupes choisies. Louis XI s'était rendu à Tournai : il voulait, le cas échéant, profiter de l'éclat que pouvait avoir le nouveau différend qui avait surgi entre le duc de Bourgogne et son fils. Mais les principaux membres des états intervinrent et réussirent à amener une réconciliation '. Au commencement de l'année suivante, le comte de Charolais demanda instamment à son père de se détacher de favoris qui trahissaient la maison de Bourgogne, et, n'ayant pu obtenir ce sacrifice, prit une résolution qui porta au
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comble l'irritation du vieux priuce. Un exposé de ses griefs contre les Croy fut adressé de Bruxelles aux principales villes des Pays-Bas. Les membres de cette puissante famille y étaient accusés de vouloir accaparer tout le gouvernement des pays et seigneuries de la maison de Bourgogne, d'avoir voué une haine implacable au fils de leur prince et de travailler à le faire tomber dans la disgrâce de sou père ; le comte de Charolais déclarait enfin qu'il tenait le sire de Croy et les siens pour ses ennemis et requérait les bonnes villes de les traiter en conséquence '. Le duc, ayant eu connaissance de ces attaques et de ces menaces, saisit un épieu, sortit de sa chambre, descendit jusqu'à la porte du château, criant qu'il verrait si l'on oserait assassiner ses serviteurs*. Mais comme il était affaibli par l'âge et la maladie, il ne tarda point à céder â son fils qui, de fait, s'empara dès lors du gouvernement et n'eut rien de plus pressé que de se joindre â la Ligue du bien public, formée par les princes français contre Louis XI.
La nouvelle réconciliation de Philippe le Bon et de son fils fut presque immédiatement suivie d'un acte destiné à resserrer plus étroitement encore les liens qui unissaient déjà les diverses provinces sous le sceptre des ducs de Bourgogne. Le 25 avril 1465, Philippe assembla à Bruxelles, dans la grande salle du château de Caudenberg, les trois états de tous ses pays, afin de leur demander, par l'organe de son chancelier, une aide qui devait servir à soudoyer l'armée envoyée en France au secours des princes ligués contre Louis XI, et de faire reconnaître en même temps le comte de Charolais comme son successeur. « Monseigneur le duc, lisons-nous dans un document contemporain, - a déclaré son fils son héritier, et pour lui succéder en sesdits pays et seigneuries comme son seul fils, en requérant et commandant auxdits députés que pour héritier le voulussent reconnaître, pour lui obéir après lui, et lui être bons et loyaux sujets... » Les états généraux donnèrent leur réponse le 27 avril : de commun accord, ils promirent de recevoir, après la mort du duc, le comte de Charolais pour leur prince et seigneur *.
Après la bataille de Montlhéri, ou les confédérés pour le bien public eureut l'avantage (1465), Louis XI s'obligea, par le traité de Confiai», i rendre au comte de Charolais les villes de la Somme pour en jouir durant sa vie, à condition qu'elles seraient restituables après sa mort ou celle de son plus proche héritier, moyennant la somme de deux cent mille écus d'or. Mais, en même temps, le rusé monarque s'était adressé aux Liégeois afin de les exciter contre la maison de Bourgogne.
Jean de Bavière, leur évèque, avait eu pour successeur Jean de Waleurode, qui s'était empressé de confirmer les chartes du pays et de rétablir les institutions populaires, conformément au diplôme promulgué par l'empereur Sigismond, de la maison de Luxembourg 4 . Malheureusement, cet excellent prélat mourut
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le 28 mai 1419, dix mois après sou avènement, et le pays lut <h nouveau livré à des princes qui n'avaient d'épiscopal que le nom. Tel était Jean de Heinsberg, archidiacre do Hesbaye, jeune homme de vingt-deux ans, qui brillait surtout par des goûts chevaleresques et mondains. Il reconstitua le tribunal des vingt-deux '. mais en lui donnant une forme plus aristocratique par l'exclusion prononcée contre les gens de petit état et les ouvriers (1 120). D'autres mesures furent encore prises en vue de contenir dans des bornes plus étroites l'élément démocratique. La plus grave fut l'adoption d'un règlement, daté du 10 juillet 1124, qui enlevait les élections magistrales à la multitude : l'élection populaire était remplacée par vingt-deux commissaires inamovibles, dont six désignés par l'évèque et seize par les trente-deux métiers ; ces commissaires devaient choisir tous les ans, la veille de la Saint-Jacques, dans les trente-deux métiers, trente-deux électeurs qui, le lendemain, devaient procéder, à la majorité des voix, au choix des deux bourgmestres ». Quant aux membres du conseil municipal, ils continuèrent à être élus comme autrefois par les métiers. Ce règlement allait bientôt produire de nouvelles dissensions.
Les Liégeois, qui nourrissaient depuis leur défaite à Othée une haine sourde contre la maison de Bourgogne, ne cessaient d'être encouragés et excités par la France. En l l'.il, ils entraînèrent leur évèque dans une expédition contre le comté de Namur. Mal leur en prit. Après avoir livré aux flammes la Hesbaye et le Condroz, les Bourguignons imposèrent au prélat les conditions les plus dures et les plus humiliantes. Il fut stipulé, entre autres, qu'il se rendrait à la cour de Bourgogne, accompagné de vingt des principaux membres des états de Liège, nour y demander, un genou en terre, pardon au duc, et qu'il le servirait en personne, pendant six mois, avec trois cents hommes bien équipés s .
Cependant les artisans n'avaient cessé de murmurer contre le règlement de 1424 et de demander le rétablissement de l'ancien état des choses. Mais le parti aristocratique avait su contenir les mécontents. L'issue déshonorante de la dernière guerre raviva les sentiments hostiles de la multitude. Le peuple, insurgé le 2 juillet 1 132, exigea l'abolition du règlement de 1424; il agissait sous l'impulsion de "Wathieu d'Athin, riche bourgeois, qui avait soutenu naguère la tyrannie de Jean de Bavière, occupé les charges de grand mayeur et d'échevin, et montré en toutes circonstances une ambition perverse et une rapacité insatiable. Banni de Liège et convaincu de nombreuses concussions, il voulait se servir d'un mouvement populaire pour reprendre son rang dans la cité. L'insurrection, triomphante le 2 juillet 1432, eut pour résultat d'abroger le règlement de 1121 et
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d'élever à la maîtrise Guillaume d'Athin, cousin de Wathieu. Ce succès ne fut que momentané : le G janvier 14M, les houilleurs, auxquels Wathieu était affilié, prirent de nouveau les armes pour obtenir le rappel de celui-ci ; mais ils virent se tourner contre eux la plupart des autres métiers, et la (action des d'Athin fut vaincue. Le parti victorieux fit torturer, décapiter et écarteler les principaux de ses adversaires et mettre à prix les têtes de ceux qui avait nt pu s'échapper; cinquante des plus notables furent bannis de la principauté pour cent un ans, et trois cents de la commune pour un temps moins long, avec leurs femmes et leurs enfants. Par un raffinement de vengeance et une violation nianif< ste de la charte fondamentale d'Albert de Cuyck, les biens, meubles et immeubles, des proscrits furent en outre confisqués au profit de lcvèque et des métie» s. Enfin, une compagnie de trois cent vingt bourgeois, connue sous le nom d< s Dix Hommes, parce que chaque métier en fournissait dix, fut instituée pour réprimer toute espèce de sédition et maintenir le règlement de Heiusberg.
Malgré ces garanties données aux partisans de l'ordre, il exista toujours dans Liège une faction disposée à combattre et à restreindre l'autorité du prince. Heinsberg finit par se lasser des exigences croissantes de ses adversaires et *e rapprocha de plus en plus de la cour de Bourgogne, vers laquelle l'entraînait, d'ailleurs, son goût pour les plaisirs. Philippe profita de la déférence que lui témoignait le prince de Liège, et obtint de lui la promesse de résigner son évêché en faveur de Louis de Bourbon, issu du mariage de Charles de Bourbon avec Agnès de Bourgogne, fille de Jean sans Peur. Heinsberg, se repentant ensuite de cette promesse et voulant l'éluder, s'était rapproché de la France. Philippe, qui avait été averti de ses démarches, le manda à la Haye (M 55) et arracha, par des menaces, la résignation définitive du prélat, moyennant une pension viagère de huit mille florins du Rhin. Le pape Calixte III ratifia cette abdication : Louis de Bourbon fut nommé évêque de Liège, quoiqu'il n'eut pas été désigné par le chapitre de Saint-Lambert et qu'il fût même trop jeune pour recevoir aucun ordre de prêtrise. Le duc de Bourgogne avait atteint son but : il espérait régner a Liège sous le nom d'un adolescent, de même qu'il voulut régner ensuite à Utrecht sous le nom d'un de ses bâtards, David de Bourgogne, évèque de Thérouanne, qu'il conduisit, à la tète d'une armée, sur son nouveau siège.
Louis de Bourbon, à peine âgé de dix-huit ans, était bien fait et de bonne mine, habile aux exercices chevaleresques, mais en même temps léger et peu propre à la direction d'afi'aires importantes. Son humeur fière, sa rapacité et son mépris des privilèges du pays, lui eurent bientôt attiré la haine des nobles et des gens des métiers ; mais, ainsi que Jean de Bavière, il ne recula devant aucun moyen pour imposer silence à ceux qui osaient blâmer sa conduite. L'exaspération fut a. son comble lorsqu'on apprit que Louis de Bourbon, alors retiré à Huy, avait obtenu du pape Paul III une bulle qui lui attribuait le pays en toute souveraineté et propriété, l'autorisait sans restriction à, dispos» r de tous les offices publics, lui permettait de gouverner sans le concours des états,
et engageait les Liégeois à obéir à ses volontés, sous peine d'excommunication. Loin de se soumettre à cette sentence, les trois états de la principauté (le clergé, la noblesse et le peuple) prononcèrent la déchéance de Louis de Bourbon (1465). et nommèrent mambour le marquis Marc de Bade, allié à l'empereur Frédéric III '. D'autre part, les chefs de la commune insurgée, Raes de Heers et Baré Surlet de Chokier, commencèrent à entretenir des relations secrètes avec le roi de France. Louis XI avait successivement envoyé à Liège son prévôt, le fameux Tristan l'Ermite, et urïe députation composée de quelques gentilshommes de sa cour. Ces ambassadeurs proposèrent aux Liégeois une alliance contre leurs ennemis communs, et les intrigues du monarque la firent adopter. Les métiers envoyèrent défier Philippe le Bon ; puis, déployant leurs bannières, ils entrèrent dans le duché de Limbourg, mettant tout à feu et à sac. Cependant le prince de Bade, qui redoutait l'issue de la lutte engagée, se retira secrètement en Allemagne, laissant les Liégeois seuls en face de la formidable maison de Bourgogne. La sanglante bataille de Montenaeken (15 octobre 1465), où plus de deux mille bourgeois périrent sous les coups d'un corps de troupes commandé par le comte de Nassau, et surtout la nouvelle que le roi de France, l'instigateur de cette guerre, avait conclu la paix à Conflans sans penser à comprendre ses alliés dans le traité, les obligèrent à se soumettre. Par un accord, signé à Saint-Trond le 22 décembre, Philippe se fit nommer mambour perpétuel et héréditaire de la principauté.
Mais, dès l'année suivante, une nouvelle révolte éclata à Liège. Il s'était formé dans la ville un parti extrême : les coulevriniers ou compagnons de la verte tente étaient dirigés par des hommes qui n'avaient plus d'espoir que dans la guerre. Ils se portèrent à Dinant, recommencèrent les hostilités contre les Namurois et forcèrent les princes bourguignons à entrer en campagne. Philippe le Bon avait de cruelles injures à venger. Pendant que son fils, le comte de Charolais, combattait dans la plaine de Montlhéri, les Dinantais, précédés par un mannequin attaché à une potence, étaient allés devant les murs de Bonvignes. et là ils avaient crié aux habitants : » Voyez, c'est le prétendu fils de votre duc : le roi de France l'a fait ou le fera pendre comme il est ici pendu. Il se dit fils de votre duc, mais il ment : ce n'est qu'un vilain bâtard d'Heinsberg, notre évêque. et de votre bonne duchesse «. « Trente mille hommes, sous le commandement du comte de Charolais, marchèrent contre Dinant, pour laver l'outrage fait à l'écusson de Bourgogne; le vieux duc lui-même suivait ses soldats dans une litière.
Par son industrie célèbre, son commerce privilégié et sa population, cette ville était alors la seconde du pays de Liège ; on rapporte même qu'elle rivalisait avec la capitale, dont la population, vers cette époque, s'élevait ù plus de cent vingt
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mille habitants. Quant à Dinant, on dit que la ville, avec ses faubourgs, en renfermait alors environ soixante mille '. Les Liégeois, quoique liés envers le duc de Bourgogne par le traité de Saint-Trond, ne purent se résoudre à abandonner lâchement les Dinantais à la vengeance de Philippe le Bon ; ils leur envoyèrent une garnison de quatre mille hommes et annoncèrent qu'ils viendraient, au nombre de quarante mille, leur porter secours. Se confiant à cet engagement, à la solidité de leurs murailles et aux promesses fallacieuses du roi de France, les gens de Dinant jurèrent de se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Ils avaient d'abord offert de punir ceux qui avaient proféré des cris outrageants contre la maison de Bourgogne. La bourgeoisie patricienne et le grand métier de la batterie inclinaient même pour une soumission plus complète; mais les neuf autres métiers, qui comprenaient les artisans, résolurent de combattre *.
Le comte de Charolais, après avoir pris possession de l'abbaye de Leffe, investit la ville le 13 août 1466 et la fit canonner de tous cotés par une nombreuse artillerie. Déjà la brèche était assez large pour donner passage aux hommes d'armes, lorsque les habitants de Bouvignes, touchés des malheurs qui mena* çaient leurs voisins, les engagèrent à se soumettre ; mais les Dinantais, loin d'entendre raison, pendirent l'envoyé de Bouvignes et, du haut de leurs remparts, continuèrent à insulter Philippe et son fils. - De quoi s'est donc avisé votre vieille momie de duc? « disaient-ils. « N'a-t-il donc tant vécu que pour finir ici de vilaine mort? Et votre comte Charlotteau, que fait-il ici? Qu'il s'en aille plutôt combattre à Montlhéri le noble roi de France, qui nous viendra secottrir et ne nous faillira pas : il nous l'a bien promis 5 ! Votre comte a le bec trop jaune pour nous prendre, et ceux de la cité de Liège vont bientôt le déloger honteusement. « Irrités de tant d'obstination et d'audace, les deux princes jurèrent de raser Dinant, d'y faire passer la charrue et d'y semer du sel. Les canons et les bombardes redoublèrent leurs coups; plus de sept cents habitants avaient péri; les murailles, qui avaient neuf pieds d'épaisseur, étaient endommagées dans beaucoup d'endroits; une seule brèche offrait soixante pieds de large. Les assiégés commencèrent à s'épouvanter; mais il n'était plus temps : Philippe refusa d'entendre leurs députés ; il retarda même l'assaut et ordonna que l'artillerie foudroyât la ville encore pendant deux jours. Les infortunés Dinantais n'eurent plus alors qu'à se résigner à leur triste sort. Le duc, apprenant que les Liégeois s'étaient mis en marche pour secourir leurs alliés, ordonna l'assaut. On avait apporté les fascines nécessaires pour l'escalade des remparts, quand, vers le soir du 27 août, les assiégés se rendirent à discrétion et remirent leurs clefs sans demander aucune promesse ni garantie. L'armée
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bourguignonne prit aussitôt possession de la ville. Après que toutes les troupes eurent occupé leurs quartiers respectifs, le signal du pillage fut donné Les soldats s'approprièrent ce qui était dans les logements, et chacun deux fit fou hôte prisonnier, afin d'exiger ensuite de fortes rançons. Les rues étaient pleines de chariots et la Meuse couverte de bateaux chargés de bagages et d'objets précieux. Charles avait seulement recommandé que les femmes, les gens d'église et les enfants fussent respectés : il leur fit donner une escorte qui les conduisit sur la route de Liège; ces malheureux, en s'éloignant, saluèrent de leurs cris de détresse une patrie qu'ils ne devaient plus revoir. Le pillage avait duré quatre jours, quand le feu fut mis à quelques maisons par des soldats mécontents de leur part du butin. C'était, d'ailleurs, l'intention formelle de Philippe le Bon de détruire de fond en comble la ville coupable. L'incendie fit des progrès si rapides, qu'au bout de quelques heures les rues n'offrirent plus qu'un amas de décombres. Le comte de Charolais fit alors avertir les habitants des pays voisins, et leur promit à chacun trois patars par jour pour travailler à la démolition des remparts et des édifices encore fumants. De la sorte, murailles, tours, portes, maisons, tout fut rasé : on eilt dit que cette ville, naguère si florissante, était en ruine depuis un siècle. Quant aux prisonniers, les uns furent pendus ; d'autres, en plus grand nombre, jetés dans la Mçuse devant Bouvignes. Les Di nantais qui avaient échappé à la mort se dispersèrent en France et en Angleterre; quelques-uns obtinrent l'autorisation de se fixer à Middelbourg, en Flandre '.
Les Liégeois qui accouraient au secours de Dinaut, ayant appris le sort de cette malheureuse cité, retournèrent sur leurs pas et envoyèrent des députés au duc pour lui demander la paix : ils offraient de livrer trois cents otages et do contribuer aux frais de la guerre. Ces conditions furent acceptées : Philippe envoya à Liège le seigneur d'Humbercourt, chargé d'y exercer les fonctions de mambour et de rétablir Louis de Bourbon sur le siège épiscnpal.
La destruction de Dinant, cet acte de la plus implacable cruauté, assombrit la fin d'un règne qui avait eu ses années de splendeur. Le 12 juin 14G7, Philippe le Bon, alors retiré à Bruges, fut atteint d'une nouvelle attaque d'apoplexie. Un se hâta d'avertir le comte de Charolais, qui se trouvait à Gand. Aussitôt il monte à cheval et, à peise arrivé, court à la chambre de son père. Déjà celui-ci avait, perdu la parole. Charles se jeta à genoux en pleurant. « Mon père, » disait-il. « donnez-moi votre bénédiction et, si je vous ai offensé, pardonnez-moi. « Le due tourna les yeux vers son fils; sa main, que Charles tenait dans les siennes, sembla se serrer un peu : ce fut là. dit-on, le seul témoignage de connaissance qu'il put donner. Il rendit le dernier soupir le 15, entre neuf et dix heures du soir. Il était ûgé de plus de soixante et douze ans.
Pendant quelques jours, Bruges fut plongée dans le deuil ; plus de trente mille
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personnes suivirent le convoi du souverain ; lorsque le cercueil fut déposé dans les caveaux de l'église de Saint-Donat, en attendant qu'on le transférât aux Chartreux de Dijon, de toutes parts retentirent de sinistres prophéties : la noble maison de Bourgogne semblait descendue au tombeau avec un prince dont la triste vieillesse n'avait pu faire oublier à quel degré de prospérité et de puissance il avait élevé les provinces successivement réunies sous sa domination. A l'habileté et à la sagesse de Philippe on opposait le caractère brutal et l'ambition désordonnée de son héritier.
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uand Charles eut célébré les funérailles ae son vieux père, il retourna à Gand pour recevoir l'investiture du comté de Flandre. Le nouveau duc, moins haut de stature que Philippe, était néanmoins d'un tempérament vigoureux ; il tenait de sa mère, Isabelle de Portugal, cette chevelure épaisse et noire etce teint olivâtre qui semblaient dénoter l'ardeur de son sang; il était prompt dans ses résolutions, immuable dans ses volontés, terrible dans ses colères D'une activité dévorante,' toujours à cheval ou au conseil, il avait mérité de ses serviteurs et de ses sujets le surnom de Charles le Travaillant. Il désirait de se faire si grand et si puissant, qu'il pût être coudes autres, car il ne voulait se soumettre à personne, n'être le sujet
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d'aucun '. Sa devise, qu'on lit encore aujourd'hui sur son tombeau, à Bruges, était : Je l'ay empris, bien en cœiegne!
Il fit sa joyeuse entrée à Gand, le dimanche 28 juin 1467. C'était le jour fixé pour la procession annuelle de la chasse de saint Liéviu qu'on avait coutume de ramener de Houthem; toutefois, à cause de l'entrée du prince, il fut ordonné que le précieux reliquaire serait porté hors de la ville le santedi et qu'on l'y rapporterait le lundi suivant. L'inauguration se fit avec les cérémonies accoutumées et sans aucun tumulte. Le duc prêta le serment requis dans l'église de Saint -Jean et tira la cloche pour annoncer qu'il était comte de Flandre ; suivi de ses nobles et du bailli de Gand, il se rendit ensuite au marché du Vendredi en la maison de l'Arc; il parut derrière le magistrat au balcon decette maison, devant laquelle la foule se pressait, tètes nues. Le bailli fit prêter serment au peuple, et le magistrat supplia le duc qu'il lui plût d'avoir la ville de Gand pour recommandée. Mais le lundi après midi, vers les cinq heures, ceux qui avaient accompagné a Houthem l'image de saint Liévin rentrèrent dans la cité : ils étaient pris de boisson et commencèrent par abattre la maisonnette où se percevait un impôt impopulaire nommé la cueillette *; de là, ils coururent au marché du Vendredi, où ils s'assemblèrent en armes. Après avoir vainement fait prier les mutins de retourner en leurs logis, Charles se transporta lui-même au marché et leur demanda ce qu'ils voulaient. Lorsqu'il les eut entendus exposer leurs demandes, il leur commanda en flamand de se retirer chez eux et d'emporter la châsse, ajoutant que tout était pardonné et qu'ils obtiendraient ce qu'il pourrait leur accorder, sauf son honneur*. Mais, voyant qu'ils ne se pressaient pasd'obéir, il se jeta sur l'un des plus récalcitrants et le frappa : cet incident augmenta le tumulte, et le reliquaire demeura sur le marché. Rentré en son hôtel, le duc envoya trois députés au peuple pour le prier de mettre par écrit ses demandes. Une cédule fut remise à ces députés. Après que Charles en eut pris connaissance, il renvoya au marché le seigneur de la Gruthuse pour engager le peuple a veiller cette nuit, en lui faisant concevoir l'éspérance de recevoir une bonne réponse le lendemain niatiu. La multitude demeura donc en armes toute la nuit. Le 30, vers huit heures du matin, le même seigneur revint ; et, après avoir, au nom du prince, remercié ceux qui étaient présents de la bonne garde qu'ils avaient faite, il cria a gorge déployée : - A bas la cueillette ! monseigneur est de cela bien content, h II leur donna l'assurance que le duc leur avait pardonné et qu'ils obtiendraient tout ce qu'ils avaient demandé dans leur cédule ; seulement, il les invita à nommer six d'entre eux pour faire valoir leurs raisons et à se retirer ensuite en leurs logis. Ils nommèrent ces députés, quittèrent le marché et reconduisirent la châsse en l'abbaye de Saint-Bavon. De la, ils .«e ivndirent aux portes qui avaient été condamnées, par le traité de Gavre de 1453, à rester fermées, et les brisèrent ; ils renversèrent aussi une autre maison on l'on percevait la cueillette sur le son. Le duc dut encore dévorer cet afl'ront.
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Cependant, au moment où il se disposait à quitter la ville, le l* r juillet, les échevins et les députés élus au marché du Vendredi vinrent lui demander
. — . CHARLES LE TEMERAIRE A OANti (l4«7h " "
humblement pardon de l'offense qui lui avait été faite. Ils le suppliaient aussi de signer la cédule qu'un lui avait présentée; car, disaient-ils, les mauvais avaient plus d'autorité que les hons, et ils couraient risque de la vie si leur demande était repoussée. Soit que le duc se fût laissé toucher par ces représentations,
soit qu'il crût nécessaire de dissimuler encore, il permit aux Gantois, par des lettres patentes données à Bruxelles le 28 juillet 1467, d'ouvrir les trois portes condamnées en vertu du traité de Gavre, et il autorisa les trois membres de leur ville à se servir des bannières et enseignes dont ils avaient été privés par le même traité. 1 ..
Cette nouvelle sédition des Gantois devait enflammer les autres communes. Bruxelles, Anvers, Malines se soulevèrent également pour rétablir dans leur intégrité les anciens privilèges. « Ah! » dit Charles en apprenant ces mauvaises nouvelles, « voila ce que me valent les Gantois ! Dieu le leur rende ! Tous
- les vilains vont, à leur exemple, se révolter et voudront être les maîtres. Par
- saint Georges, il y en aura de cruellement châtiés et, si je vis dix ans, ils ver-
- ront bien à qui ils ont afl'aire *! » Après avoir été inauguré à Louvain comme duc de Brabaut, il résolut de faire, aux dépens de Malines, un exemple de sévérité. A la tête des gentilshommes brabançons, il entra dans cette commune sans que personne essayât de résister; il descendit à son hôtel et fit aussitôt commencer une enquête contre les chefs de la sédition, en recommandant la stricte observation de toutes les formalités judiciaires. Parmi les accusés, les uns furent condamnés a l'exil; les autres, à de fortes amendes; quelques-uns, à la mort. Leehafaud avait été dressé sur le marché devant les fenêtres de l'hôtel ducal. Un des condamnés y monta, on lui banda les. yeux; il se mit à genoux, les mains jointes, et déjà le bourreau avait tiré sou glaive, lorsque le prince lui cria : •• Cesse ! débande-lui les yeux et lève-le *. h La foule se répandit en bénédictions sur la bonté ira nouveau souverain, et l'on vit nombre de gens qui en étaient attendris jusqu'aux larmes !
Cependant la rivalité de Louis XI et de Charles le Hardi n'avait fait que s'envenimer. Depuis la mort de Philippe le Bon, l'astucieux monarque n'avait pas cessé de travailler à dissoudre la ligue du Bien public. Il avait réussi, par des manœuvres souterraines, à diviser les seigneurs entrés dans cette coalition, d'abord si redoutable; mais il avait jusque-la eu de la peine à désunir les ducs de Bourgogne et de Bretagne, qui, par leur bonne intelligence, pouvaient contrebalancer sa puissance.
Liège étant le point vulnérable de la maison bourguignonne, cette noble et vaillante cité fut encore une fois victime de la perfidie politique de Louis XI. Excités par des émissaires français, les habitants avaient repris les armes contre leur cvèque, et Louis de Bourbon venait de se réfugier a Namur, après avoir failli tombrer entre les mains des rebelles qui s'étaient emparés de Huy. A cette nouvelle, le duc, entrant dans une violente colère, s'écria qu'il voulait mourir ou' mettre enfin ce peuple « au fouet o* au bâton *. » 11 convoqua sur-lechamp ses vassaux ; la noblesse hollandaise et zélandaise fut la premières sous les armes; les autres provinces suivirent cet exemple avec ardeur, et bientôt
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l'armée entière se trouva réunie sous les murs de Louvain. Louis XI avait envoyé le connétable de Saint-Pol et le cardinal de la Balue auprès du duc pour lui proposer de renoncer à ses traités avec la Bretagne, lui offrant d'abandonner Liège dans le cas où il y consentirait. L'ambassade arriva à Bruxelles au moment où Charles, déjà revêtu de son haubergeon, montait à cheval pour aller à Louvain se mettre à la tète de ses hommes d'armes. Le connétable lui fit connaître les propositions de son maître; le duc répondit a haute voix et publiquement : - Les
- Liégeois sont rassemblés, et je m'attends a avoir bataille avant qu'il soit trois « jours. Si je la perds, je crois bien que vous ferez à votre guise; mais aussi, si
- je la gagne, vous laisserez en paix les Bretons. « L'armée se mit en route vers le milieu du mois d'octobre 1467 ; elle s'élevait, dit-on, à environ cent mille hommes. Avant de partir, le duc avait envoyé des hérauts publier la guerre dans tout le pays de Liège, et durant la publication, ils portaient lepée nue d'une main et une torche de l'autre, pour signifier que ce serait une guerre d'extermination. Les adversaires de Louis de Bourbon avaient établi une garnison à Saint-Trond. Le duc arriva devant cette ville le 27. Le siège était commencé depuis un jour à peine, lorsque les Liégeois, au nombre d'environ trente mille, accoururent au secours de la place. Le comte de Berlo, chargé de l'étendard de saint Lambert, conduisait l'armée communale ; mais elle fut battue, le 28, dans les champs de Brusthem, où restèrent plus de quatre mille morts. Tout espoir était perdu pour Saint-Trond, qui se soumit le 2 novembre : il fut stipulé que les murs de cette ville seraient démolis, qu'elle payerait une amende de vingt mille florins et livrerait dix otages au choix du vainqueur : ces derniers furent décapités. Charles continua alors sa route. Tongres n'opposa pas de résistance et livra aussi quelques habitants connus par leur haine contre la maison de Bourgogne : ces otages eureut également la tète tranchée. Le 11 novembre, les soldats de Charles dressèrent leurs tentes devant la capitale du pays de Liège. Un grand trouble régnait dans cette cité. Les habitants étaient divisés sur la résolution qu'ils devaient prendre : Raes de Heers se trouvait à la tète du parti qui voulait la résistance; mais le conseil de la commune penchait pour la soumission, et il l'emporta à la majorité des voix. Dans la nuit, ceux qui étaient opposés au traité s'enfuirent avec Raes de Ileers; ils étaient au nombre de trois à quatre mille. Le 12, trois cents des plus riches et des plus notables bourgeois, c'est-à-dire dix membres de chaque métier, sortirent des murs, en chemise, la tète et 1« s pieds nus, apportant humblement au duc de Bourgogne les clefs de la ville, et se rendant à discrétion, sauf le feu et le pillage. Charles reçut ces députés en présence de l'ambassadeur que le roi de France lui avait envoyé pour le sommer d'évacuer le pays de Liège; il chargea sur-le-champ le sire d'Humbercourt de prendre possession de la porte qui devait lui être livrée. Il s'approcha ensuite de la ville et alla se loger au monastère de Saint-Laurent. Comme il avait résolu d'entrer dans la cité, non par une des portes, mais par une brèche pratiquée exprès, on dut démolir vingt brasses de mur. Le 17, il fit son entrée en grand appareil de guerre, lepée nue à la main, le manteau ducal par-dessus son armure; il était suivi de Louis de Bourbon et du cardinal de la Balue, ambassa-
deur de Louis XL Chaque bourgeois se tenait à sa porte, la tète découverte et portant une torche. Parles ordres de Charles, six des anciens otages qui setaient déclarés pour Raes de Heers eurent la tête tranchée ; il imposa une amende de cent vingt mille florins à la cité, dont les tours et les remparts furent démolis ; il désarma les habitants, abolit les métiers, enleva leurs bannières, confisqua leur artillerie et annula les anciens privilèges. Il ordonna que le siège épiscopal et la cour spirituelle fussent transférés hors de l'enceinte de la ville coupable. Quant aux fugitifs, ils furent déclarés bannis. Enfin, pour dernier affront, les soldats bourguignons renversèrent la colonne surmontée de la pomme de pin, antique monument des libertés liégeoises : le Perron (c'était le nom de cet emblème) fut transporté à la bourse de Bruges, et des inscriptions en latin et en français publièrent que - cet insigne vénéré de la noble origine de Liège, naguère la gloire d'un peuple invincible, servait maintenant de honteuse risée à la populace. « Charles laissa le seigneur d'Humbercourt comme son lieutenant général dans la commune humiliée, et revint à Bruxelles. Toutes les autres villes du pays de Liège s'étaient rendues à discrétion
Après cette expédition, le duc, retrouvant un peu de calme, s'occupa à régulariser son gouvernement et à augmenter l'éclat de sa cour (1468). Les finances fixèrent d'abord son attention ; il fit cesser les dilapidations que la vieillesse et la complaisance de Philippe le Bon avaient tolérées depuis quelques années ; il décida que les trésors que ce prince avait laissés, joints aux amendes imposées aux Liégeois, seraient tenus en réserve, afin de pourvoir aux grandes affaires qui pourraient surgir dans la suite. En même temps il régla le train de sa maison et ordonna que les gages de cette foule d'aumôniers, d'écuyers, de chambellans, de domestiques de toute sorte, de chevaliers, de gardes et de conseillers attachés à sa personne, seraient payés dorénavant sur les revenus ordinaires de ses domaines ». Du reste, l'ordre et la discipline régnaient de la façon la plus sévère dans la maison de Charles, alors la plus splendide de la chrétienté ». Trois fois par semaine, le lundi, le mercredi et le vendredi après dîner, le duc, entouré de ses serviteurs et de son conseil, tenait audience publique, assis sur un fauteuil à grand dossier, couvert de drap d'or : la, il recevait les plaintes de tout venant, même des plus pauvres gens, faisait lire leurs requêtes tout haut devant lui, et signifiait sa volonté
Il semblait avoir le secret pressentiment qu'il succomberait sous l'astuce de Louis XI ; aussi tous ses efforts tendaient-ils a retarder le péril par l'accroissement de ses forces et de sa puissance. Une ordonnance, publiée au mois de décembre 1407, prononça la confiscation des fiefs contre les vassaux et la peine de bannissement contre les autres sujets qui quitteraient le pays pour s'exempter du service militaire. Déjà, du vivant de son père, Charles s'était ligué avec le
" DofumtHU tn/4Ut. I. I. y. m. - De K.*a>. Atolerta Indlriuta. p. M. t B*r»nt«, lit. i-
» Voir.tur léUt il* la eour de C hurle» I» lUrJi, uae nutU-e J olivier de U Mar.-lie. p»r M. ISuclmn dan» le C*«/x de
thnmiqutt fl mtmoirti du xv lUtlr. p. 5.
» Ch»i»*llaln, C hroMqur dtt dur» de fiern-popat. m» iurtie.
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roi d'Angleterre ; il voulut alors resserrer les liens de cette amitié. Le 4 février H68, les deux souverains conclurent une ligue offensive et défensive contre la France; ils formèrent en même temps le projet de cimenter par un mariage cette alliance politique. Charles devait épouser Marguerite d'York, fille de Richard, duc d'York, et sœur d'Edouard IV La princesse débarqua le 25 juin au port de l'Écluse, ou son fiancé la rejoignit le 27 : 1 evèque de Salisbury présida à la cérémonie des fiançailles. Un semaine après, Marguerite arriva, par le canal, a Damme : c'est là que, le 2 juillet, à cinq heures du matin, le mariage fut célébré. Vers dix heures, la nouvelle duchesse de Bourgogne prit place dans une riche litière ; plus de soixante des plus grandes dames d'Angleterre, montées sur des haquenées ou dans des chariots, l'accompagnaient. Elle entra à Bruges par la porte de Sainte-Croix ; les rues étaient tendues en tapisseries ou en draps d'or et de soie; de distance en distance se dressaient de grands échafauds, ou l'on représentait des mystères, tous choisis pour la circonstance ». Huit jours furent consacrés à des tournois et à des joutes, fêtes splendides auxquelles le pays entier avait contribué ; car, à l'occasion de son mariage, le duc, sous le nom d'aides, avait imposé pour des sommes considérables le Brabant, la Flandre, le Hainaut et la seigneurie de Valenciennes s . Prenant enfin congé des gentilhommes anglais qui lui avaient amené Marguerite dTork, Charles alla prendre possession des comtés de Hollande et de Zélande; il mit à la voile à l'Écluse et débarqua dans l'Ile de Schouwen, d'où la noblesse zélandaise, qui l'attendait, le conduisit à Middelbourg : les députés de toutes les villes lui jurèrent fidélité. Il entra ensuite en Hollande et fut inauguré à la Haye, en présenctfdes magistrats de Dordrecht, de Harlem, de Delft, de Leyde, d' Amsterdam, de Gouda, de Rotterdam, de Schiedam, d'Alkmaar et des petites communes, bourgs et villages de la Nord- Hollande. Là aussi, il sollicita et obtint des subsides énormes.
Cependant Louis XI avait profité de l'absence de Charles pour faire entrer ses troupes en Bretagne par la Normandie et par l'Anjou. Tout le Cotentin était retombé en son pouvoir. François de Bretagne se hâta de réclamer l'assistance du duc de Bourgogne. Celui-ci quitta sur-le-champ la Hollande et vint se mettre à la tête de son armée, campée alors dans les environs de Péronne. Le roi se tenait depuis quelques semaines à Compiègne, à Noyon ou en divers autres lieux, sur la rivière d'Oise, près des marches de Picardie. Dès qu'il eut appris l'arrivée du duc, il lui envoya de nouveau le cardinal de la Balue, afin de péné-
« Charles 1« Téméraire fut muriv trois foi». Il épousa 1« Calktrmt, Aile de C harlee V||. roi d« France, dont kl D'au! point d'en faats; !• iMbtlU, Alla d* Charlee, due d* Bourbon, qui lai donna UarU, et 3- M*r<i<urHt i York : «II. dera.ér* union lui également stérile.
* Barant*. I.v. i~.
• Le dimanche t» tu»r. 1408, le duc avait fait ion entrée k Mon» pour y être inauguré comme comte d» HainauL Le lendemain U requit le* état* d* lui accorder trois cent mille livre* payable» eu dix au* : 1* pour le* grande» dépense* qu'il ara.it eu a «apporter dan* la guerre de Liège; S" a cause de son avènement à la seigneurie de llainaut; 3* a canse de son alliance avec Di»d«ice Marguerite, *<rur germain* du roi Edouard d'Angleterre, projetée pour le moi* de niai. Les états accordèrent la somme, payable en qaiaia année*. — I-a même année, le* ville* et chalelleaie* de Flandre accordèrent aussi, pour don de Joyem événement et pour le* cause* stipulée* ci-dessus : un million de rUUtrt, de quarante huit sols pariti* le ridder, au duc ; en outre, neuf mille (ta cents ridder», k la duchesse douairière (veuve de Thilippe le lion) ; quarante mille ridder» k la duchesse Marnante, a l'occasion da » joyeuse entrée ; huit mille ridder* k mademoiselle de Bourgogne, al huit mille ridder* k monseigneur Antoine, bâtard d» Bourgogne : le tout payable en selle année» et par portion égale chaque année.
trer ses intentions secrètes. Le cardinal fit voir à Charles un acte par lequel les ducs de Berry et de Bretagne renonçaient à son alliance, et chercha à lui persuader qu'il avait tort de s'exposer pour des amis sur lesquels il ne devait pas compter. D'autres envoyés survinrent qui lui promirent vingt mille écus d'or, s'il abandonnait ses associés dans la ligue du Bien public. Mais Charles, convaincu qu'on avait extorqué ou faussé leurs signatures, répudia toutes ces offres.
Far saint Georges! » disait-il, - je ne demande rien que de juste et de » raisonnable; je veux l'accomplissement des traités d'Arras et de Conflans que
le roi a jurés. Je ne lui fais point la guerre ; c'est lui qui vient pour me la faire :
- amenàt-il toutes les forces de son royaume, je ne bougerai point d'ici et ne » reculerai pas de la longueur de mon pied. Je mourrais plutôt, moi et tous les
- miens, avant de confesser que nies demandes sont injustes et déraisonnables. « Si les autres mont abandonné ou traité sans moi, que m'importe? Avais-je
- besoin d'eux? Ne suis-je pas assez fort? Ne puis-je pas seul faire tète à tous * mes ennemis et à ceux mêmes qui se joindraient a eux? Jamais un duc de
- Bourgogne n'a été trouvé manquant de parole, ni manquant de courage non
- plus « Louis s'obstinait néanmoins à traiter; voyant que ses gens n'avançaient à rien auprès de l'impétueux Bourguignon, il pensa que le moment était arrivé de prouver sa supériorité sur eux et, plein de confiance dans la noble franchise de son ennemi, il résolut d'aller le trouver lui-même. Le 9 octobre 1468, après avoir reçu les sauf-conduits du duc, il partit pour Péronne, monté sur une petite mule et n'emmenant avec lui que soixante cavaliers et quatrevingts Écossais de sa garde. Charles le reçut hors des portes et le conduisit à la maison de son receveur général des domaines, parce qu'elle était plus spacieuse ei plus belle que le palais comtal. Toutefois, agité par une crainte secrète, le roi fit demander un appartement au château. Le lendemain, les pourparlers commencèrent, sans grand succès, à la vérité, le duc étant résolu à demeurer fidèle a ses alliés, même après leur défection. Mais, au second jour, des nouvelles tout à fait inattendues interrompirent brusquement les négociations. On croira a peine que, dans le moment même où Louis XI accablait son rival de caresses, il le trahissait avec une audace inouïe.
Four accroître les embarras de Charles, pour lui arracher quelques concessions, il avait envoyé de nouveaux émissaires à Liège, avec la mission de rallumer la dernière révolte : or, les Liégeois, que leurs récents désastres avaient exaspérés, n'avaient que trop écouté les conseils du perfide; pour la troisième fois, ils avaient repris les armes contre la domination bourguignonne. Au nombre de deux mille environ, ils avaient marché sur Tongres, où avaient été surpris Louis de Bourbon et le seigneur d'Humbercourt. Des habitants de cette ville arrivaient, effarés, les uns après les autres, à Péronne, répandant le bruit que 1 evêque et le gouverneur avaient été massacrés *. Eu apprenant ces nouvelles, Charles entra dans des transports de fureur. - Il est donc vrai, -
• Uaranlt, liv. n
« 1.» «»r.U«Uil i«« l't>*Tit »v«HHr r»D,«n* h l.i»««ft T i. dHumbtreQurl «ail obtfiiu d« Jmii de Vill*. cli.f d« U^cn.. l'autoriMiion d< »or»ir d* Tun v rr>. »ptr« »\oli dinut >■ parult de ch»v»li*r qu'il t< r*|<rtMnt*rait iuui cjgarRDVc Jou».
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s'écria-t-il, « que le roi n'est venu ici que pour me tromper et m'empècher de » me tenir sur mes gardes! C'est lui qui, par ses ambassadeurs, a excité ces «• mauvais et cruels gens de Liège ; mais, par saint Georges, ils en seront » rudement punis, et lui-même aura sujet de s'en repentir. » Aussitôt il ordonna que les portes de la ville et du château fussent fermées et gardées par des archers Une grande terreur s'empara de Louis XI, lorsque, informé de la violente et légitime colère du duc de Bourgogne, il se vit enfermé dans l'étroite enceinte du château. Cependant il conserva assez de sang-froid pour songer aux moyens de se tirer d'un si mauvais pas. Toujours rusé, il s'imagina de gagner, à force de présents, les serviteurs qui, par leurs charges, approchaient Charles de plus près : c'est ainsi qu'il sut mettre dans son parti le grand chambellan (Philippe de Commines) et le valet de chambre du prince. Ces deux hommes employèrent toute leur influence à calmer peu à peu les emportements de leur maître. Charles, s'étant refroidi, assembla son conseil : ceux qui n'avaient pas résisté aux séductions de son rival l'engagèrent à être fidèle à sa parole ; les autres, en plus grand nombre, lui conseillèrent, au contraire, de retenir le roi en prison, d'appeler le duc de Berry et de s'emparer de la lieutenance générale du royaume. C'en était fait de Louis XI, si Charles eût adopté l'avis le plus énergique ; mais il recula devant une si grande résolution. Le lendemain, le conseil reprit ses délibérations : loin de provoquer des mesures violentes contre le roi, ou. ne s'occupa plus que de conclure avec lui un nouveau pacte d'alliance ; on nomma, de part et d'autre, des commissaires pour en débattre les principales conditions. Le projet de traité avait pour base les paix d'Arras et de Conflans ; mais ce qui s'était élevé de difficultés sur leur explication se trouvait résolu cette fois au bénéfice du duc de Bourgogne : ainsi, la seigneurie pleine et entière avec le droit de lever des aides et d'assembler les vassaux dans le Vimeux, les villes de la Somme et d'autres territoires; toutes les questions de juridiction, de limites, d'enclaves, de péages, d'impôts sur le transit des marchandises ; l'abrogation de l'appel au parlement de Paris des jugements rendus en Flandre; en un mot, tout ce qui depuis plus de trente ans donnait matière â litige, et dont jamais Charles VII n'avait voulu se départir, était abandonné en un jour. Vainement les commissaires français présentaient des remontrances ; on leur répondait : •> U le faut, monseigneur le veut. » Cependant Charles, après s'être livré à de nouveaux accès de fureur, fit enfin un effort sur lui-même et consentit à voir son
• C»loi qui (ut •ucoeMirtiMcnl te conlident de Charte» le Téméraire et d«t Ijuu'i» XI, Philippe Je t'ooimuie», nom a conaertt de* deuil* précieux ttir la dramatique ««terme dr rfrtnnt. - Le duc, - .til il. - «oudainemeot entoya fermer lee porte» de la «II* «t du eha«t«»«, et Ht armer une aaaei mauvei.e raieon ; eVttoll qu'on le faiaoit pour une bot'te qui .«toit |«rdue, 011 il j »v 01 t de tonne* ba*ne» et de l'arfeot. Le roy, qui m rit enferme en ce rhatteau (qui e»t petit/ et force arehiere » la porte, ne»loit point tant doute; et ae voyoltlocé raatbu» d'une (roue toar, on un conte de Vermandoit lit mourir un lien pr*déce**»ur roy de France. Pour Ion eatoye encore aTee ledit due, at le «ervoye de chambellan, et eouchoie en »» chambre quand Je vouloie, car telle e«tnit l'aaaace de oatle raaiaon. Ledit due, quand il vit tee porte» fermée», At aaillir le» gen» de ta chambre, et dit à aucun» que nou» cation», que le roy eetoit venu là pour le trahir, et qu'il avoit diaaimuU ladite tenue de toute ta puiuance, et q .Telle t'etloit faite contre ton vouloir; et »a conter ae» nouvelle» de Liée», et comme le roy l'avoit fait conduire par »et ambaaeadeur», et comme loua te» gau avaient e»té tue»; et eetoit terriblement «ma contre le roy. et le menacolt fort ; et eroy véritablement que ai. * cette heure I». il euat trouvé eeui a qui il .adre.w.t preelt h le conforter ou eon.eiller dt faire an rot Mite Irti «Mtelie «mpetnu. il eult «t* ainii fait • Muoitit de P. dé Commloe». lit. it. chaj.. ru.
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royal prisonnier (14 octobre 1468). Tout en conservant une contenance humble et courtoise, sa voix tremblait de colère, ses paroles étaient brèves et âpres, son geste avait quelque chose de menaçant. — « Mon frère, - dit Louis XI un peu ému, * ne suis-je pas en sûreté dans votre maison et votre pays? *> — « Oui, mon-
- sieur, » répondit le duc, - et si sur que, si je voyais un trait d'arbalète venir * sur vous, je me mettrais devant pour vous garantir. Mais ne voulez-vous point
- jurer le traité tel qu'il a été écrit? - — - Oui, « dit le roi, * et je vous remer-
- cie de votre bon vouloir. « — » Et ne voulez-vous point venir avec moi à Liège » pour m aider à punir la trahison que m'ont faite ces Liégeois, à cause de vous
- et de votre voyage ici î L'évèque est votre parent proche, de la maison de
- Bourbon. « — - Oui, Pâques-Dieu! *> répliqua Louis, - et je me suis fort émer- » veillé de leur méchanceté. Mais commençons par jurer le traité; puis je par-
- tirai avec vous, avec autant ou aussi peu de gens que vous le voudrez. » En disant ces mots, Louis XI tira de ses coffres la croix de Saint Leu et jura le traité ; les signatures furent ensuite apposées au bas des articles. Il y eut grande joie dans Péronne quand on sut que tout se terminait ainsi à l'amiable ; les cloches retentirent; chacun alla dans les églises remercier Dieu ; Français et Bour • guignons se témoignaient amitié et concorde '. En réalité, le suzerain avait humilié sa couronne devant son puissant vassal ; il avait signé la honte de la France et sa propre ignominie.
Louis et Charles partirent le lendemain, 15 octobre, pour marcher contre Liège. Le premier avait pour toute escorte trois cents archers de sa garde écossaise. Quant à l'armée ducale, elle était belle et nombreuse : Charles commandait en personne les Flamands et les Picards; le maréchal de Bourgogne avait sous ses ordres les gentilshommes du duché, les gens de Savoie, les soldats du Luxembourg, du Limbourg, du Hainaut et du comté de Namur. Le roi et le duc arrivèrent, le 27 octobre, devant Liège; pendant qu'une partie des troupes allait investir la ville de différents côtés, ils prirent leurs quartiers au milieu du faubourg de Sainte- Walburge. Le roi n'omettait rien pour rassurer le duc : il avait attaché la croix de Saint-André à son chapeau, et toute son escorte avait suivi cet exemple. Cependant Charles ressentit quelque inquiétude lorsque Louis fut venu occuper avec sa suite une maisonnette située dans le voisinage du quartier ducal. Pour surveiller les mouvements du roi, le Bourguignon plaça trois cents hommes d'armes d'élite dans une grange qui se trouvait entre les deux logis et. poussant la prudence jusqu'à l'excès, il fit créneler les murailles de ce corps de garde. L'armée, après avoir repoussé une sortie où Jean de Ville perdit la vie, resta immobile devant Liège, qui n'avait plus ni remparts, ni artillerie, mais que semblaient protéger ses héroïques souvenirs. Le jour de l'assaut fut enfin fixé. Les assiégés, connaissant les projets de leurs ennemis, ne purent s'empêcher de frémir : il ne restait d'hommes valides dans la cité que sept à huit cents Franthimontois *. Dans cette triste extrémité, ceux-ci prirent la noble résolution
< turaii'r liv. n. , » l.i mnru'in»! Je iTuiK-hiiaitint .levait tun num ti >iii cluilrau tltut tor le H ■>'*»» d'une u»..ii1»sii« <|in ilomiite l« confluent de* A< >\ rmrrfi «J'|H«» Il Hoi-^iMt «l le Wnlia».
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de se dévouer pour leurs malheureux compatriotes. Vers les dix heures du soir, ils sortent par une des brèches de la muraille, au nombre d'environ six cents, tous gens de cœur, conduits par deux braves capitaines, Vincent de Bueren et Georges de Strailhe. La nuit est noire : ils marchent en silence dans le vallon qui s'ouvre au pied des hauteurs de Sainte-Walburge, ils surprennent et égorgent quelques sentinelles ; des rochers les séparent encore d? s Bourguignons, ils les gravissent et parviennent au centre de l'armée ennemie, sans avoir été découverts. Mais, au lieu de- pousser droit aux demeures qui abritaient Charles de Bourgogne et le roi de France, ils s'arrêtent devant le pavillon du duc d'Alem;on. Ce retard suffit pour jeter l'alarme dans le camp, ofi règne bientôt un affreux tumulte. Les hommes d'armes couchés dans la grange, entre les deux logis, se lèvent à la hAte, s'arment à demi, et un combat à coups de pique s'engage par les brèches d'une muraille. Le duc était au lit. Sa garde, postée du côté de la ville, ne couvrait point le chemin par ofi arrivaient les intrépides Franchiraontois. Il n'y avait là qu'une douzaine d'archers qui veillaient et jouaient aux dés : le bruit qui se faisait devant la grange les avertit a temps ; ils coururent se ranger devant la porte et se défendirent par les fenêtres. Philippe de Commines passe au plus vite au duc sa cuirasse et lui couvre la tète d'un casque ; ils descendent ensuite. A u bas de l'escalier, les archers défendaient l'entrée a grand'peine, lorsque les chevaliers bourguignons survinrent et sauvèrent leur prince. Pendant ce temps, le logis de Louis XI était également surpris et attaqué; mais le roi courut un moindre danger : au premier bruit, les Écossais accoururent se ranger devant lui et, lui faisant un rempart de leurs corps, repoussèrent à coups de flèches tous les assaillants, sans s'inquiéter si leurs traits atteignaient Liégeois ou Bourguignons. Les Francliimontois, enveloppés bientôt de toutes parts, ne cessent point de combattre et succombent jusqu'au dernier. Après l'extermination de ces héroïques patriotes, le conseil de guerre s'assembla : il s'agissait de décider si la valeur désespérée que les assiégés venaient de montrer n'était pas un motif de retarder l'assaut. Le roi proposa de différer au lendemain ; mais Charles, le regardant fièrement, lui dit qu'il le laissait le maUre de se retirer à Namur pour attendre l'événement. Louis XI répliqua qu'il n'était pas homme à reculer devant le péril, et l'assaut fut résolu. Le .'#) octobre au matin, quarante mille soldats, se frayant un chemin sur les ruines des anciennes murailles, pénétrèrent dans la ville de deux côtés à la fois. Il n'y eut point de résistance : depuis le mauvais succès de la nuit précédente, la plupart des habitants avaient fui avec leurs femmes et leurs enfants, les uns vers les Ardennes, les autres vers la ville de Mézières ; quant à ceux qui n'avaient point voulu abandonner leurs foyers, ils ne pouvaient supposer que les ennemis profiteraient de la solennité d'un dimanche pour consommer leur entreprise. Louis XI suivait l'armée, entouré de ses serviteurs; tous portaient la croix de Saint- André et criaient : Vive Bourgogne! Charles étant venu à la rencontre de son suzerain, tous deux s'en allèrent louer Dieu dans la cathédrale de Saint- Lambert. Hélas! l'heure approchait ofi l'esprit de vengeance allait s'exercer sur l'indomptable commune. Le duc ayant demandé au roi comment il devait la
traiter, reçut pour toute réponse : « Celui qui Yeut chasser les oiseaux doit brûler leur nid. * En conséquence, il retint Louis au palais afin que, de là, ce prince astucieux fût témoin de l'affreuse punition réservée à la ville dont il avait lâchement abandonné la cause. La cathédrale échappa à la dévastation ; mais la plupart des autres églises furent pillées, sous prétexte de chercher les rebelles qui s'y étaient cachés. Charles ordonna que ces derniers fussent jetés dans la Meuse : on les attacha plusieurs ensemble, les mères à leurs enfants, les jeunes gens aux vieillards, et ils furent précipités dans le fleuve du haut des ponts. Enfin une compagnie du Limbourg reçut l'ordre de mettre, à trois reprises, le feu à la cité : les églises et les maisons des clercs furent seules exceptées de l'embrasement général. Après avoir été contraint de contempler cet effroyable spectacle, Louis XI obtint la permission de retourner dans son royaume : son départ ressembla à une fuite. Quant à Charles, sa colère n'était pas encore assouvie : il divisa son armée en deux corps et partit pour le marquisat de Franchimont. Il fit détruire les forges et brûler les habitations de cette contrée ; les campagnards furent traqués dans les bois où ils avaient cherché uu refuge; mais le froid devint si rigoureux et les vivres si rares, que ces infortunés n'attendirent pas le fer des hommes d'armes pour augmenter le nombre des victimes. L'héritier de Philippe le Bon sut ainsi surpasser Jean sans Pitié ; quarante mille personnes, dit-on, avaient péri dans le sac de Liège et dans la dévastation du pays de Franchiraont!... Cependant aux malédictions du peuple se joignit la voix de l'Église, pour laquelle l'impitoyable Bourguignon prétendait avoir combattu : le souverain pontife lança une excommunication solennelle contre tous ceux qui avaient pris part à la destruction de la ville épiscopale. Cette mesure effraya Charles : il voulut expier les horreurs qu'il avait ordonnées et, comme marque de son repentir, fit don à la cathédrale de Saint-Lambert d'une statue en or massif, représentant saint Georges *. Ce souvenir du sac de 14G8 est encore conservé aujourd'hui dans le trésor de l'église de Saint- Paul.
La chute de Liège répandit la terreur dans toutes les communes belges. Les Gantois, alarmés, envoyèrent une députation au duc pour faire amende honorable des outrages qu'ils avaient commis envers lui, lors de sa joyeuse entrée. Le 15 janvier 1469, une assemblée solennelle fut tenue dans la grande salle du palais de Bruxelles. Assis dans un riche fauteuil élevé sur une estrade, le duc dominait les seigneurs de la cour, les chevaliers de la Toison d'or et les autres nobles qui avaient pris place autour de lui. Sur le dernier degré de l'estrade se tenait Antoine, bâtard de Bourgogne et premier chambellan de Charles. Près du trône ducal se trouvait un autre siège très-riche sur lequel étaient Louis de Bourbon, évèque de Liège, Philippe de Savoie, Adolphe de Clèves et d'autres puissants personnages. On remarquait encore dans cette brillante assemblée les ambassadeurs de France, d'Angleterre, de Hongrie, de
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Bohème, de Naples, d'Aragon, de Sicile, de Chypre, de Norwége, de Pologne, de Danemark, de Russie, de Livonie, de Prusse, d'Autriche et de Lombardie. Les petits officiers de la cour étaient appuyés sur des barrières qui entouraient la salle. Au dehors attendaient dans la neige les députés de Gand, à savoir : les membres du magistrat, les cinquante-deux doyens des métiers et les jurés. Chaque doyen avait devant lui la bannière de son métier. Lorsqu'ils furent enfin introduits dans la salle, ils s'agenouillèrent trois fois avec leurs bannières, qu'ils déposèrent devant les pieds du bâtard de Bourgogne en criant merci. On donna lecture de la grande charte qui contenait les libertés de Gand : le duc commanda de l'annuler, et son premier secrétaire la lacéra avec un canif. Les Gantois perdirent ainsi leurs bannières, le droit de participer à la nomination de leurs échevins et le privilège d'être exempts de confiscations. Le duc récapitula ensuite tous les griefs qu'il avait contre eux. et se déclara satisfait de la réparation. « Si vous tenez vos promesses, n dit-il aux députés, - si vous voulez être nos bonnes gens et enfants, vous pourrez obtenir notre grâce, et nous vous serons ung bon princha et archimandrite ». «
Délivré de l'espèce de captivité où l'avait tenu le duc de Bourgogne, Louis XI se crut dégagé du traité de Péronne. Le comte de Warwiek, surnommé le faiseur de rois, venait de détrôner en onze jours sa créature, Édouard IV, beau-frère de Charles, pour rendre la couronne à Henri VI; d'autre part, François de Bretagne était comme isolé au milieu de sa cour, vendue au monarque français. Le moment était donc venu pour celui-ci de se venger du vainqueur des Liégeois. 11 convoqua à Tours (1470) une assemblée de notables, qui cassa le traité de Péronne et ajourna Charles de Bourgogne à comparaître devant le parlement de Paris afin d'y rendre compte de sa conduite : c'était ainsi qu'avaient commencé les spoliations des grands vassaux. Le duc se rendait â la messe dans une église de Gand, quand un huissier du roi vint lui présenter la citation : Charles le fit jeter en prison, puis fouetter, et contmença activement ses préparatifs de guerre.
Jusqu'à cette époque, les princes belges n'avaient pas eu à leur disposition des troupes permanentes et soldées. Chaque province, chaque châtellenie, chaque ville devait, en cas de guerre, fournir un certain nombre de combattants, selon des listes préalablement arrêtées. De même que les serments, ces compagnies de milices communales suivaient le prince en campagne. On avertissait aussi les cités et les autres subdivisions du territoire de la quantité de vivres qu'elles devaient fournir, et on les informait de l'ordre de la marche, de la disposition des bagages et des bannières. Les milices urbaines étaient régulièrement distribuées en quatre ou cinq classes : la première ou les deux premières se servaient de l'arbalète; la troisième, de l'arc de saint Sébastien, la quatrième, de l'espadon, et la cinquième, du mousquet ou de l'arquebuse, après l'invention de la poudre. On avait eu soin de les bien exercer avant de les mettre en campagne.
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Indépendamment des milices communales, tous les vassaux et arrière- vassaux [fiefvez et arrière- fiefvez) étaient également obligés de servir de leurs personnes, et c'était pour cette raison que leurs fiefs étaient affranchis de l'aide '. Mais il fallait un temps considérable pour assembler de la sorte les troupes nécessaires, surtout en cas de rupture imprévue ou d'invasion soudaine. Aussi Charles le Hardi voulut-il, comme Louis XI, avoir une armée permanente. Il se proposait de lever mille lances (cinq mille cavaliers) qui serviraient toute l'année. Pour cela, il avait besoin, trois ans durant, d'une aide de cent vingt mille couronnes. Le chancelier, ayant réuni les députés des quatre membres de Flandre à Lille (21 mai 1470), leur dit que l'intention du prince était de répartir ce subside entre tous ses États ; mais lorsqu'ils furent de retour à Bruges, ils reçurent du duc lui-même des lettres dans lesquelles il les informait que l'aide serait levée sur les Pays-Bas. Les députés, alarmés, résolurent d'envoyer immédiatement quelques-uns d'entre eux a Middelbourg, on se trouvait alors Charles. Après avoir relevé respectueusement la différence qu'il y avait entre les paroles du prince et celles de son chancelier, ils exprimèrent le désir de connaître le mode de répartition et quel soulagement retireraient de cette subvention les sxtbgels fiefvez et arrière- fiefvez, astreints jusqu'alors à des réquisitions sans cesse renouvelées. L'humble remontrance des députés de Flandre ne dénotait ni orgueil ni mauvaise volonté. Toutefois elle irrita le duc au plus haut degré : il y répondit en termes véhéments, prodiguant injures et menaces à la bourgeoisie. Il commença par dire que l'aide serait levée exclusivement sur les Pays-Bas et non sur le pays de Bourgogne. - Celui-ci n'avait point d'argent ,il sentait la France ; mais il fournissait les meilleurs gens d'armes de l'armée. - Sur le second point, il annonça que la répartition serait arrêtée lorsque l'aide aurait été accordée. » Il semble, •» continua-t-il d'un ton irrité, « que vous faites cette demande par subtilité et malice, et que vous, ni ceux qui vous ont envoyés, n'avez volonté ou intention de me complaire... Tètes flamandes si grosses et si dures, vous voulez toujours persévérer dans vos mauvaises opinions ; mais sachez que d'autres sont aussi sages que vous... J'ai moitié de France, moitié de Portugal ; je saurai bien pourvoir à vos tètes... » Il justifia ensuite l'aide qu'il demandait : ce n'était pas le tiers de ce que lui coûterait l'armée ; mais une troupe permanente de cinq mille combattants suffirait pour repousser des entreprises soudaines et surveiller le roi de France, lequel avait toujours des gens d'armes prêts. Il déclara qu'il maintiendrait son ordonnance sur le service
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des vassaux ; enfin il opposa aux protestations des Flamands l'obéissance de tous ses autres États, Brabant, Hollan le, Hainaut, Zélande, Picardie. - Vous, Flamands, avec vos dures tètes, » s'écria- t-il, » vous avez toujours méprisé ou haï vos princes : s'ils étaient faibles, vous les méprisiez ; s'ils étaient puissants, vous les haïssiez. J'aime mieux être haï que méprisé. Gardez-vous de rien entreprendre sur ma haulteur et seigneurie, car je suis assez puissant pour vous résister. Ce serait l'histoire du pot de fer et du pot de terre. •» Toutefois, après s'être emporté jusqu'à l'outrage, il se radoucit; il promit de soulager les fiefvez et at'rièt'e /îe/'vez qui contribueraient à l'aide réclamée, et de se contenter, à moins de circonstances imprévues, des demandes qu'il faisait à la Flandre. Cette dure apostrophe intimida les états de cette province : ils s'empressèrent de voter la subvention de cent vingt mille couronnes. Levée dans les derniers mois de 1471, elle fut payée, indépendamment des autres aides qui avaient été accordées précédemment. La Flandre fut taxée pour vingt-huit mille écus, et le Brabant pour vingt-six mille '.
Louis XI, commençant les hostilités, avait pris les villes de Saint-Quentin, d'Amiens, de Roye et de Moutdidier, dont le duc jouissait en vertu du traité d'Arras. Celui-ci réunit en quelques jours a Lille quatre mille lances, chacune de six hommes, et quinze cents chariots d'artillerie et de munitions ; il vint s'établir sur la rive gauche de la Somme, en face d'Amiens, où le connétable de Saint-Pol s'était renfermé avec vingt-cinq mille hommes (1471). Comme le roi était dans les environs, on s'attendait tous les jours a quelque combat ; mais, après six semaines d'escarmouches, il se décida, sur un billet que lui envoya Charles, à lui accorder une trêve de trois mois. Tout n'était pas fini. Depuis quelque temps, des négociations étaient engagées entre le duc de Bourgogne et le duc de Guienne (frère de Louis XI). Le connétable de Saint-Pol et le duc de Bretagne menaient toute l'affaire, et de leurs intrigues sortit bientôt une coalition plus dangereuse que la ligue du Bien public. Les principaux vassaux du royaume y entrèrent; ils avaient, au dehors, pour alliés le roi d'Angleterre, Edouard IV, qui avait reconquis sa couronne à Barnet et à Tewkesbury, et Juan II d'Aragon, séduit par l'espoir de recouvrer le Roussillon, au milieu d'un bouleversement général. Le projet des confédérés était de détrôner le roi de France et de démembrer son royaume : le duc de Bourgogne recevrait en partage la Champagne et l'Ile-de-France; Edouard IV, la Normandie et la Guienne ; les autres provinces devaient être érigées en principautés féodales indépendantes. En ce moment, il ne restait pas même à Louis XI l'espoir d'être soutenu par les villes, qu'il écrasait d'impôts. La mort de son frère pouvait seule rompre la ligue : le duc de Guienne expira \ Charles, altéré de vengeance en apprenant cette fin soudaine, se jeta sur la Normandie ; mais il fut repoussé au
• lnxmmrnlt luéHitt. t. p. tl6 «y
♦ Il fut «upoiaonné, au moyen d'un* p*ehe, avw la datue de Monleuréau. «a mallrrue. l.uuU XI, qui était tenu au courant de. Rre*re« de la maladie, ordonnait dm prier*» publique* pour la tant* de ton frér*. et fallait a»anoar d«* troupe* pour •>».parer de ton apanac*. Il étouffa la procédure commencée contre le morne q^'on aoupconna.t du crime, et lit répandre le bru.t •j.» le d.able r«vu.l étranglé dan. ta pritoB.
siège de Beauvais et traita encore une fois avec son irréconciliable et perfide suzerain.
Ce netait qu'une nouvelle trêve. Fidèle à sa devise : Je iay empris, Charles ne connaissait point le repos. Peu content d'avoir la puissance d'un roi, il en ambitionnait alors le titre; il rêvait un royaume de la Gaule belgique, dont ses États de Flandre auraient formé le noyau et qui devait s'étendre sur toute la ligne du Rhin. Il possédait déjà, sur les deux rives de ce fleuve, le landgraviat d'Alsace, qui lui avait été engagé, dès 1469, par l'archiduc Sigismond d'Autriche ; en 1473, il entreprit la conquête de la Gueldre. Cette province était livrée aux plus scandaleuses discordes depuis qu'Arnould d'Egmont, le prince régnant, s'était ligué avec le duc de Saxe contre Philippe le Bon, son ancien allié et son bienfaiteur (1456). Tous deux avaient secrètement engagé les Frisons à surprendre celui-ci dans le pays d'Over-Yssel. Catherine de Clèves, épouse d'Arnould, s'était même échappée, pendant la nuit, de son palais, et était venue se réfugier auprès de Philippe, alléguant, pour justifier cette démarche, qu'elle ne pouvait vivre avec un homme qui s'était déshonoré par son ingratitude. Elle avait amené son fils Adolphe, âgé de quinze à seize ans, et s'efforçait d'étouffer dans le cœur de l'adolescent tous les sentiments de la nature, en lui inspirant la haine qu'elle portait à son mari. Adolphe ne fut que trop fidèle aux leçons de sa mère ; fort de l'alliance du duc de Bourgogne, dont il avait épousé la belle-sœur ', il fit saisir son père à Grave, au milieu d'une fête, et ordonna de le conduire au château de Buren. Depuis cinq ans déjà, le malheureux Arnould languissait dans un donjon, où parfois, à travers les barreaux de la lucarne qui laissait seule pénétrer jusqu'à lui la lumière, il entendait son fils le menaceret l'accabler de propos insultants*. Le sortdu captif émut enfin de pitié l'Empereur et même le pape, qui conjurèrent le duc de Bourgogne de terminer une lutte impie. Celui-ci commanda à son neveu de relâcher le prisonnier et de l'amener à Doullens; Adolphe obéit, et le vieux souverain de la Gueldre put venir en personne revendiquer ses droits. Mais Charles employa inutilement ses efforts à conclure un arrangement entre ces deux implacables adversaires : leur haine était si forte qu'ils ne pouvaient se voir sans se charger d'injures et qu'un jour, en la chambre du duc, le vieillard outragé jeta le gage de bataille à son fils. Un événement inattendu amena la péripétie de ce drame : Adolphe, qui commençait à s'efi'rayer des menaces du prince bourguignon, prit la fuite sous un habit de mendiant ; ayant été reconnu au passage de la Meuse, il fut arrêté, renfermé dans le château de Namur, et de là transféré à Vilvorde.
Charles, auquel le vieux Arnould venait d'engager la propriété de ses domaines, envahit aussitôt la Gueldre avec une puissante armée ; il soumit par la force les villes qui refusaient de le reconnaître et se fit solennellement proclamer duc de Gueldre et comte de Zutphen. La totalité des Pays-Bas se trouva ainsi placée directement ou indirectement sous la domination d'une seule et même maison.
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A cette époque, des démarches furent faites auprès de l'empereur Frédéric III, pour qu'il érigeât en royaume les États du duc de Bourgogne : celui-ci promettait, à cette condition, de prendre pour gendre l'archiduc Maximilien, fils du monarque allemand. Une entrevue fut fixée dans la ville de Trêves : l'Empereur y arriva le 19 septembre 1473; le duc, le 30. Charles avait déployé une magnificence inouïe ; il était vêtu d'un manteau tout chargé de perles, de rubis et de diamants dont on estimait la valeur à deux cent mille écus Le moment approchait où son ambition allait être assouvie ; tout s'apprêtait pour le couronnement du futur roi de la Gaule belgique : on avait tendu des plus superbes tapisseries l'église de Saint-Maximin; des vases d'or, de vermeil, d'argent couvraient les autels ; le sceptre, la couronne, le manteau et la bannière s'étalaient aux regards des curieux ; le trône de l'Empereur était dressé et, un peu au-dessous, le trône du nouveau roi. C'était l'évèque de Metz qui devait sacrer le duc de Bourgogne -, on avait fixé déjà le jour de la cérémonie, quand, la veille au soir, Frédéric III s'embarqua sur la Moselle pour se rendre à Cologne, s'éloignant ainsi furtivement, sans prendre congé de son hôte et se jouant de toutes ses espérances, de ses pompeux préparatifs, de ses rêves les plus chers *.
A quoi fallait-il donc attribuer le brusque changement de Frédéric? Aux infatigables intrigues du roi de France. Tremblant à l'idée de l'élévation du duc de Bourgogne et de l'alliance qui allait se former entre le chef de l'Empire et lo nouveau roi, Louis XI avait envoyé des émissaires secrets qui, à force de prières, de conseils et d'instances, déterminèrent Frédéric III à quitter Trêves. Charles ne se laissa pourtant pas décourager; il conserva le dessein de fonder un royaume de Gaule belgique et fit un nouveau pas vers la concentration des pouvoirs : il réunit à Malines la chambre des comptes, fondée à Lille par Philippe le Hardi pour la Flandre, et celle fondée à Bruxelles par Antoine de Bourgogne pour le Brabant ; il établit dans la même ville le siège du Grand Conseil institué par Philippe le Bon : ce parlement, devenu sédentaire, devait connaître de toutes les causes dont la décision appartenait de plein droit au prince, et des causes d'appel interjetées par les chambres de justice qui ressortissaient déjà au Grand Conseil (1473). Mais l'organisation de son armée faisait surtout l'objet de la sollicitude active et constante du duc. En 1473, les états de tous les pays de sa domination lui accordèrent, pour l'entretien de troupes permanentes, une aide de cinq cent mille écus, dont personne ne devait être exempt s . Toutefois cette aide ne fut votée qu'à condition que toutes celles qui avaient été consenties antérieurement, à quelque titre que ce fût, cesseraient, sauf les subventions allouées en 1408 en faveur des duchesses et du bâtard de Bourgogne. Alors Charles compléta l'œuvre qu'il avait commencée en 1471, et éleva successivement à vingtdeux le nombre des compagnies d'ordonnance ; il eut ainsi constamment sous la main dix-huit mille combattants d'élite
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On le vit bientôt s'immiscer dans la querelle alors flagrante entre Robert de Bavière et Herman de Hesse, qui aspiraient tous deux au siège archiépiscopal de Cologne. Mais il échoua complètement en Allemagne. Ses premiers revers furent causés par la mauvaise administration du gouverneur ou landvogt qu'il avait donné à l'Alsace : les bourgeois et les paysans succombaient sous les corvées; la noblesse même était en butte aux vexations du landvogt, qui alla jusqu'à interdire tout droit de chasse. Cette tyrannie qu'il exerçait sur les communes alsaciennes, Pierre de Hagenbach la faisait peser également sur les villes libres : Strasbourg, Colmar, Schelestadt et les autres cités qui relevaient de l'Empire' étaient sans cesse exposées à ses menaces. - Ce sont, * disait-il, - les princes qui doivent gouverner, et non les tailleurs et les cordonniers. * Le lieutenant de Charles avait agi aussi contre les intérêts de son maître, en offensant les ligues suisses, ces anciens alliés de la maison de Bourgogne. Les populations alsaciennes se soulevèrent enfin; le landvogt fut chargé de chaînes et jeté en prison. Dès que l'archiduc Sigismond eut appris cette révolution, il se hâta de venir à Brisach pour reprendre possession de l'Alsace et fit traduire en justice l'ex-gouverneur, afin de donner satisfaction à la clameur publique. Comme chaque ville reprochait quelque grief au landvogt et réclamait sa punition, l'archiduc décida qu'il aurait pour juges non-seulement des chevaliers, mais aussi des bourgeois, députés par toutes les communes, tant alsaciennes que suisses, qui avaient eu à se plaindre '. Après avoir enduré la question, Hagenbach fut, à la diligence d'Herman Eptingen, gouverneur pour l'archiduc Sigismond, amené devant ses juges, sur la place publique de Brisach. Son interrogatoire dura douze heures; toujours ferme et calme, il n'allégua d'autre défense, d'autres excuses que celles qu'il avait déjà données sur le chevalet : les ordres et la volonté de son seigneur. Les juges rendirent enfin contre l'accusé une sentence de mort; il ne s'émut pas davantage et. pour toute grâce, demanda d'avoir la tète tranchée. On le dégrada de sa qualité de chevalier, puis il fut livré au bourreau. En apprenant le supplice de son lieutenant, Charles jura qu'il aurait vengeance pleine et entière. Des troupes furent mises sous les ordres d'Etienne de Hagenbach, frère du landvogt, pour qu'il commençât la guerre en Alsace. Le duc lui-même résolut de passer le Rhin, afin de terminer l'affaire de l'archevêché de Cologne ; mais, avant de partir, il eut soin d'opposer Edouard IV à Louis XI : le roi d'Angleterro devait débarquer en France, tandis que les troupes bourguignonnes se dirigeraient vers l'Allemagne.
Charles entra dans l'électorat de Cologne, au mois de juillet 1471, et vint mettre le siège devant Neuss, ville forte située sur l'Erft. à une demi-lieue de
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l'endroit où cette rivière se jette dans le Rhin. L'armée ducale était superbe ; outre les compagnies d'ordonnances, elle réunissait quinze mille hommes des différents Etats de la maison de Bourgogne, trois mille Anglais que Charles avait pris à sa solde et des cavaliers italiens commandés par le comte de Campo- Basso. Herman de Hesse, le nouvel archevêque, contre qui le duc s'était déclaré, défendait la place avec dix-huit cents hommes seulement ; mais tous les jours il lui arrivait des renforts : les évèques de Munster et de Mayeuce venaient d'envoyer des secours d'armes et d'argent ; Cologne, dont le salut dépendait du sort de Neuss, n'épargnait rien pour aider à sa défense; toute l'Allemagne, enfin, mettait la plus grande ardeur à sauver cette petite ville, par crainte de la domination bourguignonne. Charles avait essayé d'abord d'emporter la place de vive force ; mais les assiégés résistèrent si énergiquement, que le premier boulevard ne put même être forcé. Sur ces entrefaites, Frédéric III s'avança avec l'armée de l'Empire sur la rive droite du Rhin, afin de tenir le duc de Bourgogne en échec. Tout fit présager dès lors que l'entreprise de Charles serait longue et difficile. Il sentait néanmoins le besoin de se hâter, car Edouard l'attendait à Calais. Pendant que ces choses se passaient dans l'électorat de Cologne, la haute Alsace était en proie aux flammes et au pillage. Etienne de Hagenbach et le comte de Blamont avaient, dès le mois d'août, mis à exécution, dans cette malheureuse province, les ordres impitoyables de leur maître. Jamais pays n'avait été plus cruellement traité : plus de cinquante villages, entre Porentruy et Délie, furent saccagés ou brûlés, et leurs habitants massacrés ; les cavaliers lombards accrochaient les paysans aux arbres, outrageaient les femmes et les filles, et poussaient la barbarie jusqu'à suspendre les petits enfants à la selle de leurs chevaux. L'Empereur et le roi de France pressaient les alliés, qui avaient signé la ligue de Constance, de ne pas laisser ainsi la haute Alsace livrée aux cruautés des Bourguignons; Louis XI surtout employait tous ses soins à resserrer son alliance avec les Suisses, afin de les opposer & son terrible adversaire. Les vœux de l'astucieux monarque allaient être exaucés ; vers le mois d'octobre 1474. une lettre de défi fut tout à coup envoyée par les ligues suisses à Charles de Bourgogne, et l'effet suivit de près la menace. Neuf mille hommes de Berne, de Fribourg, de Soleure, de Baie et des cantons forestiers se joignirent aux seigneurs de Souabe et aux milices de Strasbourg, de Colmar, des bords du Rhin. Les alliés, étant entrés dans le comté de Bourgogne, mirent le siège devant Héricourt, forteresse située entre Montbéliard et Béfort. Aussitôt le maréchal de Bourgogne, à la tète d'une armée de quinze mille gens de pied et de dix mille cavaliers, accourut au secours de la place, en descendant par les passages des montagnes qui séparent le pays de Vaud de la Franche-Comté. Les Suisses marchèrent à la rencontre des Bourguignons : le choc fut terrible et le lieutenant de Charles essuya une défaite complète. En môme temps, le duc apprit l'alliance conclue entre les Suisses et René II. duc de Lorraine, depuis 1473 : celui-ci, plus audacieux encore que les rudes paysans de l'Helvétie, envoya au camp de Neuss un héraut, chargé de jeter aux pieds de Charles le gantelet ensanglanté, signe d une guerre à outrance. Cependant les Français ravageaient impunément les
campagnes de la Picardie, de l'Artois et du Hainaut. Au lieu de faire face au danger, le duc de Bourgogne consumait ses forces devant la petite ville de Neuss; après de vains efforts, qui setaient prolongés pendant dix mois, il consentit enfin à remettre l'affaire de Cologne au jugement du souverain pontife et à repasser le Rhin, au mois de juin 1475 '.
Un mois après, il se trouvait à Bruges, sa résidence principale. Ayant convoqué les états de Flandre, il leur adressa, le 12 juillet, une remontrance encore plus véhémente que celle de 1470. Il leur reprocha d'avoir, pendant qu'il se disposait à faire le siège de Neuss, tenu des assemblées secrètes où ils avaient délibéré de ne lui prêter ni assistance ni service contre le roi de France et l'Empereur, et d'avoir apporté une lenteur calculée à lui envoyer les charrois, pionniers, piquenaires, etc., dont il avait besoin. Les états murmuraient beaucoup des charges qui leur étaient imposées, quoique lui, leur souverain, supportât la plus forte part des dépenses et du fardeau de la guerre. Leur lâcheté et leur ingratitude l'avaient fait échouer dans son entreprise contre Neuss. Pendant le siège, il avait enjoint aux états (réunis â Gand, le 20 octobre 1474) d'organiser une levée en masse des fiefvez, arrière- fie ftez et autres gens riches et puissants : comment ses ordres avaient-ils été exécutés? Les Flamands avaient même refusé de marcher contre les Français qui ravageaient l'Artois et la Picardie ! Le duc se plaignait tout autant du Brabant, tandis qu'il se déclarait satisfait de ses autres États. Puisque ses sujets, poursuivit-il, montraient qu'ils ne voulaient pas être gouvernés comme enfants soûs un père, ils seraient gouvernés et vivraient dorénavant comme sujets sous leur seigneur. En conséquence, il enjoignit aux prélats de se montrer obéissants, sous peine de confiscation de leur temporel ; il adressa la même injonction aux nobles, sous peine de perdre leurs fiefs ; puis, se tournant vers les députés des communes : •» Et vous, mangeurs des bonnes villes, « leur dit-il, « faites pareillement, quant à l'obéissance de mes commandements, sous peine de perdre vos titres, vos biens et vos privilèges. « Jurant par saint Georges et se frappant la poitrine, il ordonna que chacun prit les armes pour se trouver autour de la ville d'Ath ; sinon il mettrait ses menaces â exécution. Les députés étant venus lui présenter une humble justification : « Il ne m'en chaut de votre escrit, » leur répondit-il durement : - faites-en ce que bon vous semble et répondez-y vous-mêmes; mais faites votre devoir •. «
Le 14 juillet, il se rendit â Calais, où le roi d'Angleterre avait débarqué avec un corps de troupes. L'entrevue qu'il eut avec ce prince fut également orageuse. Edouard IV s'était impatienté de l'attendre et, lorsque le duc arriva seul, sans soldats, des murmures, des reproches, des menaces même éclatèrent dans le camp des Anglais. Louis XI, toujours aux aguets, s'empressa de mettre à profit
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cette espèce de rupture : des négociations eurent lieu à Pecquigny entre les rois d'Angleterre et de France, et les deux monarques signèrent un accommodement (aont 1475). Abandonné par son beau-frère, Charles dut se résigner A traiter aussi : le 13 septembre, il conclut une trêve de neuf ans '. Louis XI lui abandonnait les Suisses, les Alsaciens, la Lorraine, tout ce qui le préoccupait alors, et ne demandait pour lui-même que l'extradition du connétable de Saint-Pol, qui s'était réfugié à Mons.
Charles reprend les armes, soumet la Lorraine dans l'espace de trois mois et fait dans Nancy une entrée triomphale. Malheureusement ce retour de fortune l'aveugle. De nouveaux ordres sont donnés; l'armée bourguignonne doit s'assembler à Toul pour le mois de janvier 1476, car le duc a résolu de porter le fer et la flamme dans l'Hel vétie. Depuis qu'ils étaient devenusles alliés de la France et de l'Autriche, les Suisses avaient marché de succès en succès : ils avaient vaincu les Bourguignons à Hérieourt; ils s'étaient, emparés des forteresses de Jougne, Orbe et Granson, qui appartenaient au sire de Château-Guyon, un des principaux seigneurs de la cour de Bourgogne; ils avaient conquis, en moins de trois semaines, tous les États héréditaires du comte de Romont, gouverneur du duché ; enfin, ils avaient mis à rançon la principale ville de la duchesse de Savoie, autre allié de Charles. Cependant ils envoyèrent des députés à Nancy pour témoigner au duc de Bourgogne leur désir de rester en paix. «• Vous n'avez rien à gagner contre nous, « disaient-ils : « notre pays est pauvre et stérile ; nos prisonniers n'ont pas de quoi payer de riches rançons; il y a plus d'or et d'argent dans vos éperons et les brides de vos chevaux que vous n'en trouverez dans tous les cantons. « Charles, entraîné par une sorte de vertige, fut inflexible. Il avait amené de Lorraine à peu près trente mille hommes; le comte de Romont lui en conduisit quatre mille de Savoie; six mille lui arrivèrent du Piémont et du Milanais. Son artillerie était formidable et ses bagages immenses. 11 traînait avec lui toutes ses richesses, sa chapelle, ses joyaux, ses services de vermeil et d'argent; ses tentes et ses pavillons brillaient de velours et de soie; ses pages, ses serviteurs, ses archers étaient éclatants de broderies et de dorures. S'étant emparé, par capitulation, de la forteresse de Granson, il fit périr, au mépris de sa parole, dit-on, toute la garnison, partie par la corde, partie dans les eaux du lac. Alors les cantons levèrent aussi une armée, demandèrent des renforts aux villes d'Allemagne et se disposèrent à se défendre énergiquement. Le duc, apprenant la venue des Suisses, marcha à leur rencontre, le 2 mars 1476. Placé sur la colline qui porte encore aujourd'hui son nom, il les vit fondre des hauteurs de Vaux-Marcus, en bataillons carrés, hérissés de longues piques et de hallebardes, les bannières au milieu ; en même temps retentissait dans la vallée le son terrible et prolongé de ces deux trompes d une monstrueuse grandeur qui passaient pour un présent de Charlemagne, et qu'on nommait le Taureau d UrieX la Vache d Untemalden. Ni la cavalerie, ni les coulevrines ne purent arrêter les confédérés. Les Bourguignons essayèrent,
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toujours inutilement, de plonger dans cette forêt de lances qui s'avançait au pas de course. Leur déroute fut bientôt complète. Accablé de fatigue, épuisé de douleur et de rage, Charles lui-même dut prendre la fuite ; il courut, sans s'arrêter, suivi seulement de cinq de ses serviteurs, jusqu'au passage du Jura. Dès que les Bourguignons furent entièrement dispersés et leurs retranchements restés sans défense, les confédérés, se jetant à genoux, remercièrent le Ciel qui leur avait accordé la victoire ; puis ils partagèrent fraternellement les innombrables trésors de leur ennemi '.
Louis XI s'était avancé jusqu'à Lyon pour être plus tôt informé des événements ; en recevant la nouvelle de cette défaite, il ressentit et témoigna une joie trèsvive. Cependant le duc, au désespoir d'avoir été battu par une armée de pâtres et d'artisans, était tombé dans un état voisin du délire : il laissait croître ses ongles et sa barbe, et ne voulait plus se montrer à personne; lui, qui ne buvait jamais de vin auparavant et qui n'usait que de conserve de roses, cherchait maintenant dans l'ivresse l'oubli de ses désastres. Il finit cependant par écouter les conseils de son médecin italien, Angelo Catlio, et recouva la santé. Alors il ne songea plus qu'à réparer le rude échec qu'il avait essuyé. Quittant Jougne pour Lausanne, il rallia les fuyards de Granson, recruta de nouveau en Italie et fit lever d'autres compagnies dans ses Etats héréditaires 1 ; cinq mille hommes, la plupart tenant fiefs et arrière-fiefs qui s'étaient armés par contrainte, lui arrivèrent de Flandre ; six mille, du pays de Liège et du Luxembourg quatre mille, de Bologne et des États du pape ; trois raille. d'Angleterre. Les cloches des églises du comté de Bourgogne et du pays de Vaud furent fondues et converties en canons. C'est ainsi que Charles, après deux mois de séjour à Lausanne, se retrouva à la tète de forces considérables; jamais il n'avait montré plus d'acharnement : il ne parlait de rien moins que d'anéantir la république helvétique. Avant de mettre ses troupes en mouvement, il voulut les passer en revue : elles défilèrent devant l'estrade ofi il se tenait, pâle, le regard menaçant. « Par saint Georges! « s'écria-t-il, - nous aurons vengeance. - — - Vive Bourgogne! « répondaient les soldats. Toutefois ils étaient loin d'avoir la même confiance qu'auparavant : le souvenir terrible de Granson était encore présent à leur esprit. Le duc quitta Lausanne le 27 mai 1476 et vint, le 10 juin, mettre le siège devant Morat. Adrien de Bubenberg, gouverneur de la place, rassembla la garnison et les habitants: il leur fit jurer de se comporter avec courage et promit, par serment aussi, de mettre à mort le premier qui parlerait de se rendre : ce fut ainsi qu'une troupe de deux mille hommes tint pendant dix jours contre une année vingt fois plus nombreuse. Cette héroïque
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MAISON DE BOURGOGNE
résistance donna le temps aux confédérés d'accourir. Enflammés par leurs premiers succès et comptant, d'ailleurs, dans leurs rangs René de Lorraine et l'archiduc Sigismond, les Suisses marchèrent à la rencontre de l'ennemi avec trente mille hommes d'infanterie et quatre mille chevaux : une chaîne de collines assez élevées et dont les deux pentes étaient couvertes de forêts, dérobait leur marche et la disposition de leur armée. Charles s'étant, lui aussi, porté en avant avec une avant-garde considérable (22 juin), les montagnards se tinrent prudemment sur l'autre revers dès collines, toujours abrités par l'épaisseur des bois. Le ciel était couvert de nuages ; la pluie tombait à torrents. Après plusieurs heures d'une pénible attente, voyant que les ennemis conservaient la • même position et semblaient refuser le combat, les Bourguignons, trempés jusqu'aux os, commencèrent à regagner leur camp. La poudre était mouillée dans les chariots; les cordes des arcs étaient humides et sans ressort, les hommes harassés. C'est alors que Hans de Hallwyl, bourgeois de Berne, donna aux siens le signal de l'attaque. Les Suisses s'agenouillèrent et joignirent les mains pour implorer le Dieu des armées : on vit soudainement les nuages se dissiper, le ciel s eclaircir et briller de toute sa splendeur. Hallwyl tira son épée et dit : - Braves gens. Dieu nous envoie la clarté de son soleil. Allons, pensez à vos femmes et à vos enfants. « Les bataillons qu'il commandait descendirent des collines en criant : ■» Granson ! Granson ! « et se ruèrent sur l'arrière-garde ennemie. Les gens d'armes délite mirent pied à terre et soutinrent ce terrible choc; mais la cavalerie de Sigismond, accourant au galop, triompha de leur résistance, et bientôt les Suisses, par un dernier et héroïque effort, repoussèrent les Flamands et les Bourguignons, avant que ceux-ci eussent trouvé le temps de se mettre en ligne. De même qu'à Granson, Charles fut entraîné par la déroute : escorté de trois mille cavaliers, il se dirigea vers le château de la Rivière, situé sur les confins de ses États. Les Suisses massacraient tous les prisonniers et refusaient impitoyablement merci. Des dix mille hommes de l'armée bourguignonne qui succombèrent à Morat ', plus de la moitié furent tués de sang-froid après la bataille. Les confédérés creusèrent auprès du théâtre de leur victoire une immense fosse ; ils y jetèrent les cadavres et les recouvrirent de chaux vive. Quatre années après, lorsque ces corps furent consumés, on éleva sur la route de Morat à Àvenches une chapelle, où furent entassés les ossements retirés de la fosse : cette chapelle se nommait l'Ossuaire des Bourguignons ».
Toujours rebelle aux leçons de l'adversité, Charles voulut continuer cette lutte désastreuse contre l'Helvétie ; il écrivit dans ses diverses seigneuries et envoya des ordres pressants et sévères, pour qu'on fit de nouvelles levées et qu'on exigeât d'autres impôts. Les états du comté de Bourgogne offrirent de faire un dernier sacrifice et de lever trois mille hommes qui seraient employés à garder la
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contrée contre les courses de l'ennemi ; les états du duché, plus hardis, répondirent que cette guerre n'était pas nécessaire, qu'il n'était pas besoin d'y contribuer, ni de molester le peuple pour une querelle que l'on n'avait nulle espérance de mener à bonne fin. Les états de Flandre et de Brabant déclarèrent que le peuple avait été trop accablé, et qu'ils ne feraient plus aucun sacrifice, à moius qu'il ne fallût défendre le pays; ils ajoutèrent que si le duc était attaqué par ses adversaires, les Belges s'empresseraient d'aller le délivrer, au risque de leurs corps et de leurs biens ; mais qu'étant lui-même l'agresseur (ce qui était faux, la guerre de Suisse n'était qu'un acte de représailles), il n'avait qu'à revenir sur ses pas et à renoncer à ses projets. Cette opposition presque unanime remplit Charles de fureur : il fulmina les menaces les plus terribles contre ses sujets, contre ses généraux et contre les hommes d'armes qui avaient déserté sa bannière. Cependant Louis XI avait fait jouer tous les ressorts de sa politique afin de mettre à profit les suites de la grande victoire de Morat. Il répand de l'argent à pleines mains; mais il exige que les Suisses et le duc René ne déposent point les armes avant d'avoir consommé la ruine du rival dont il voudrait s'approprier les dépouilles René, puissamment secondé par ses alliés, reprend sans peine toutes les petites villes de la Lorraine et rentre enfin triomphant dans Nancy, au commencement d'octobre 1176. Alors, malgré les obstacles qu'on lui suscite, malgré l'abandon de ses alliés et l'opposition de ses sujets, le Téméraire réunit une troisième armée, qu'il dirige vers la Lorraine. Le 22 octobre, il arrive devant les murailles de Nancy, tandis que René était allé en Suisse chercher du secours. La ville fut bientôt entourée, mais le duc de Bourgogne était vaincu d'avance. L'hiver commençait à déployer ses rigueurs; l'armée périssait de froid.de misère, de maladie; et les assiégés, quoique réduits aux dernières extrémités de la famine, se défendaient avec opiniâtreté. Non moins obstiné, Charles refusait d'abandonner l'entreprise et de prendre ses quartiers d'hiver dans le Luxembourg.
Cependant René s'avançait à grandes journées, à la tète de vingt mille hommes, Lorrains, Suisses, Français. Le 4 janvier 1477, toute son armée, ayant passé la Meurthe, ne se trouvait plus qu'à deux lieues du camp des assiégeants. Charles décida qu'il leur livrerait bataille le lendemain. Mais une sorte de fatalité semblait poursuivre la maison de Bourgogne, sans cesse minée par des trahisons : le comte de Campo-Basso, secrètement vendu à Louis XI, passa avec toute sa cavalerie à l'ennemi, ne laissant dans le camp que treize à quatorze aftidés pour crier « sauve qui peut ! » et commencer la déroute. Repoussé par les capitaines suisses, qui ne voulurent pas d'un traître dans leurs rangs, il alla occuper les ponts de Custine, sur la Meurthe, et de Condé, sur la Moselle, afin de couper toute retraite aux Bourguignons.
Le 5 janvier arriva. Le Téméraire s'arma de grand matin et monta sur un beau cheval noir qu'on nommait Moreau : lorsqu'il voulut mettre son casque, le lion doré qui en formait le cimier se détacha et tomba. •* Hoc est signum Dei, » dit-il tristement : il avait comme le pressentiment de sa perte. C'est lui néanmoins qui donne le signal de la bataille; mais à peine est-elle engagée, qu'on
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entend retentir au loin, et par trois fois, les trompes dUri et d'Unterwalden. Charles frémit; mais il ne laisse rien paraître des sentiments qui l'agitent :
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environné par une armée trois fois plus nombreuse que la sienne, on le voit courir d'un point a un autre, ranger ses hommes, et donner ses ordres, tout comme s'il y avait eu quelque espérance à concevoir. Autour de lui, quelques fidèles serviteurs, Rubempré, Contay, Galeotto, Chimay font des efforts sur-
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humains. Mais rien ne peut arrêter lelan furieux des Suisses et la déroute qu'il détermine. Les fuyards croient passer le pont de Custine : Campo-Basso s'y est établi. Pour mettre le comble à la confusion, la garnison de Nancy fait une sortie, et bientôt les Bourguignons voient s'élever derrière eux les flammes qui achèvent de consumer leur camp. L'armée entière est dispersée en quelques instants : les uns se jettent dans la Meurthe pour essayer de la traverser ; les autres s enfoncent dans les bois ou gagnent les campagnes. Quant à. Charles, résolu de ne point survivre à une troisième défaite, il s'élance comme un lion parmi les combattants. Un coup de pique lui est porté par un habitant de Nancy. Criblé de blessures et se soutenant à peine, il veut traverser l'étang de Saint- Jean ; la glace se brise sous les pas de son cheval. Dans ce péril extrême, il crie à un cavalier qui le poursuit : « Sauve le duc de Bourgogne! » Mais ce cavalier, croyant entendre : - Vive Bourgogne ! » l'abat a ses pieds.
Le surlendemain de la bataille, le cadavre de Charles fut trouvé, couvert de boue, la tète prise dans des glaçons et tout à fait défigurée. Le duc de Lorraine lui fit rendre avec pompe les derniers honneurs : on dressa, sous une tente de satin noir, un lit de parade, orné de six grands écussons ; on y déposa le corps revêtu d'une camisole de satin blanc et enveloppé d'un manteau de satin cramoisi ; aux deux côtés du lit, étaient deux sièges pour deux hérauts d'armes, et, aux quatre coins, des sièges semblables pour quatre serviteurs tenant des torches ardentes. La dépouille mortelle resta six jours exposée aux regards du peuple. René vint lui-même la visiter; il traînait un long manteau de deuil et portait, pour marque de sa victoire, une longue barbe d'or, selon un usage des anciens preux. En Rapprochant du lit, le jeune prince ne put retenir ses larmes ; il prit la main du cadavre et dit : « Ah! cher cousin, Dieu veuille avoir votre âme : vous nous avez fait bien des maux et des douleurs » Le dimanche suivant, le corps de Charles fut solennellement enseveli dans l'église de Saint- Georges de Nancy, où René II lui fit ériger un mausolée. En 1550, par ordre de l'empereur Charles-Quint, les restes du Téméraire furent transférés dans la cathédrale de Notre-Dame, à Bruges, où l'on admire encore aujourd'hui le splendide tombeau commandé par Philippe II, commencé en 1558 et dont la statue est l'œuvre de Jacques Jongelinck, d'Anvers.
Quels que fussent les torts du dernier duc de Bourgogne, sa fin tragique et prématurée fut un grand malheur pour la Belgique et pour l'Europe entière. Elle fit disparaître de la carte du monde politique, dit un historien célèbre, une puissance indépendante et respectable qui, dans la suite, eût pu prévenir les guerres sanglantes entre la France et l'Autriche, s'opposer avec succès aux projets de domination de lune et de l'autre, assurer la liberté de l'AUemague et fixer l'équilibre de l'Europe.
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CHAPITRE V
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e fut sous les plus funestes auspices que s'ouvrit le règne d'une princesse de vingt ans, seul rejeton de cette maison de Bourgogne, naguère encore si puissante et si redoutable. Charles avait légué à sa fille un trésor épuisé, des troupes battues, des alliés parjuresetdes ministres d'une fidélité équivoque. Pour comble de détresse, 3-j dans presque toutes les provinces le peuple prenait une attitude menaçante; il reprochait au dernier duc son despotisme hautain, le peu de respect qu'il professait pour les privilèges des communes et la rigueur inouïe de ses ordonnances sur le service militaire. D'autre part, les innovations qu'il avait introduites dans l'administration de la justice et dans les institutions financières n'avaient pas obtenu l'assentiment du pays. L'établissement, à Malines, d'un parlement sédentaire avec des attributions supérieures à celles
de tous les autres corps de justice; la centralisation, dans la même ville, des chambres des comptes, de la chambre du trésor et de la chambre des généraux des aides, avaient été vus avec inquiétude, avec déplaisir même, par les états et les magistratures des villes, qui y trouvaient une tendance à accroître les prérogatives de la souveraineté, au détriment des libertés provinciales et municipales. Une réaction était imminente. Déjà, dans quelques communes, à Bruges, à Bruxelles, à Anvers, on avait cessé d'acquitter les taxes et gabelles; les percepteurs étaient maltraités; les officiers de la duchesse, insultés ou même rançonnés. La Flandre, que Charles avait froissée dans ses droits et blessée dans ses susceptibilités, se montrait surtout disposée à la rébellion : les habitants de cette province ne pouvaient oublier les apostrophes si véhémentes et si injurieuses qui leur avaient été adressées en 1470 et 1475, et les Gantois maudissaient particulièrement la mémoire du prince qui avait introduit dans le code de leurs lois, pour les cas de sédition et d'émeute, la peine de la confiscation des biens ».
Cependant Marie s'efforçait d'éloigner l'orage qui grondait sur sa tète. Avant même d'avoir reçu des nouvelles positives du désastre de Nancy, elle avait, d'accord avec la duchesse douairière de Bourgogne, convoqué les états généraux pour le 3 février 1477. Elle ne tarda point à donner de nouveaux ordres pour qu'ils se rendissent immédiatement auprès d'elle. Dans les premiers jours de février, des députés des provinces de Brabant, de Flandre, d'Artois, de Hainaut et de Naraur se trouvèrent donc réunis à Gand. La duchesse leur apprit les préparatifs menaçants du roi de France, et réclama d'eux des secours prompts et efficaces. Les états lui promirent de lui être bons et loyaux sujets et de l'aider contre ses ennemis. En conséquence, ils résolurent de lever une armée de cent mille hommes : le Brabant s'engagea à fournir huit mille combattants; la Flandre, y compris Lille, Douai, Orchies et Malines, douze mille; la Hollande et la Zélande, six mille; le Hainaut, trois mille ; l'Artois et le Boulonnais, quatre mille; Namur, mille : chacune de ces provinces devait se pourvoir d'artillerie et de munitions de guerre. Le commandement en chef de l'armée fut confié a Adolphe de Ravestein, frère du duc de Clèves. Mais ce ne fut pas sans le payer par de grandes concessions que Marie obtint des états généraux le concours qu'elle leur avait demandé. Ils lui firent signer un privilège général pour tous les Pays-Bas. Cette charte prononçait non-seulement l'annulation de tous les actes arbitraires des derniers règnes, elle donnait encore une part de l'autorité souveraine aux représentants du pays. Il fut stipulé que la duchesse et ses successeurs ne pourraient entreprendre de guerre sans le consentement préalable des états; et, en outre, que les états de toutes les provinces, pour les affaires concernant le pays en général, et les états particuliers de chacune d'elles, pour les affaires qui les regardaient, pourraient se réunir toutes et quantes fois qu'il leur plairait, sans être tenus de s'y faire autoriser par la duchesse et ses
< Voir OiclMTd. Stlt ti»r le j» 9 rmtnl rl la toodamnallo» dt Qultlaiimt llugnet, {Btlltlin dt VAcaàémlt rofatt dt Bruxtlltt, «. VI).
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successeurs Le privilège général fut suivi de privilèges particuliers pour les provinces et les villes. Ces nouvelles chartes, fruit d'émeutes terribles, avaient été rédigées d'après les minutes que les mécontents présentaient eux-mêmes. La ville de Gand se vit alors réintégrée dans toutes les prérogatives et coutumes que lui avaient enlevées le traité de Gavre et les actes subséquents, émanés soit de Philippe le Bon, soit de Charles le Hardi ; Bruxelles obtint l'abolition des lignages au profit des métiers *.
Louis XI ne pouvait agir autrement que les Belges ; il devait, comme eux, mettre à profit la faiblesse de Marie de Bourgogne. La victoire de Nancy l'avait débarrassé d'un rival devant lequel il avait toujours tremblé et qu'il haïssait mortellement; elle lui laissait une latitude immense pour continuer son œuvre d'agrandissement et de centralisation de la monarchie française : il résolut de se rendre maître, non-seulement du duché de Bourgogne, qui, à défaut d'hoir mâle, faisait d'ailleurs retour à la couronne de France, mais encore de l'Artois et, si la fortune le secondait, de )a Flandre. Après avoir été en pèlerinage à Notre-Dame du Puy, en Anjou, remercier le Ciel de l'avoir délivré de son beau cousin, il commença par corrompre tous les hommes influents qui eussent pu défendre contre lui Marie et son héritage : c'est ainsi que, pour la somme de dix mille écus, il racheta Antoine, surnommé le grand bâtard de Bourgogne, lequel était prisonnier du duc de Lorraine; c'est ainsi qu'il gagna Jean II de Châlons, prince d'Orange, en lui promettant, outre la restitution des terres que lui avait Otées le Téméraire, la lieutenance des deux Bourgognes (le duché et la Franche-Comté). Il envoya ensuite, dans le duché, une armée de sept cents lances. Les sires de Craon et de Chaumont, qui la commandaient, étaient accompagnés de plusieurs conseillers au parlement, chargés des pouvoirs les plus amples pour prendre possession du pays au nom du roi de France. Selon la coutume de leur maître, ces députés distribuèrent, avant tout, de fortes sommes d'argent parmi les membres des états; après quoi, ils les sommèrent de rendre obéissauce au monarque, avant douze jours au plus tard. Marie protesta, dans un long mémoire, contre les prétentions du monarque ; elle y disait, entre autres choses, « qu'il était très-mal séant que le roi voulut s'emparer de la Bourgogne au détriment de sa filleule; que ce duché n'ayant jamais fait partie de la couronne, il ne devait pas y être réuni ; « elle finissait par exhorter les trois états « à persévérer dans la fidélité qu'ils devaient à l'héritière de leurs souverains légitimes, et à retenir en leurs courages la foi de Bourgogne, quand ores ils seraient contraints d'autrement parler. » Les états ne goûtèrent point ces raisons : le 29 janvier 1477, ils promirent solennellement obéissance au roi de France. Tandis que le duché se soumet-
< Ce* stipulations, qui auraient élevé )«i état* belge* au dessus du parlement d'Angleterre, étaient évidemment obtenues par rnnu-alnte; aussi, plus lard, Maximilieo ne Youlul-ll point reconnaître plusieurs de ces concession* : il sar.ctioona seulement le* privilège* qui «talent en vigueur à l'époque de la mort du due Philippe le Bon.
* Cette reaction avait surtout pour but d'asiurer l'omnipotence du pouvoir communal et le monopole des métiers dans les grande* communes. Ainsi, dans la charte délivrée aux Brugeoi* 1* 13 mars 1477, il «lait stipulé que • les villages qui ne Jouis •aient pas autrefois du droit de faire des draps n'en fabriqueront plus désormais, et que le* ouvriers haghrpoorltrt seront tenue 4* se faire Inscrire dans les métiers de la ville.... h>rvvn. Hhlotr* it FfWre, t. Y, v . «I.
tait ainsi sans résistance, le roi entrait en possession des villes de la Somme et poussait ses conquêtes en Artois. Pour troubler la duchesse dans sa résidence même, il dépêcha vers elle maître Olivier le Diable, son chirurgienbarbier. Ce singulier plénipotentiaire était né à Thielt, près de Courtrai ; la langue du pays lui était familière et il connaissait le caractère des Flamands; il semblait donc merveilleusement choisi pour mener à bonne fin la mission qui lui avait été confiée. Accompagné dune suite magnifique, il se présenta a Gand, sous le nom de comte de Meulan et avec la qualité d'ambassadeur du roi de France. Il attirait beaucoup de monde dans l'hôtel où il logeait et no sa pressait point de demander audience. Marie, ayant appris son arrivée, disait
naïvement : » Le roi, mon cousin, me croit donc malade, qu'il m'envoie son médecin? » Enfin, Olivier le Dain, ou le Diable, ou le Mauvais, parut devant la cour de Bourgogne et demanda une entrevue particulière avec la duchesse : on lui répondit que cela ne pouvait se faire « avec cette jeune damoiselle qui étoit encore à marier. « Olivier insista d'un air assez insolent; le peuple le hua et menaça de le jeter dans l'Escaut. Le chirurgien-barbier, ayant d'ailleurs rempli sa tâche secrète, s'empressa de gagner Tournai, où il réussit à introduire une garnison française '.
Effrayée des rapides conquêtes du roi, Marie lui avait envoyé quelques-uns de ses plus habiles conseillers pour essayer de l'arrêter ou, du moins, de connaître ses intentions. Cette ambassade se composait du chancelier Hugonet, des évèques de Tournai et d'Arras, du seigneur d'Humbercourt, de Guillaume de Clugny, coadjuteur de l'évèque de Thérouanne, du sire de la Gruthuse et de quelques autres personnages, auxquels s'étaient joints des représentants des trois grandes villes de Flandre. Ils se rendirent à Péronne. Après les avoir écoutés publiquement, Louis XI voulut voir chacun d'eux en particulier. Il se donna beaucoup de mal pour les gagner; la plupart des plénipotentiaires se bornaient à des protestations de dévouement, comme gens qui redoutaient sa puissance ; quant à ceux dont les terres et les châteaux étaient situés dans des endroits où les troupes royales ne pouvaient pénétrer, ils ne voulurent rien entendre, sinon pour prêter les mains au mariage de Marie avec le dauphin (depuis Charles VIII). Louis XI désirait surtout amener à ses vues secrètes les deux principaux ministres de la duchesse, Hugonet et Hurabercourt, qui lui avaient remis mystérieusement une lettre de créance, écrite partie de la main de
• Pendant Ici guerrea de Louli XI a»ec Charle» U Téméraire et antérieurement, la rille d. Tournai malt obaerre un* atrlcte neutralité; mai*, en 1477, le roi, uni coniulter Ht mafUtraw, loulut Qu'elle prit part k la ferre contre lea paya de Bourroene, et, le Ornai de cette année, deux cent» lancée, tous la conduite du tire de Mouy. Tinrent t'y loger. - Le »ire de Mou» qui. quelque teinu» âpre*, atait quitte la»ille, y reelnl au mole d'avril U*8, en quelité de lieutenant it*néral du roi. accompagne de huit cent» lance» ilhxnmrnli iardif». 1, p î*>.)
la jeune souveraine, partie de celle de la duchesse douairière, sa belle-mère, et partie de celle du seigneur de Ravestein, allié à la maison de Bourgogne. Dans cette lettre, Marie annonçait confidentiellement au monarque qu'elle avait composé son conseil secret de la duchesse douairière, do Ravestein, du chancelier Hugonet et du seigneur d'Humbercourt ; elle suppliait le roi de ne s'adresser qu'à ces deux derniers pour toutes les affaires qu'il voudrait traiter avec elle, et de n'ajouter foi et créance qu'à ce qui lui parviendrait par leur entremise. En recevant cette imprudente confidence, Louis dit aux ministres' qu'ils pouvaient se fier à sa loyauté. Hugonet et Humbercourt gouvernaient les États de la maison de Bourgogne dès le vivant de Charles ; tous deux désiraient conserver le pouvoir, ainsi que leurs biens, qui étaient situés sur les frontières de France : l'un les avait dans le duché de Bourgogne, l'autre en Picardie, deux provinces déjà envahies par les troupes royales. Ces raisons d'intérêt les engagèrent peutêtre à prêter une oreille trop facile aux offres insidieuses de Louis XI. Ils promirent, dans des entrevues secrètes, de conduire la duchesse hors de la Flandre, de conclure le mariage projeté avec le dauphin, et de faire reconnaître la suzeraineté du roi dans tous les Pays-Bas. Sur ces entrefaites, Philippe de Crèvecœur, S Kr d'Esquerdes et de Lannoy, commandant d'Arras pour Marie, avait appris l'arrivée des ambassadeurs, et, comme lui aussi s'était laissé corrompre, il conseilla à Louis de leur demander la reddition de la ville. Après plusieurs pourparlers où on leur fit entendre que ce serait là un moyen d'amener la paix, ceux-ci y consentirent, d'après les avis de Hugonet et d'Humbercourt : Philippe de Crèvecœur reçut donc l'ordre de livrer la cité au roi '.
Les états généraux, soupçonnant une trahison, résolurent, du consentement de la duchesse, d'envoyer eux-mêmes une ambassade à Louis XI. Les mandataires des communes furent reçus par le monarque avec les démonstrations d une grande amitié et d'une entière confiance Ils le requirent de mettre fin à la guerre injuste qu'il faisait en Bourgogne et dans l'Artois, et d'observer la trêve de neuf ans conclue à Soleure * avec le feu duc; ils le supplièrent aussi de protéger envers et contre tous leur jeune souveraine. De leur côté, ils promettaient d'employer tous leurs efforts pour rétablir la paix, ayant plein pouvoir, disaient-ils, pour bien traiter et faire tous les sacrifices qui seraient jugés nécessaires. Louis XI, qui avait déjà pris tant de villes sans coup férir, n'ignorait pas que les terribles bandes de Charles étaient ou détruites ou dispersées ; aussi ne croyait-il pas devoir souscrire à la requête des états. Une malheureuse scission avait éclaté, au surplus, entre les députés des communes et la cour de la duchesse ; le roi prévoyait qu'elle ne tarderait pas à engendrer des troubles intestins à la faveur desquels il pourrait s'établir dans les provinces qu'il avait envahies. Il résolut, en conséquence, d'augmenter ces divisions. Réfléchissant que les hommes qu'il avait devant lui n'étaient pas clercs en « ces choses subtiles, do)U ledit seigneur se sçavoit bien aider et faisoit ce qu'il
< l'h. de ComminM, li?. *. c. xv.
« Voir ci d«.u,.p.g.Çi,DoU 1.
démit pour vaincre et mener à (in son entreprise, « il appuya insidieusement sur ce qu'on lui avait donné à entendre que Marie ne se conduisait qu'à l'instigation des états. Après avoir promené un regard malicieux sur les députés, il leur répondit en souriant : « Je suis sûr, chers et spéciaux amis, que vous vous imaginez que vous traitez seuls pour ma dame et cousine de Bourgogne, et que personne que vous ne stipule avec moi ?» — « Oh ! notre cher sire, nous en sommes assurés, » répondirent-ils. — •» Détrompez-vous, bonnes gens ! » s'écria Louis. « Notre cousine entend conduire ses affaires par gens particuliers qui ne désirent point la paix : prenez cette charte que M. le chancelier Hugonet et * le seigneur d'Humbercourt m'ont baillée. « Louis leur donna alors la fameuse lettre, écrite de trois mains, que les deux ministres de Marie lui avaient apportée quand ils étaient venus à Péronne. « Vous voyez donc, compères, » dit Louis aux députés émus, « que mademoiselle de Bourgogne n'a mis sa confiance qu'en quatre conseillers et qu'elle se joue des états. •» Les envoyés quittèrent Arras le 11 mars et retournèrent à Gand
La ville était en pleine révolte. A peine y avait-on appris d'une manière cer- 'taine la mort du duc Charles, que les gens des métiers s'étaient soulevés, voulant savoir quels étaient ceux qui, en 1409, avaient conçu et rédigé le cal/'vel, c'est-à-dire ces fameuses lettres du 2 janvier, par lesquelles les habitants faisaient le sacrifice de leurs plus précieux privilèges. Les échevins coupables de cet acte avaient été jetés dans les fers. Quelque temps après, comme le magistrat ne se pressait pas d'instruire le procès des prisonniers, les corporations s'étaient assemblées dans les maisons de leurs métiers respectifs et avaient interdit la cloche de travail, déclarant hautement qu'elles ne se dispèrseraient point jusqu'à ce que justice eut été faite des traîtres. Ce fut au milieu de cette émeute, lo jour même où un ancien magistrat était décapité, que la députation envoyée auprès du roi revint à Gand. Les états s'assemblèrent aussitôt pour entendre le rapport de leurs plénipotentiaires. Marie était présente : le duc de Clôves, l'évèque de Liège, Marguerite, duchesse douairière de Bourgogne, le seigneur de Ravestein, le chancelier Hugonet et le seigneur d'Humbercourt, ainsi que plusieurs autres grands personnages, entouraient la duchesse. Après avoir dit quelques mots sur la commission qu'ils avaient reçue des états, les ambassadeurs n'hésitèrent point à reprocher à leur souveraine de les avoir trompés. Marie ne se trouble point. Ne pouvant croire que le roi ait été assez méchant pour abuser de son secret et livrer sa correspondance aux mandataires des états, elle se lève et nie, d'un ton plein d'assurance, d'avoir jamais écrit une pareille lettre au roi de France. Alors un des députés montre la pièce accusatrice. Cette révélation inattendue fut le signal de la perte de Hugonet et d'Humbercourt. Dans la nuit suivante, un échevin de la heure les arrêta, au nom des
• Cm négociation» entamée» hk L->ul» XI. .l'abord par de* ambaMadeur* de la duch***é de Boursoirné. poi. par de* député. de« éta'« g-enéraux, «ont nttté** fort oUnm. I.e* fait» qui précédèrent et ceux qui accompagnèrent le Jurement de* principaux ministre» de Charte* lé Téméraire, ont donné lieu étalement à de* opinions contradictoire* : nom aron* Uehé de le* concilier; mat* il eût été trop lonc de citer tout le* écrivain* ancien* et moderne* qui *e tont occupe* de cet épltode. Qu'importe, apréi* tout, un rain étalage on un faux air d'érudition 1 Ce que nout recherchant, ici comme ailleura, e'e»l d* pouioir intérener lo lecteur par une narration (ÏJeleet impartiale.
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états généraux', et ils furent conduits, â la lueur des torches, au château des comtes, qui devint aussi la prison de Guillaume de Clugny ; on se saisit en même temps de Jean de M elle, ancien trésorier de la ville.
Le 28 mars, Marie, contrainte par une nouvelle émeute, institua une commission pour instruire le procès de Guillaume Hugonet, comte de Saillant et d'Espoisse; de Guy de Brimeu, seigneur d'Humbercourt et comte de Meghem; de ' Jean de Melle, chevalier et ancien trésorier de la ville, et de maître Guillaume de Clugny, protonotaire du saint-siége de Rome. Ce tribunal politique se composait de six personnes nobles, ayant la qualité de chevaliers \ de treize échevins de la heure de Gand, de treize autres échevins des patachons, et de deux doyens des métiers. Au surplus, la duchesse ordonnait aux commissaires :
- d'interroger les prisonniers sur les charges, excès ou méfaits dont ils pourront être accusés, de les ouïr dans leurs moyens de défense, de ne procéder qu'avec l'avis des conseillers et d'après ce qu'exigeront la justice et la conscience. » La commission entama sur-le-champ le procès du chancelier, du seigneur d'Humbercourt et de l'ancien trésorier ; quant au protonotaire, il fut renvoyé à la juridiction ecclésiastique, selon le privilège de l'Église. L'accusation intentée contre les ministres comprenait plusieurs points : on leur reprochait d'avoir tenu secrètes les lettres que le duc de Bourgogne leur avait écrites, pendant le siège de Nancy, pour qu'on lui envoyât aide et secours ; d'avoir falsifié le sceau du souverain, abusé des blancs seings qu'il leur avait confiés, et formé le projet de livrer Marie au pouvoir du roi de France; enfin, d'avoir autorisé la reddition d'Arras et dilapidé le trésor public. Soit pour leur arracher des aveux, en se conformant à l'usage barbare de cette époque, soit par un raffinement de vengeance, les deux accusés furent inhumainement appliqués à la question, dans la matinée du jeudi saint, 3 avril 1477. On fit amener ensuite les prisonniers du château des comtes â la table carrée de justice, ou leur sentence leur fut signifiée. Elle était terrible : tous trois étaient condamnés â mourir sur l'échafaud, de la mort des traîtres. Au moment où les juges avaient rempli leur mission, Marie de Bourgogne essaya d'interposer son autorité pour sauver la vie de ses serviteurs. Elle parut à l'hôtel de ville, se précipita vers le tribunal et, les yeux en larmes, demanda qu'on remit entre ses mains les prisonniers, disant qu'il n'appartenait qu'à elle seule de prononcer sur leur sort *. Hugonet avait interjeté appel de la sentence au parlement de Paris 3 ; Humbercourt avait réclamé pour juges les chevaliers de la Toison d'or, ses confrères. Les commis-
• Celaient Kterard de U Marck, tire d'ArenSerg ; Pierre, tir* d« Koubaix «t de llenecle ; Philippe, tir* d< Maideghem ; Henri de WIUmui, aire de B«rMle; Jaeque* de Mutin* •( Jieque» Unterlrmmmcen.
* Ph. de Comtnloes, hv. e , ch.. xvu,
» Aeant d'avoir «U eoumJ* a la torture, Il avait écrit a ta femme cette lettre touchante : • Ma *œur, ma loyale amie. Je voue
• recommande mon âme de tout mon coiur. Ma fortune «( telle, que j'attende aujourd'hui mourir, et partir de ce monde, pour
- utiafair* au peuple, comme lladieent. Dieu, par aa bonté et aa cWmenee, leur veuille pardonner et à loue ceux qui en «ont
• eau»! de bon eoeur. Je leur pardonna. d/eepere que ma mort ne eera bonleuie ni & voue ni h nue enfante. Pour ce qui e*t de
• moi. Je la prenda bien eu gre, en l'honneur et l'exemple de notre Créateur, et pour la remieeion de met pèche*, Quant aux
• bieai, celui qui noue a fait la (-race de mettre noe enfante lur la terre, le» nourrira eteouliendra teloa »» Mante niuwtricorde..
• Adieu, ma eosar, ma loyale amie; Je remet* foui et roi enfanta en la recommandation de Uleu et de ta glorieuse ni*re. Ce jeudi aaiot que jecroi* mon dernier Jour. .
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saires ne se laissèrent ni intimider par la présence ni toucher par tes supplications de la duchesse, et, sans donner suite à la protestation des accusés, ils répondirent « qu'il fallait contenter le peuple; » puis ils arrêtèrent que la sentence serait exécutée dans les trois heures. On fit reconduire les ministres au château des comtes, tandis que Marie, à genoux dans un coin de la salle, s'abandonnait à toute la violence de sa douleur.
Les corporations en armes couvraient le marché du Vendredi. Un échafaud avait été dressé au milieu de la place. L'ancien trésorier de la ville en gravit le premier les degrés. Après son exécution, les ministres de Charles de Bourgogne y montèrent successivement, le corps déjà brisé par les rigueurs de la torture. Le bourreau allait saisir Hugonet, quand une grande agitation se manifesta à l'un des bouts de la place. Au milieu de la foule irritée, on vit s'avancer Marie de Bourgogne, les cheveux épars, les yeux en pleurs, le visage livide
d'angoisse. Poussant jusqu'à l'héroïsme la fidélité au malheur, elle venait, la noble femme, tenter un suprême eflbrt. Elle fit un touchant appel à la générosité du peuple, le suppliant d'avoir pitié de ses deux serviteurs et de les lui rendre : émus par ses prières, les uns demandaient à grands cris qu'on accordât la grâce; les autres, en plus grand nombre, se montraient inflexibles.
Les deux partis baissèrent les piques comme pour combattre; mais ceux qui voulaient l'exécution de la sentence se trouvèrent les plus forts. Des clameurs furieuses étouffèrent la voix déchirante de Marie et, le bourreau s'étant mis à l'œuvre, le sang des deux ministres de Charles de Bourgogne rejaillit PI wmuM fM9, ' MS * presque sur sa fille '. Après cette terrible scène, le peuple, précédé du bailli et des échevins, quitta le marché où il campait depuis huit jours, chaque métier sous sa bannière : il se rendit à l'hôtel de ville et là, se liant par une solidarité commune, ceux qui avaient exigé la mort des deux ministres, comme ceux qui s'étaient laissé un instant attendrir, se séparèrent en bon accord et amitié.
Une réaction violente s'était aussi déclarée dans d'autres provinces contre les agents principaux du despotisme de Charles le Téméraire. A Bruxelles, les métiers envahirent l'hôtel de ville, arrachèrent de leurs sièges les magistrats impopulaires et firent décapiter, après avoir violé toutes les règles de la justice,
■ La n>ri>< du chancelier fut de ;*>.<■ aux Canne*. Calai d'UutnWeourt fut transport* d*n« un» litière bon de la ville, i pat ne de cent |«r~>ni;e* «vtuat de noir, portant charu»* une torche ; de la, on la conduisit a Arraa. ou il reçut la aepultur* dan* l>»li«> rM|,r traie. — lim» le récit de l'eiecution. nom avona auiei la aaraion de V\i. de Coiuniine*. M. Kervyn aurait «oulu
■ail il oou»«!»t iLiOuMitile de l'admettre, uarce .jualla rei-uie, talon uou», lur di
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un ancien bourgmestre et un échevin '. Les mêmes scènes se reproduisirent à Anvers, à Ypres et dans d'autres villes *. A Mons, un conseiller au souverain bailliage et receveur des domaines du prince, Robert de Martegny, jugé par ceux-là mêmes qui s'étaient déclarés ses plus mortels ennemis, fut torturé, condamné et décapité sur le marché, sans qu'on eût pu lui reprocher autre chose que des infractions à des règlements de police s . Mais, de toutes ces victimes, les plus illustres furent Hugonet et Humbercourt, sacrifiés par l'infâme duplicité de Louis XI à la haine implacable que les Flamands avaient vouée à la mémoire de Charles le Hardi 4 .
Tout en feignant de s'affliger sur le sort des ministres bourguignons, Louis XI ne négligeait point de profiter des troubles qu'il avait suscités dans les États de Marie. L'invasion continuait : après avoir soumis l'Artois, l'armée française s'était jetée sur le Hainaut; elle prit tour à tour Bouchain, le Quesnoi et Avesnes. Tantôt Louis cherchait à gagner les populations par de fallacieuses promesses, tantôt il les terrifiait par d'horribles ravages. Il était temps de donner un défenseur au pays.
De tous les princes qui recherchaient alors la main de l'héritière de Bourgogne, un seul avait quelques chances de réussir : c'était le fils de l'empereur Frédéric III. Cette union convenait sous tous les rapports : Marie entrait dans sa vingtième année et l'archiduc Maximilien n'avait que vingt-deux ans ; de plus, il avait eu la parole du duc Charles. Les exhortations des états, qui voyaient surtout dans ce mariage un appui contre la France, décidèrent la jeune duchesse. Maximilien, parti de Cologne pour la Flandre, arriva à Gand le 18 août 1477. Le contrat fut signé le jour même : il portait que les enfants à naître succéderaient aux domaines du premier décédé et, à leur défaut, le parent le plus proche, sans que le survivant pût en revendiquer la moindre partie. Le lendemain, Marie se rendit à la chapelle du palais, accompagnée du sire de la Gruthuse et du comte de Chimay; les deux jeunes enfants du duc de Gueldre marchaient devant, portant chacun un cierge; les quelques gentilshommes qui formaient la suite de la princesse étaient vêtus de noir, à cause du deuil de son père. Ce fut dans ce modeste appareil, dit un historien, que la plus riche héritière de la chrétienté épousa le fils de l'Empereur.
• Biliaire de Bruielte: I. p. Î7V. — Par un privilège du 4 Juin 1477, la duchés** d* Bourgogne confirma l'abolition dn •Ignace»; in nu .!■ furent rétabli», an 1190. par Maximilien qui, l'année tui Tante, reconstitua au ni tout* l'adminlttration oom mnnale »ur I* même pied qu'avant 1477.
« Bibl.Dlkeane de, aafifttlfr-f telglanet, p. 83. - Kplaode de l'hletoîre d'Ypre» «ou» I* règne d« Mari» d« Bourgogne, récit d'un contemporain, P"Ml* P" M- Diegerick, arcaiviele d« la ville d'Ypre», dan. las Annale, de la Soeteté dtmniation de Brngfi.
» Apre» l'exécution, l«t éehevina. I* prévôt de Mon», quelque» uni du eonteil, clerc» et aerfent», dînèrent en la mai»on de la paix (hAtel de ville), oii II fut dépenté onie livre» quinre «ou», d'apret la compte du meaeart (receveur communal, de Mon». — De Martegnv avait été aoomi» deux foi» a la torture. - A. F. Lacroix, FaiU particulier» concerna»! Marie de Bourgogne r% Maximilien.
< - H.igonel, •impie juge dan» un bailliage ob.e-ir de la Bourgogne. ,'étalt tu élevé k la première dignité de l'Btal: U était devenu vicomte d'Ypre»; il avait été doté de plutieur» balle» »eigneurle». Humbercourt réunkuait en ta main de» charge» et de» digaile» que nul avant lui n'avait cumulée» : il était maréchal héréditaire de lirabanl. lieutenant général du duc dan» la» paya de Liège et de Loot, dan» ceux en deçk de la Meuae, dan» le comté de Namur. dan» la ville de Maeatrieht. De plu» tlugonet était Hourgaignon, et Humbercourt, Picard. Voilà le» véritable» ou du moin» le» plu» apparent» grief» qu'avait contre eux le peuple de Oand. excité d'ailleur» par le parti liégeol», a la tête duquel était Evrard de la Marck, «ire d'Arenberg, et encouragé peut- Hre «ou» main par de» homme» pniwant».,. - Oachard. Note, etc . p. M.
Louis XI n'ignorait pas que l'arrivée de Maximilien avait relevé le courage des Belges ; il pensa qu'il lui serait utile de traiter. Une trêve de dix jours fut d'abord conclue, puis prolongée sans terme fixe. Marie et son épouâ en profitèrent pour se rendre de province en province et faire, suivant l'usage antique, leur joyeuse entrée dans chacune des grandes villes, jurant de respecter leurs droits et leurs privilèges, et recevant, à leur tour, les serments de fidélité des habitants. L'année suivante (1178), à l'ouverture de la campagne, les Français marchèrent sur Condé, qu'ils réussirent à forcer; mais l'archiduc, ayant levé une armée de quatorze mille Belges et de deux mille Allemands, reprit la ville, puis successivement le Quesnoi, Bouchain et Antoing. Les hostilités ayant été suspendues pour une année, ce deuxième armistice donna le temps d'organiser un système complet de défense. Le comte de Chimay, à la tète des milices de Namur, avait repris les forteresses du Luxembourg, tombées au pouvoir des Français; le Hainaut, gardé par les troupes de la province et du Brabant, se trouvait à l'abri d'une nouvelle attaque : Maximilien se porta en Flandre pour arrêter l'ennemi de ce côté; à la tête d'une armée de vingt-sept mille hommes, composée en grande partie de milices communales munies encore de leurs longues piques, il alla mettre le siège devant la ville de Thérouanne. Le but réel de cette démonstration était d'attirer l'ennemi en pleine campagne : l'archiduc réussit au gré de ses vœux. Philippe dé Crèvecœur, le gouverneur de la Picardie, célèbre par sa trahison envers Charles le Hardi, accourut au secours de la ville, suivi de dix-huit cents lances et de quatorze mille francs archers, en tout vingt-huit mille hommes, et d'une nombreuse artillerie. La bataille s'engagea le 7 août 1479, dans la plaine de Guinegate. Les hommes d'armes de France mirent d'abord en déroute la cavalerie bourguignonne; seulement ils s'abandonnèrent imprudemment à sa poursuite, tandis que, de leur côté, les francs archers n'étaient occupés qu'à piller les bagages des Flamands. Quelques corps de milices communales étaient restés inébranlables : l'archiduc rallia ses chevaliers, chargea les Français avec impétuosité et resta enfin maître du terrain. Mais, d'un caractère faible et léger, il ne sut tirer aucun parti de son triomphe : au Jieu de marcher sur l'Artois, il ne songea qu'à revenir en Flandre célébrer sa victoire par des fêtes somptueuses. Heureusement, Louis XI ne fit aucun effort sérieux pour reprendre l'offensive.
Maximilien profita du répit que lui laissait un troisième armistice pour soumettre les Gueldrois, qui voulaient rétablir leur indépendance, et pour pacifier la Hollande, où avaient recommencé les guerres des hoeks et des cabillauds. Il parcourut ensuite, accompagné de Marie, les provinces belges du midi, se faisant inaugurer dans les villes principales qu'il visitait pour la première fois. Le peuple, séduit par la grâce et la douceur de la princesse, lui donnait partout les plus vifs témoignages de respect et d'affection. Quant à son époux, en qui les Belges avaient rais d'abord tant d'espérance, il n'avait pas su conserver leurs sympathies.
En 1482, les souverains tenaient leur cour à Bruges. Marie, qui aimait passionnément les exercices virils, sortit un jour de la ville pour se donner le
divertissement de la chasse à l'oiseau. Dans l'ardeur de la course, le cheval fougueux qu'elle montait voulut sauter par-dessus un tronc d'arbre abattu; les sangles se rompirent, la selle tourna, et la duchesse fut violemment lancée sur le sol. On la rapporta évanouie ; il ne paraissait pas que sa vie fût en péril, et pour ne pas inquiéter son mari, ou par pudeur, dit- on, elle refusa de laisser panser la profonde blessure qu'elle s'était faite. Le mal s'envenima sourdement ; une fièvre continue se déclara et, le 27 mars, trois semaines après sa chute, l'infortunée Marie mourut, à l'âge de vingt-cinq ans. Elle fut ensevelie dans le chœur de l'église Notre-Dame, où Philippe le Beau lui fit ériger un superbe mausolée «.
Les ducs de Bourgogne, après avoir acquis le comté de Flandre, avaient successivement étendu leur domination sur les autres provinces des Pays-Bas. Sortis de la maison de Valois, ils travaillèrent à briser les liens de la vassalité et à se rendre redoutables pour devenir indépendants. D'autre part, lorsqu'ils se virent possesseurs de ces provinces belges, où le pouvoir appartenait réellement à de grandes cités républicaines, ils cherchèrent, suivant les besoins de leur temps et de leur politique, à les dominer en constituant et en fortifiant l'autorité centrale, personnifiée dans le prince. Ces efforts, qui tendaient à dépouiller de leur omnipotence des communes riches et puissantes, devaient rencontrer une opposition formidable : ils en triomphèrent tour à tour par la force et par la ruse. De là leur impopularité, souvent méritée d'ailleurs par des actes d'une rigueur excessive. Mais, sans vouloir atténuer les torts des ducs de Bourgogne, on peut constater le bien qu'ils ont fait : ils relièrent en faisceau des provinces jusqu'alors divisées et presque étrangères les unes aux autres ; ils jetèrent les bases de l'administration générale, de l'unité politique, de l'indépendance de la Belgique. Dès le xV siècle, ils avaient créé cette nation qui, après l'extinction de leur dynastie, fut livrée à tant de vicissitudes. L'ancienne grandeur du pays déclina, son opulence devait s'évanouir un jour; mais jamais l'œuvre des ducs de Bourgogne ne périt entièrement.
* Pirm de B«k*«, de BroMlIr», ruche»» rn 1501 .
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andis que la renaissance des lettres et les immortelles découvertes qui signalèrent la fin du moyen âge, en opérant une révolution dans les idées, préparaient lentement le siècle mémorable de Léon X et de Luther, les provinces belges se ressentaient de la faible administration de Marie de Bourgogne aux prises avec la politique ambitieuse et déloyale de Louis XL
Un mois après le décès de cette princesse, l'archiduc Maximilien convoqua les états généraux à Gand et réclama la tutelle des deux enfants auxquels sa femme avait donné le jour Les représentants du Hainaut, du Brabant, de Namur, de la Hollande et de la Frise la lui
l'ailippr. luruuiaui* U Urja, ut k UrujfM U ti juin U7S, <t H&r* u«ita d'Autriche, on a UruuUet 1* 10 janvier 1UU.
accordèrent sans difficulté ; mais ceux de la Flandre refusèrent obstinément la mamboumie à l'époux de Marie de Bourgogne *. Cette opposition se trouvait, à certains égards, justifiée par l'impopularité de l'archiduc, par l'insolence et les exactions de ses favoris bourguignons et allemands. Quels que fussent cependant ses torts, la Flandre n'aurait pas dû oublier qu'il l'avait vaillamment défendue à Guinegate; elle aurait dû aussi respecter en lui l'autorité paternelle, dont il ne pouvait répudier ni les droits, ni les obligations. Or, le jeune héritier de la maison de Bourgogne et sa sœur furent retenus à Gand et placés sous la garde d'un conseil de régence, composé de quatre seigneurs Là ne se bornèrent point les prétentions des Flamands. Ils résolurent de terminer la guerre contre Louis XI, sans consulter ni les intérêts, ni la volonté de Maximilien. Ils dressèrent les articles d'un traité, dont le mariage de Marguerite et du dauphin (depuis Charles VIII) était la base, et ils l'envoyèrent à Louis XI sans l'assentiment de l'archiduc. Par la paix signée à Arras, le 23 décembre 1482, Marguerite devait recevoir pour dot les comtés d'Artois, de Bourgogne, et les seigneuries de Mâcon, d'Auxerre, de Salins, de Bar-sur-Soine et de Noyers; en outre, elle devait être remise immédiatement entre les mains de l'ambassadeur de France, pour être élevée dans ce pays : Louis XI, de son côté, promettait de fournir cinquante mille livres tournois par an pour l'entretien de sa maison ; il renonçait en même temps au traité qu'il avait conclu avec les Liégeois, et rétablissait la liberté du commerce entre la France et la Flandre. Pour ne pas se mettre dès lors en hostilité ouverte avec les Flamands, Maximilien se résigna à ratifier une convention dont le but réel était non-seulement d'opérer un nouveau démembrement des États de la maison de Bourgogne, mais encore de fortifier la suzeraineté du roi de France sur la Flandre *.
Après avoir nommé Philippe de Clèves son lieutenant général en ses duché de Brabant, comtés de Hainaut et de Namur, et dans ses autres pays et seigneuries, il se rendit en Hollande, afin de s'opposer aux progrès de la faction des hoeksetde rétablir, sur le siège d'Utrecht, David, fils naturel de Philippe le Bon.
Dans une autre partie du pays, la mort violente d'un prélat dont la maison de Bourgogne s'était également montrée la protectrice, venait de terminer un règne qu'avaient signalé de terribles catastrophes. Louis de Bourbon était devenu cependant le bienfaiteur des Liégeois, après avoir été la cause de leur ruine. La duchesse Marie lui avait cédé les droits que son père s'était arrogés sur le pays de Liège, en vertu de la conquête ; elle avait aussi restitué à. cette commune le fameux Perron de cuivre 4 , transporté a Bruges par les Bourguignons. De son côté, l'évèque rendit à la bourgeoisie et au peuple leurs vieilles
i Voir noir* BMoIredet itai» généraux, t 1", p. 25.
t AdolptM d« Cl«vai, Mlgnauf de IUrc*Lcio ; Philippe de Bourgogne. Migacur da IXveren ; Louik de lirugri. Ure de la OrulhuM, et Adrl«o Vilain, itrc d* fUtM|ham.
J Ponlu. muterai. Kerum Mg «ami» /i»r( quiitdctlm (An»«ri, liW). r. 1«>. ' Voir tome II, p. 70.
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lois, leurs privilèges, leurs magistrats ; il permit aux exilés de rentrer dans leurs foyers et restitua à la cité, aux métiers et aux particuliers tous leurs biens confisqués (1477) '. Malheureusement il avait recueilli, dans son palais même, l'ennemi qui devait replonger la principauté dans la guerre civile et dans l'anarchie : c'était Guillaume de la Marck d'Arenberg, surnommé le sanglier des ' Ardennes, soit à cause de son air farouche, soit parce qu'il portait dans ses armes une hure de sanglier et la faisait porter aux gens de sa suite. Redouté comme chef de routiers, celui-ci s'était mis d'abord aux gages de Louis XI. Dans l'intention de chercher querelle à l'évêque de Liège, il avait fait assassiner en plein midi un de ses grands vicaires et, par représailles, Louis de Bourbon avait détruit le château d'Aigremont. A l'avènement de Marie de Bourgogne, Guillaume d'Arenberg se réconcilia avec le prélat, qui, résolu à pacifier le pays, rétablit son puissant vassal dans ses anciennes dignités et le nomma, en outre, capitaine de ses gardes, mambour de l'église de Liège, gouverneur de Logne et de Franchimont. Mais le terrible routier recommença bientôt sa carrière aventureuse : on découvrit qu'il avait renoué des intelligences avec Louis XI et qu'il s'était engagé à le rendre maître de la contrée. Banni par sentence des échevins (1480), il sut attendre patiemment l'occasion de se venger. Protégé et soudoyé par le roi de France, il forma dans les Ardennes un bande d'environ trois mille hommes de pied et de douze cents cavaliers qui portaient des robes rouges avec une hure de sanglier brodée sur la manche. U s'achemina ensuite vers Liège, mettant sur son passage tout à feu et à sang. Au bruit de son approche, Louis de Bourbon avait fait en vain appel aux milices communales : l'assemblée, où les partisans du sire d'Arenberg étaient en majorité, l'accueillit avec froideur. On conseillait pourtant à l'évèque de ne point s'aventurer hors des murs de la cité : cette conduite lui parut indigne de son courage; il se mit bravement à la tète de quelques cavaliers et se dirigea vers la Chartreuse (30 août 1482); mais sa faible escorte y fut surprise dans une embuscade. Guillaume de la Marck, après l'avoir dispersée, fondit l'épée haute sur Bourbon et l'abattit à ses pieds ; puis il ordonna à ses sicaires d'achever le prélat, dont le cadavre fut jeté dans la Meuse. Immédiatement après. Guillaume entra dans la ville, réunit le peuple au palais et dépeignit Bourbon comme un tyran. Le lendemain, les chanoines furent convoqués par lui dans l'église de Saint-Lambert : il les contraignit d'élire pour évêque Jean d'Arenberg, son fils, quoique celui-ci ne fût pas encore tonsuré, et il se fit nommer lui-même mambour du pays. Cependant les chanoinesqui s'étaientdéjàenfuis de Liège et ceux qui avaient voté par force se réunirenten nombre suffisant à Louvain ; là, ils déclarèrent nulle une élection qui avait été arrachée par la violence, et partagèrent leurs voix entre Jacques de Croy , frère du comte de Chimay, et Jean de Hornes qui, après avoir vaillamment combattu à côté de Bourbon, à la Chartreuse, était parvenu & s'évader de Maestricht, où on l'avaitconduit prisonnier. Le pape Sixte IV se déclara en faveur de Jean de Hornes
• Voir, dam loAMfecM ItvdUMia puM.a* par I» lUm, p. G», l «« au 19 a»ril 1477, qui rétabli! l« mallrtt tij.rt, i» la cil* il* LWf •.
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et invita Maximilien d'Autriche, le duc de Juliers, les états de Liège et de Brabant à assurer les effets de cette nomination '. Comme le nouvel évêque était populaire à Liège, Guillaume de la Marck se vit forcé de le reconnaître. Un accord intervint à Tongres pour faire droit à ses réclamations pécuniaires et " vouer le passé à l'oubli. Mais Jean de Hornes, qui semblait vivre dans la plus parfaite union avec son puissant vassal, préparait secrètement des moyens de s'en débarrasser et de venger d'une manière éclatante la mort de son prédécesseur. A l'issue d'une fête donnée à l'abbaye de Saint-Trond (1485), lui et ses frères (Jacques, comte de Hornes, et Frédéric, comte de Montigny) entraînèrent Guillaume de la Marck dans le bois de Heers et le remirent à une bande de soldats qui y étaient placés en embuscade. Montigny lui exhiba un ordre signé par l'archiduc Maximilien : ordre fondé, dit-on, sur la preuve de quelque trame nouvelle avec le roi de France. Le sire d'Arenberg fut conduit à Maestricht et décapité, le lendemain, sur la place Saint-Servais. On rapporte qu'ayant aperçu l'évèque de Liège dans la foule des spectateurs, il lui reprocha sa perfidie et lui prédit que la tète qui allait tomber saignerait longtemps encore : en effet, Robert delà Marck, seigneur de Sedan, et Adolphe, frères du supplicié, s'appuyèrent sur le parti démocratique et recommencèrent contre la maison de Hornes une guerre qui, en se prolongeant pendant quatre années, porta la misère au comble dans les villes et dans les campagnes V
Les révolutions qui suivirent dans l'évèché de Liège l'assassinat de Louis de Bourbon coïncidèrent avec les troubles également funestes dont les communes flamandes furent le théâtre après la mort de Marie de Bourgogne. Encouragé par les succès qu'il avait obtenus en Hollande, Maximilien avait résolu de ne pas souffrir plus longtemps l'humiliation que lui avaient imposée les états de Flandre, ou, pour mieux dire, l'oligarchie des trois grandes villes de cette province. Peu après l'avènement de Charles VIII *, il avait révoqué tous les pouvoirs ■ jadis accordés relativement au gouvernement du pays. Les états continuèrent néanmoins à lui contester la régence et se mirent sous la protection du roi de France *. Il résolut alors de commencer les hostilités et ordonna, dans les provinces qui lui étaient fidèles, un armement général pour réduire « les rebelles et désobéissans subjectz de Flandres \ » Il s'empara par ruse de Termonde et d'Audenarde, par force de Ninove et de Grammont. Les Gantois, qui s'étaient avancés en rase campagne, furent battus. Des compagnies françaises avaient été conduites dans leur ville par le sire de Crèvecœur, le môme qui naguère avait trahi le duc Charles : on répandit le bruit que les soldats de Charles VIII se disposaient à enlever l'héritier de la maison de Bourgogne, et ils furent obligés de se retirer sous les remparts de Tournai. Presque en môme temps, les partisans de Maximilien lui ouvrirent les portes de Bruges. Le 28 juin 1485, un
• Voir ta lettre d« sut» IV a l'arehldue, du» le» l.tUrtt tntdtttt de ilajtimilte*. duc fAutriehe, roi de» Romain*, etc., nr le» affaire» de» Pag, Bo». publiée* par M. Uaehard. I- partie, p. 50.
t |>oalut Heuterui, p. m et 11». - HUtMred* Liéor. P«- M. d« Oerlaehe. p. ni à m » Louli XI «mit mort le 30 mat UKI.
* Le traité fut «igné le 83 octobre 14A(.
' Lettre» in/dilet de Maximum», l» partie, p. 51, M rt 37.
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accord intervint entre les états et l'archiduc, qui fut reconnu pour mambour du comté de Flandre et de son fils, dont la personne devait lui être remise, à la condition qu'il ne le conduirait pas hors de la province. Le sentences de bannissement prononcées contre les partisans de Maxitnilien étaient annulées. De son côté, il s'engageait à confirmer tous les privilèges généraux et particuliers et a octroyer une amnistie, dont étaient pourtant exceptés ses principaux adversaires et tous ceux qui avaient fui hors de Flandre. Aussi des exécutions nombreuses signalèrent-elles à Bruges l'avènement de Maximilien à la régence du comté '. Le 6 juillet, il se dirigea vers Gand, escorté de cinq mille hommes d'armes, étrangers pour la plupart. Les chefs de la bourgeoisie, qui vinrent au-devant de lui avec le jeune comte Philippe, le rencontrèrent à Mariakerke. Il y avait déjà plusieurs années que l'archiduc n'avait vu son fils : l'enfant ne reconnut pas son père et fondit en larmes en recevant ses caresses. Quelque temps après, un soulèvement éclata dans la ville contre les troupes allemandes : il fallut le réprimer. Agissant alors en vainqueur, le mambour imposa a la commune une amende de cent vingt-sept mille écus d'or, exila cent bourgeois et en fit exécuter trente-trois ; il exigea de plus une réparation solennelle, qui eut lieu le 22 juillet. Maximilien était sur un trône, entouré de ses conseillers et de ses gentilshommes, ainsi que des ambassadeurs de France, d'Angleterre, de Bretagne et des envoyés des évèques de Liège et de Cambrai. Les magistrats de la cité, en longue robe noire, tète nue, parurent devant lui et le saluèrent humblement ; un des syndics prit alors la parole au nom de tous : « Les Gantois, » dit-il, « avouent qu'ils ont grièvement offensé le meilleur des princes, et ~ ont encouru par leurs méfaits la peine de mort et la perte de leurs biens. «. Après cet acte de soumission, les magistrats présentèrent à l'archiduc un petit coffre dans lequel étaient enfermés neuf volumes contenant les privilèges que les rois de France, à différentes époques, avaient octroyés & la commune, ou que celle-ci avait obtenus de ses comtes : l'audiencier brisa les sceaux du coffre et déchira les privilèges. A l'exemple de Charles le Hardi, Maximilien déclara qu'il se contentait de cette satisfaction et qu'il accordait aux Gantois une amnistie complète, leur promettant que, s'ils voulaient être sujets fidèles, il leur serait bon prince et qu'il restituerait le gouvernement du pays à son fils, dès que celui-ci aurait atteint l'âge voulu *.
Après avoir établi son autorité en Flandre, le mambour se rendit en Allemagne, où l'attendait la dignité de roi des Romains à laquelle étaient attachés le vicariat de l'Empire et l'expectative du trône impérial. Il fut élu à Francfort, le 16 février i486, et couronné à Aix-la-Chapelle, le 9 avril ». Des bruits de guerre vinrent tout à coup surprendre le nouvenu roi au milieu des fêtes du couronnement. Henri VII d'Angleterre et le duc François de Bretagne, ayant
< Kerrn». ni.tnirc 4, Ftatdrf. I. V, p. .177 •» .uiv. » Port.» Ileuteru». p. 1RV.
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formé une ligue contre Anne de Beaujeu, régente de France pendant la minorité de son frère Charles VIII, engagèrent Maximilien a y entrer : il s'empressa d'accéder à cette demande, pour se venger de l'appui que la régente avait donué aux Flamands ; mais, n'étant plus soutenu par les milices communales, comme dans la campagne de 1479, le vainqueur de Guinegate n'obtint aucun résultat décisif et fut obligé de recourir à des négociations pour sauver les débris de son armée (1487).
Les états généraux devaient se réunir à Bruges, afin de délibérer sur les conditions à régler avec la France. Mais déjà les revers éprouvés par le roi des Romains avaient réveillé l'opposition dans les grandes communes de Flandre. Les doyens des métiers de Gand ne se bornèrent point à réclamer les privilèges qui leur avaient été récemment enlevés; ils blâmèrent la guerre contre la France, accusèrent le mambour d'avoir dilapidé les deniers publics, et lui reprochèrent surtout d'avoir enfreint la convention de 1485 en faisant conduire son fils Â Malines. Les partisans de Maximilien se virent obligés de sortir de la ville ; on mit leurs maisons au pillage, et l'argent qu'on y trouva fut employé à réorganiser les confréries des Chaperons blancs et des compagnons de la Verte-Tente. Le roi des Romains se hâta de se rendre à Bruges, afin de maintenir dans l'obéissance les villes qui reconnaissaient encore son autorité. Une lutte funeste était imminente : il chercha à la prévenir; des députés de la commune de Bruges furent envoyés â Gand et devaient employer leurs efforts pour conclure un accommodement. Mais cette démarche ne fit que précipiter la catastrophe. Les députés revinrent, le 24 janvier 1488, avec un mémoire dans lequel les mécontents exposaient leurs griefs : la levée de taxes énormes dont on n'avait jamais rendu compte, l'appauvrissement de toutes les villes, l'appel d'une armée de mercenaires étrangers, le voyage en Brabant du jeune comte Philippe, la reconstitution du Franc de Bruges comme quatrième membre de Flandre. Si les Flamands n'avaient pas tort quand ils blâmaient l'imprévoyance et les prodigalités de Maximilien, celui-ci pouvait à son tour leur reprocher de suivre l'impulsion de la France, de méconnaître en lui l'autorité souveraine et d'exiger qu'il sacrifiât â la Flandre seule les intérêts de toutes les autres provinces qui constituaient l'héritage de son fils '.
Persuadé qu'une révolte était également près d'éclater à Bruges et qu'elle pouvait menacer sa sûreté, le roi des Romains essaya d'introduire de nouvelles troupes dans la ville pour s'en rendre maître. Mais cette tentative fut déjouée par les doyens des métiers. Le 1 er février, les cinquante-deux bannières des corporations sont déployées dans la commune, tandis que l'étendard de Flandre flotte sur la tour des Halles. Les ateliers et les boutiques se ferment ; les métiers
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armés s'assemblent, dressent des tentes sur le marché et dans les rues, en déclarant qu'ils ne se retireront qu'après que leurs griefs auront été redressés. Kn même temps, les ministres, les principaux partisans de Maximilien, tous ceux enfin qui avaient déplu aux insurgés, sont ou arrêtés ou proscrits, et d'autres magistrats sont nommés pour administrer la commune. Les Gantois servaient alors d'instruments à la cour de France : le 5, ils envoyèrent des lettres à Bruges pour engager les chefs du mouvement à s'assurer de la personne du roi des Romains. On l'invita à se rendre aux Halles, près des nouveaux magistrats. Il y fut accueilli avec respect; mais lorsqu'il exprima le désir de rentrer dans la résidence seigneuriale, on lui annonça qu'on lui avait préparé un logement sur la place même du marché, dans la maison qui portait et qui porte encore le nom de Craenenburg. L'attentat commis sur le mambour par les chefs du parti communal avait exalté au plus haut point leur orgueil ; ils ne voulaient rien moins que l'abdication du pouvoir suprême au profit des trois grandes cités de la Flandre. Lorsque les députés de Gand et d'Ypres furent arrivés a Bruges, ils exigèrent, entre autres choses, que le Franc cessât de former le quatrième membre de la province, et que les bourgs fussent rétablis sous l'autorité des trois villes principales ; les représentants de Gand demandaient, en outre, que les échevinages fussent renouvelés au nom du comte Philippe et du roi de France, souverain seigneur du pays; ils soutenaient, enfin, que le roi des Romains n'avait aucun droit & la tutelle de son fils. De pareilles prétentions, jointes à la captivité du mambour, condamnaient cette malheureuse sédition, cause fatale de la décadence de la Flandre. Elle fut, d'ailleurs, souillée par des actes de la plus odieuse cruauté. Un échafaud avait été dressé sur le marché même et, des fenêtres de son logis, Maximilien put voir torturer sur le chevalet les magistrats qui lui étaient restés fidèles. Cependant les chefs de la révolte, craignant que leur prisonnier ne trouvât moyen de s'échapper, résolurent de l<> transférer, près de l'église de Saint-Jacques, dans l'hôtel qu'avait habité Jean Gros, chancelier de l'ordre de la Toison d'or. Maximilien, forcé de céder à la nécessité, sortit du Craenenburg ; il était à cheval, vêtu d'une robe de damas et couvert d'un bonnet de soie pourpre. Quand il fut arrivé au milieu du marché, il mit pied â terre pour parler aux corporations ; il leur adressa trois demandes, tenant humblement son bonnet â la main : il pria qu'on ne lui fit essuyer dans sa personne aucune violence, qu'on ne le livrât point aux Gantois ni aux Français, et qu'on lui rendit dix ou douze domestiques de sa suite ordinaire. Les doyens des métiers voulurent bien accéder â cette requête, et le roi remonta â cheval pour se rendre â sa nouvelle prison : il fut conduit dans une chambre •» fermée de barres et de verrous, « et dont trente-six hommes gardaient constamment l'entrée. Plusieurs de ses partisans avaient déjà péri sur lechafaud. Mais les insurgés étaient surtout exaspérés contre 1 ecoutête Pierre Lanchals, qu'on accusait d'avoir voulu introduire des troupes allemandes dans la ville : pour découvrir le lieu où il s'était réfugié, les magistrats firent publier dans toute la commune que celui qui continuerait à lui donner asile serait pendu, avec sa femme et ses enfants, à la porte de sa maison ; que ses biens seraient
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confisqués et ses parents bannis. Ce décret produisit reflet qu'on en attendait : l'écoutète, caché depuis cinq semaines chez un chapelier qui passait pour son ennemi secret, reçut de son hôte effrayé l'injonction de partir ; il se déguisa et sortit, mais il n'avait pas fait cent pas qu'il fut reconnu et arrêté; on lui fit subir la torture sur la place du marché ; après quoi, il fut décapité. Plus d'une fois, la vie de Maximilien fut menacée par une multitude dont les plus détestables passions avaient été éveillées; mais dans ces terribles circonstances, il montra un mélange de courage et de douceur qui lui valut le respect de ses ennemis mômes.
En apprenant l'arrestation du mambour, les personnages qui entouraient l'archiduc Philippe, alors à Malines, avaient fait convoquer dans cette ville, pour le 24 février, les états généraux des Pays-Bas. Les trois membres de Flandre refusèrent de se rendre à cette convocation : ils voulaient que l'assemblée se tint à Gand. Maximilien, que ses amis trouvaient alors fort amaigry et pâle, conseilla de ne pas résister aux nouvelles exigences des Flamands, afin de hâter la conclusion de la paix et le moment de sa délivrance. 11 fallait, en effet, arriver à une transaction ; car les deux grandes communes dont il était le prisonnier n'avaient tenu aucun compte des protestations de l'empereur Frédéric III, son père, du pape Innocent VIII et des souverains de la Castille et de l'Aragon. Les états généraux, réunis à Gand le 25 avril, conclurent un traité d'union pour maintenir leurs privilèges, s'opposer aux troupes étrangères qui dévastaient déjà le pays, assurer les fonctions publiques aux nationaux, établir l'unité de monnaie et provoquer la réunion annuelle des députés des provinces. Après trois mois de captivité, Maximilien consentit, le 16 mai, à ratifier les conditions que lui imposaient les communes : renvoi des troupes étrangères; renonciation à la dignité de régent de Flandre ; promesse de ramener son fils dans cette province et de tenir la main au dernier traité conclu avec la France. Il jura solennellement, sur le marché de Bruges, en présence des états et du peuple, d'observer ces conditions. Un personnage, renommé pour sa valeur et sa loyauté, Philippe de Clèves, seigneur de Winendale, avait consenti à garantir cette promesse et à se rendre à Gand pour servir d'otage. Ce fut ainsi que le roi des Romains recouvra sa liberté '.
Déjà l'empereur Frédéric III. suivi d'une armée allemande, était accouru au secours de son fils. Il annula le serment que celui-ci avait prononcé à Bruges et alla former le siège de Gand, tandis que, de son côté, Maximilien se rendait à Francfort afin d'engager la diète de l'Empire à lever de nouvelles troupes, destinées à agir contre la France, qui avait envoyé de nombreux auxiliaires aux communes de Flandre. Cependant, l'approche des forces impériales n'avait pas intimidé les Gantois. Us élurent pour leur capitaine général Philippe de Clèves qui, fidèle à son serment, embrassa avec ardeur la cause des communes. Sous sa domination énergique, Gand demeura inébranlable. Frédéric III était
• Voir l'ontu. HruWt». p. \T. «1 iulv. ; I» l.Mttt tnédiUi de Uartmtllru. 1- farti», P- 1* «« '« VBMurt de Flandre. \nr Kervyn. t. V. pntttm.
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retourné en Allemagne, et le commandement de ses troupes avait été laissé a un capitaine également illustre, Albert de Saxe, landgrave de Thuringe et marquis de Misnie. Maximilien, qui ne voulait point diriger lui-même les opérations, avait nommé Albert son lieutenant général, en lui recommandant de se former un conseil composé de deux députés de chaque province. La guerre civile continuait à désoler non- seulement la Flandre, mais aussi les contrées voisines, où Philippe de Clèves s'était assuré des places importantes '. Pour comble de maux, la peste se déclara et enleva, dans la seule ville de Bruxelles, trente-trois mille personnes s . On apprit enfin que la paix venait d'être signée à Francfort-sur-le Mein, le 22 juillet 1489, entre l'Empire et le roi de France, qui s'était rebuté d'une lutte sans issue. Quelque temps après, la prise de Tirlemont par les troupes allemandes entraîna la soumission.de toutes les villes du Brabant. Philippe de Clèves avait signé la capitulation de Bruxelles, à la condition de pouvoir se retirer en Flandre : le 31 août, il écrivit aux échevins d'Ypres qu'il était arrivé à Gand, avec l'intention *• de vivre et de mourir avec les Flamands et de ne rien faire contre le serment qu'il avait prêté à Bruges. « Cependant les Flamands ne tardèrent point à implorer la médiation de Charles VIII et, le 30 octobre, une nouvelle convention fut signée à Montils (Piessis- lez-Tours) : elle stipulait que la mambournie serait rendue au roi des Romains; que la Flandre lui payerait une somme de cinq cent mille livres tournois et que les magistrats des trois principales villes viendraient, pieds nus et couverts d'un manteau noir, lui demander grâce à genoux. Ypres ouvrit ses portes sans résistance. Gand et Bruges protestèrent contre la répartition qui avait été faite de l'amende générale. Philippe de Clèves encouragea ces derniers efforts en se cantonnant dans la forte place de l'Écluse ; mais Englebert II, comte de Nassau et de Vianden, réussit à rétablir partout l'autorité de Maximilien. Épuisés par la famine et menacés d'un assaut, les Brugeois souscrivirent, à Damme, le 20 novembre 1400, à un traité qui fixait à quatre-vingt mille couronnes d'or leur part contributive dans l'amende stipulée; ils se virent obligés à faire acte de soumission au comte de Nassau et à lui remettre soixante bourgeois, dont quatorze furent exécutés ; les autres réussirent à se sauver dans la forteresse de l'Écluse. Encouragés par les promesses du roi de France, les Gantois se défendirent plus longtemps; mais lorsqu'ils apprirent que Charles VIII avait dirigé
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forces vers la Bretagne, le parti de la paix prévalut. A la suite d'une sédition excitée par les paysans qui s'étaient retirés dans la ville, on arrêta et on livra au glaive du bourreau Jehan de Coppenholle, - grand doyen et chaussetier à Gand, « ainsi que son frère jumeau François, tous deux considérés comme les promoteurs de la rébellion et des supplices qui avaient ensanglanté Bruges. Le traité de Cadzand (30 juillet 1492), accepté par la commune, imposa également a ses magistrats l'humiliation d'une soumission publique et modifia le droit d'élection des métiers. Philippe de Clèves, qui avait tenu son serment jusqu'à la dernière extrémité, ouvrit alors les portes de l'Écluse, après avoir obtenu les conditions les plus honorables
Tel fut le dénoûment d'une guerre civile dont les Flamands déplorèrent longtemps les désastreuses conséquences. Elle ruina les campagnes, devenues tout à fait désertes; elle contraignit le commerce et l'industrie à émigrer vers d'autres contrées ; elle amena la décadence de l'antique métropole commerciale de la Flandre, en éloignant de Bruges les marchands étrangers*. Déjà, en 1404, les nations d'Espagne, de Portugal et d'Angleterre se trouvaient établies à Anvers 5 .
Maximilien avait cherché à profiter de la liberté qui lui avait été rendue, pour enlever aux rois de France un fief dont la conquête eût compensé pour lui la perte du duché de Bourgogne. Après avoir négocié un traité d'alliance avec Henri VII, il amena la jeune héritière de Bretagne à conclure un mariage par procuration. Mais, de son côté, Charles VIII résolut de renoncer à Marguerite d'Autriche et d'épouser lui-même Anne de Bretagne. Le duc d'Orléans (depuis Louis XII) s'empara du duch'é, et le mariage du roi de France avec l'héritière fut célébré dans la grande salle du château de Langeais (6 décembre 1491). Doublement offensé comme rival et comme père, le roi des Romains voulut venger cet affront. Tandis qu'il envahissait la Picardie, Henri VII débarquait à Calais et marchait contre Boulogne. Charles VIII ne fit aucun effort sérieux pour s'opposer à cette attaque : rêvant alors la conquête de Naples, il se hâta de diviser et d'apaiser ses ennemis. Le monarque anglais consentit à signer (3 novembre 1492) le traité d'Étaples qui laissait, en échange de sept cent quarante-cinq mille écus d'or, la possession de la Bretagne au roi de
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France, et, le 23 mai de l'année suivante, Maximilien signait le trgitéde Senlis, par lequel Charles VIII renonçait a la main de Marguerite d'Autriche et restituait les comtés de Bourgogne et d'Artois : encore les villes de Hesdin, d'Aire et de Béthune devaient-elles être occupées par les Français jusqu'à ce que l'archiduc Philippe, devenu majeur, rendit hommage au roi pour le comté de Flandre.
Frédéric III mourut le 19 août 1493, après avoir régné pendant plus d'un demi-siècle. Appelé a lui succéder, son fils abandonna l'administration des États de Bourgogne pour devenir le chef de cette maison d'Autriche qui, sortie deux siècles auparavant d'un petit territoire, en Suisse, aspirait maintenant à la suprématie
Au mois de juillet 1494, Maximilien revint dans les Pays-Bas pour émanciper le jeune archiduc, en présence des états généraux, et lui remettre la seigneurie et principauté des États de la maison de Bourgogne. Les provinces belges, agitées par des discordes civiles et impliquées dans les guerres des puissances voisines, avaient beaucoup souffert sous la régence du roi des Romains : tel était même le délabrement des finances que la valeur des monnaies, haussée d'abord de deux tiers, venait encore de subir de sensibles altérations. Aussi Philippe d'Autriche fut-il inauguré partout avec une allégresse sincère. Son avènement calma les passions politiques et rassura les intérêts matériels. Le seul adversaire qu'il eût alors dans les Pays-Bas était l'héritier du prince auquel Charles le Téméraire avait enlevé le duché de Gueldre. Protégé par la France, Charles d'Kgmont était rentré dans le patrimoine de ses pères, et les habitants de la Gueldre, s 'étant soulevés en sa faveur, avaient chassé de toutes les places les garnisons allemandes ou bourguignonnes (1 192) •. Il avait résisté avec persévérance à Frédéric III, qui prétendait que le duché de Gueldre était échu à l'Empire; Maximilien, étant monté à son tour sur le trône impérial, dénia avec plus de force les droits du prétendant, entra même dans le pays contesté, prit Ruremoude, mais échoua devant Nimègue.
Cherchant dans d'autres projets d'agrandissement un dédommagement pour sa famille, Maximilien résolut de rattacher la maison de Habsbourg aux souverains qui avaient réuni les Kspagnes. Le mariage du roi d'Aragon avec Isabelle, reine de Castille, avait préparé ce grand événement (1419), achevé depuis par la prise de Grenade (1492). Une alliance tut formée entre Ferdinand d'Aragon et le chef de la maison d'Autriche ; elle avait pour base le mariage de don Juan, héritier de la Castille, avec Marguerite d'Autriche, et celui de l'archiduc Philippe avec Jeanne d'Espagne. Ce traité, conclu et signé, ne tarda pas a être
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mis à exécutai). Au mois de septembre 1496, le navire qui amenait Jeanne d'Espagne toucha les côtes de la Zélande; Philippe le Beau rejoignit sa fiancée à
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Lierre, où leur mariage fut célébré, le 21 octobre, par Henri de Berg, évèque de Cambrai '; quelques semaines après, le même vaisseau qui avait conduit
< Xloliud, oit .ni. ocuuil, AnaUcItt Wu/iflaw <1< U-tcharil, t- 1", f II.
l'infante de Castille en Belgique, emmena Marguerite d'Autriche en Espagne. La brillante alliance d'où devait sortir un jour la domination espagnole, n'alarma point d'abord les provinces belges. A l'époque où elle fut conclue, Philippe d'Autriche ne pouvait concevoir l'espérance d'arriver au trône hispanique; mais don Juan, héritier de cette monarchie, et la reine de Portugal, sa sœur aînée, moururent successivement, l'un en 1497, l'autre en 1498. C'est ainsi que les couronnes de Castille et d'Aragon échurent à la princesse qui avait épousé Philippe d'Autriche. Alors seulement les Pays-Bas et l'Espagne, dont les forces étaient encore à peu près égales, purent craindre réciproquement la domination étrangère dans un avenir plus ou moins éloigné '.
Philippe le Beau fit quelques tentatives pour reconstituer l'héritage de Charles le Téméraire. Il envoya à la cour de France des ambassadeurs chargés de réclamer le duché de Bourgogne, non-seulement à titre d'apanage légitime, mais aussi en vertu des conventions et des promesses de Louis Xt, quand il en avait dépossédé Marie. Ces envoyés furent éconduits par Charles VIII A la mort de ce prince, Philippe le Beau renoua les négociations avec Louis XII * ; elles furent également infructueuses, car le traité de Paris, du 2 août 1498, ne fît que confirmer la paix de Senlis. Philippe promettait « que, pendant sa vie et celle » du roi de France, il ne ferait aucune poursuite pour avoir ou recouvrer le
• duché de Bourgogne, comté et seigneurie de Màconnais, Auxerrois, Bar-sur-
• Seine et autres parties quelconques par lui querellées, par voie de fait ni de - justice, mais bien par humble requête et voie amiable. » Il prêta le serment pour l'Artois et la Flandre entre les mains de Guy de Rochefort, chancelier de France, et reçut celui du chancelier, au nom du roi, pour la principauté de Boulogne. Aux termes du traité de Senlis, les villes d'Aire, de Hesdin et de Béthune furent restituées à l'archiduc qui, peu de temps après, alla se faire inaugurer dans le comté d'Artois. Maximilien avait employé tous ses efforts pour empêcher que son fils et les états généraux des Pays-Bas ne ratifiassent le traité de Senlis. Il leur avait écrit pour leur signaler les Français comme « les anciens et mortels ennemis de la maison de Bourgogne; » il leur annonçait l'intention de ne pas vivre en paix avec le roi de France, tant que celui-ci n'aurait pas restitué les pays qu'il détenait injustement. Mais, au lieu d'écouter les protestations de l'Empereur, les états, convoqués à Bruxelles au mois de février 1499, requirent leur prince d'exécuter le traité, parce que ses peuples n'étaient point en état, disaient-ils, de supporter le fardeau de la guerre » : Philippe, ami des plaisirs, prudent d'ailleurs et docile aux conseils de
• • Bout Pbillppa lé Bon, la population in l'iyi Bu était à colle du royaume de Caelllle comme 6,093 «t a 8,433 : ce qui fait preiqae êfalité. Mail laa Pay>-Bae étaient supérieure a o» royaume, à caoae de leur» grandee Tlllee : il o'y en avait pu un* mu la an Ceelille. pai même serllle ni Cordoue, qui fût comparable à une daa rillee de p ramier ordre dana laa Para-Baa. Comparée à l'Ara«oo. la aup4riorU4 daa Para-Baa «tait plue gronda eocora, Ea r*u niaient U Caatille, l'Aragon et Grenade arec aai 607,000 hal.i • taata. on eoit que la proportion entre lea Para-Baa al l K>pa ( ae était, aoua Charlaa-Quint, comme \t,\S a 7,100. D'apre* cm calcula, oa M doit plue e'etonoer da oa que laa Pajre-Bae aient rirallaé arec la Franco Juiqu'a l'époque de la batailla da Saintyientio. et que. pendant la Jeun me de Cbarlea-Quint, on ait m la ptoeieura (oie eo (oeatioa dani ton connaît ai la centre politique da la domination boorfaifaonne aorait placd dana laa Paye Ban ou an Kipagne. • Kuni lar eimpwtantt d» commerce, de la mar igatum ttd* l'imdmttrt* ia*t tri Pngt Bmt. par Vanden Bofnarde do TerBruffe, 1 1", p. 137.
• Il aeait euoaodé à Charlaa VIII. la 7 avril 1498.
« Biim de» état* ttmértmi.X f. p. St. - UUru tnéditet de ileslmilitm, f partie, p. 91 et •«)».
ses ministres nationaux, n'était que trop disposé à se rallier à cette politique.
Il avait choisi Gand pour sa résidence. Ce fut là que naquit, dans la première année du xvr* siècle, son fils aîné : le 24 février, au milieu d'une grande fête célébréeà la Cour des princes, Jeannede Castille donna le jour à celui qui devait s'appeler un jour Charles-Quint. Le 5 mars, l'enfant fut solennellement baptisé dans l'église de Saint-Jean (aujourd'hui Saint-Bavon) et reçut le nom de Charles, en mémoire du dernier duc de Bourgogne : à cette occasion, son père lui conféra le titre de duc de Luxembourg, ainsi que le collier de la Toison d'or. Des fêtes de toute espèce attestèrent l'allégresse publique. Le rétablissement de l'ordre, la prospérité qui commençait à renaître dans les provinces les plus industrieuses, contribuaient à rendre plus vive la confiance dans l'avenir On jouissait d'une paix profonde avec la France, et Louis XII avait même consenti à fiancer sa fille Claude avec le jeune héritier de la maison de Bourgogne. Une trêve avait été également conclue avec le duc de Gueldre. Enfin, un traité avantageux, négocié en 1-496, avait resserré les anciennes relations avec l'Angleterre : cet acte, appelé le grand traité de commerce (intercursus magnus), donnait aux habitants des Pays-Bas l'entrée de tous les ports de l'Angleterre et leur assurait liberté et sûreté pour la pèche le long de toutes les côtes.
Peu de temps après la naissance de son petit-fils, Isabelle de Castille engagea l'archiduc à venir en Espagne, afin de se montrer à ses futurs sujets. Il obtempéra a ce désir, après avoir obtenu des états généraux, pour les dépenses du voyage, une aide de cent mille mailles à la croix. Il prit congé de ses états, au mois de septembre 1501, et leur annonça qu'il laissait, comme son lieutenant général, Englebert, comte de Nassau et seigneur de Breda. Sur l'invitation expresse de Louis XII, Philippe d'Autriche et Jeanne de Castille traversèrent la France du nord au midi pour se rendre en Espagne. Les rois catholiques vinrent au-devant d'eux jusqu'à Burgos; de là, les deux cours se rendirent à Tolède, où les cortès proclamèrent, dans l'église de Sainte-Marie, Philippe et Jeanne héritiers présomptifs des couronnes de Castille et d'Aragon. Jeanne resta à la cour de Madrid, mais l'archiduc repartit en 1503 pour les Pays-Bas.
On a remarqué avec raison que, sous le règne de Philippe le Beau, les Pays- Bas acquirent une consistance dont ils avaient été dépourvus jusqu'alors. Les circonstances paraissaient favorables à l'œuvre de centralisation commencée par les souverains de la maison de Bourgogtie. A son retour d'Espagne, leur descendant rétablit et fixa à Mali nés le grand conseil, qui avait été institué par Philippe le Bon * et aboli après la mort de Charles le Téméraire : cette cour suprême, réduite à l'administration de la justice, forma désormais un tribunal d'appel, auquel ne ressortirent cependant ni le Brabant ni le Hainaut *.
* Philippe la Beau, onntiderant la grande diminution qu'avait table la ville de Brugetdant t* population, par «ai ta de* guerre* et diiteniioni. et ayant égard atrui aux gramlt frais que routaient anciennement let réception! a «un q*il voulaient fuir* partis d'un métier. dtolda (13 «eptembre 1 196] qu'a péVtlr de ce Jour et pendant let quatre année* aimantât, un rhaeun pourrait obtenir te droit de bourgeoisie en payant la valeur de cinq toit de grot, et la franchlte de tel métier qu'il voudrait en payant au eorpei dudlt métier vingt aole de groa, loua autre* Jnritt étant abolit {Artklrci dt Druffn).
v Voir ei-deetut. p. 40.
> En I (30, Philippe te Don avait établi un ronaeil murerain pour le Brabant, le Llmbourg et le marquliat d'Anrer*. et. par ta
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Avant de fermer les yeux (26 novembre 1504i, Isabelle avait signé un testament qui nommait Ferdinand d'Aragon régent de Castille, jusqu'à ce que son petit-fils eût atteint l'âge de vingt ans. Philippe d'Autriche était intéressé à profiter des dispositions de la noblesse castillane qui avait protesté contre ce testament; mais, d'autre part, il lui importait de conserver ses bonnes relations avec Louis XII : un traité, conclu à Blois le 22 septembre précédent, assurait à Charles de Luxembourg, comme époux futur de Claude de France, les duchés de Bourgogne, de Milan, de Gènes et de Bretagne, dans le cas où Louis XII viendrait a mourir sans hoirs mâles Après que celui-ci lui eut donné de nouvelles assurances de ses intentions amicales, Philippe résolut de prendre hautement le titre dont Ferdinand d'Aragon prétendait le dépouiller : le 14 janvier 1505, les obsèques d'Isabelle la Catholique furent célébrées, en présence des archiducs, à l'église de Sainte- Gudule, à Bruxelles, et, après la cérémonie, le chef des hérauts proclama solennellement Philippe et Jeanne comme roi et reine de Castille, de Léon et de Grenade ».
Mais les sentiments de Louis XII ne tardèrent point à se modifier : soit qu'il eût à se plaindre des réserves faites par l'empereur Maximilien, lorsque celui-ci, conformément au traité de Blois, lui eut conféré l'investiture du duché de Milan, soit plutôt qu'il commençât à s'inquiéter de la grandeur croissante du souverain des Pays-Bas, on le vit se rapprocher de Ferdinand d'Aragon et lui donner en mariage sa nièce, Germaine de Foix, à qui, par une convention du 12 octobre 1505, il assigna pour dot la portion du royaume de Naples déjà promise à Charles de Luxembourg et à Claude de France. Il travaillait, d'ailleurs, à rompre l'alliance projetée entre ces derniers et voulait maintenant que sa fille épousât François, comte d'Angoulème, héritier présomptif de la couronne. Dès que Philippe eut appris la conclusion de la convention du 12 octobre, il fit, par ses ambassadeurs, donner l'assurance à son beau-père que son plus vif désir était de terminer à l'amiable les différends qui s'étaient élevés. Le roi d'Aragon consentit alors à signer un traité stipulant que le gouvernement de la Castille continuerait d'être exercé au nom de Jeanne, de Ferdinand et de Philippe.
Une flotte de plus de quatre-vingts vaisseaux était équipée à Middelbourg : Philippe s'embarqua dans ce port, au commencement de janvier 1506, avec l'in-
>V« enlrta du Î9 mai 1477, Marie de Bourfoirna avait garanti l'indépendance de cette cour. Plui tard. Charlef-Quiot reconnut la même Indépendante au contell touteraln du Haloaut. Voir la notice da M. de Bavajr sur ]• grand contrit de Staline t.
i AYfforlaiioiM diplomatique, entre la France et VAalrfke sentant la première moitié du xrf Hétle. publiée» par M. Le Ole?, dam la collection Je, ««ciment, inédit, relatif, à Vhtuolre de Fcnnce. Voir tome I-. PrrV.« MeftrffM, rh»p. Bl et iv.
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faute et son second fils (Ferdinand d'Autriche), laissant la lieutenance générale des Pays-Bas à Guillaume de Croy, marquis d'Arschot et seigneur de Chièvres. Bientôt une tempête s'éleva, dispersa la flotte sur les côtes de Bretagne et d'Angleterre, et le vaisseau royal dut se réfugier dans le port de Southampton. Le roi d'Aragon, informé de cet événement, aurait voulu qu'Henri VII retint l'hôte qu'un naufrage lui avait envoyé : Henri se borna à exiger de grandes faveurs pour le commerce anglais, qui obtint, entre autres privilèges, une exemption des péages perçus en Zélande; mais ce traité, appelé le mauvais entrecours, ne fut pas sanctionné par Philippe d'Autriche lorsqu'il eut touché les côtes d'Espagne. Accueillis avec enthousiasme par la noblesse de Castille, les archiducs furent couronnés à Burgos, tandis que Ferdinand, obligé de renoncer a ses espérances, se retirait en Aragon.
De son côté, le roi de France faisait annuler les traités qui. assuraient à Charles de Luxembourg l'expectative de la Bourgogne, de la Bretagne et de l'Artois. A la requête des étais généraux de France, réunis â Tours le 14 mai 1500, furent fiancés Claude, fille unique du monarque, et François d'Angoulème, héritier présomptif du trône. En outre, malgré les déclarations les plus solennelles, Louis XII fournissait au duc de Gueldre de l'argent et des soldats, sous le prétexte que le roi de Castille n'avait aucun droit sur cette province et qu'il ne laisserait pas dépouiller Charles d'Egmont. Philippe, indigné de ce manque de foi, écrivit de Valladolid au cardinal d'Amboise : il n'avait, lui disait-il, « le cœur si lâche ni les biens de ce monde si petits, » qu'il ne risquât tout, même la vie, avant de se laisser outrager ; cependant, ce serait malgré lui qu'il ferait la guerre au roi de France et, si cela arrivait, il lui laisserait la responsabilité des maux qui en résulteraient
Cette fière protestation fut un des derniers actes de Philippe le Beau. Au sortir d'un grand festin, a Burgos, il alla jouer à la courte paume, avant que la digestion ent eu le temps de s'opérer et, échauffé par ce violent exercice, il but avec excès des liqueurs glacées. Une fièvre chaude le saisit et l'emporta au bout de sept jours : il mourut le 25 septembre 1506, à l'âge de vingt-huit ans. Jeanne de Castille et d'Aragon, foudroyée par ce coup imprévu et terrible, perdit complètement la raison et ne la recouvra plus pendant les cinquante années qu'elle survécut à son époux. Louis XII lui-même parut attristé de cette fin soudaine : dans une lettre au lieutenant général des Pays-Bas, il lui témoigna l'intérêt paternel qu'il portait aux enfants du roi de Castille et l'avertit que, par égard pour la position des jeunes orphelins, il avait enjoint au duc de Gueldre et au marquis de Sedan de déposer les armes pour quelque temps.
Que la bienveillance de Louis XU fût sincère ou feinte, elle n'aurait pas suffi pour raffermir la maison d'Autriche- Bourgogne; mais derrière Jeanne la Folle, reine de Castille, allait surgir l'énergique cardinal Ximenès, tandis que, dans les Pays-Bas, l'enfance de Charles de Luxembourg devait être protégée par Marguerite d'Autriche, sa tante, douée d'une fermeté et d'une intelligence viriles.
< Arrtmn du roxauinc (co1ir.-t.oii d» ilocuniro» liittoriqua». 1.
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UM PAYS-BAS SOUS CHAKLK8-QI I.ST
es états généraux des Pays-Bas s'étant réunis à Malines, le grand chancelier de Bourgogne, garde des sceaux, leur donna officiellement connaissance de la mort du souverain ; il proposa qu'il fût pourvu à la tutelle de ses enfants et à la régence du pays, le testament de Philippe d'Autriche ne contenant aucune disposition sur ces deux points. Bien que le chancelier eût recommandé aux états de se mettre d'accord pour faire face aux dangers qui pourraient se présenter, les opinions furent divergentes : les députés de Brabant, de Hollande, de Zélande et de Frise se prononcèrent pour l'empereur Maximilien ; ceux de Flandre, d'Artois, de Lille, de Douai et d'Orchies se dirent dépourvus d'instructions; ceux de Hainaut et de Namur ne voulurent voter ni pour Maximilien, ni pour quelque autre personnage, dans la crainte de s'attirer le mécontentement du roi de
France, dont les troupes paraissaient menacer leurs frontières. Cependant l'avis «lu Brabant prévalut, et des députés se rendirent à Ems pour offrir de nouveau la régence à Maximilien. Ils avaient à leur tète Guillaume de Croy, seigneur de Chièvres et d'Arschot, et pour organe Jean Hauthem, chancelier de Brabant. Les paroles de celui-ci furent dignes du représentant d'un peuple libre.
- Le Belge, « dit-il, « reconnaît qu'il est soumis au gouvernement monarchique;
- mais ce gouvernement ne sera solide et durable qu'autant que le prince con-
- fiera le dépôt de son autorité à des ministres qui sauront mériter la confiance
- de la nation par leurs talents et leurs vertus. Le Belge, naturellement géné-
- reux, sait mépriser la vie; mais, si on veut le traiter en esclave, il est prompt
- à se roidir et à se soulever; si, au contraire, on le gouverne selon les lois,
- avec douceur et modération, il n'est point de peuple plus fidèlement attaché à
- ses souverains *. »
L'Empereur accepta la régence avec empressement ; mais, comme il ne pouvait l'exercer par lui-même, il confia la mamboumie du prince de Castille et le gouvernement des Pays-Bas à sa fille Marguerite, veuve de son second époux, Philippe II, duc de Savoie. Le grand conseil de Malines, qui exerçait par intérim la régence, convoqua de nouveau les états généraux à Louvain, au mois de mars 1507, pour y faire reconnaître la duchesse de Savoie comme gouvernante générale. Cette princesse s'efforça d'assurer la tranquillité des Pays-Bas; elle se signala bientôt par la conclusion du traité de Cambrai (10 décembre 1508). Cette convention, si célèbre dans l'histoire moderne, avait pour but de tourner contre la république de Venise les forces de la France et de l'Empereur. Louis XII, malgré ses promesses, n'avait point tardé à soutenir Charles d'Egmont, qui, à la tête des troupes gueldroises et des auxiliaires français, s'était j'>té dans la Campine et la Hesbaye, où il avait surpris et livré au pillage plusieurs places importantes*: le traité de Cambrai désarmait ce dangereux ennemi.
Cependant l'intervention du pape Jules II troubla la bonne intelligence que la gouvernante avait établie entre son père et le roi de France. Faisant pour l'Italie ce que Marguerite avait fait dans l'intérêt des Pays-Bas, le souverain pontife organisa une ligue qui avait pour but d'éloigner les étrangers de la péninsule. Louis XII fut obligé d'évacuer l'Italie et, pour se venger de la défection de l'Empereur, il tourna ses forces contre les provinces belges (1513). Déjà Marguerite s'était assurée de l'appui d'Henri VIII 8 : trente raille Anglais débarquèrent à Calais et se joignirent aux troupes nationales ; Maximilien luimême accourut d'Allemagne, mais pour servir comme simple volontaire dans
• Consulter le* ren*eignenventa fourni» par Ponta* Ifeulerae, p. Î88 et lulv., et ceux que M. Oacbard m consigné* dan* ai» notice qui fait parti* du tome VI de* Bultelint de fAtad/mte rvfaie de Braxelltt. Kn Im confrontant, on peut établir le* fait» avec exactitude. Voir au Mi dajit Ire Analccttt btlyiqaet, p. 15, une lettre ndreeeee, le 77 oclohre 1500, par Maxim i lieu asx gouterneur» det Paj» ba». eur la mort de (on III* : il leur recommande d'employer tou» le* moyen* pour que la*n»* grande union règne dam l'aiaemblé* de* étal* généraux, et le* engage entuit* * ae deder de* offre* faite* par 1* roi de Franc*.
• Maximilien avait demanda , UI *<*U généraux le* moyen, de lever dix mille piéton* et deux mille chevaux pour combattre le* Oueldroi* : le* état* répondirent que cette guerre était une affaire particulière oui ne concernait pat loattt tel prenne». mau étalement le Brabant. En liaanl cette réponee [Leltrtt tntddet de ilaximUun, t* partie, p. 119). il faut bien reoonna ire que l'eeprit national n'exiatall paa encore.
» Henri V||| ttalt monte tur le Iron* d'Angleterre te XI avril 1D0»
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l'armée commandée par le roi d'Angleterre. Celle-ci s'était avancée sur Thérouanne; les troupes françaises vinrent prendre poste àGuinegate. La bataille se livra le 7 août 1513. La plupart des gendarmes français, accablés par la chaleur, venaient d oter leurs casques et étaient descendus de cheval pour se désaltérer à la rivière (la Lys), quand ils furent surpris par les cavaliers belges et anglais, qui ne leur laissèrent pas le temps de reformer leurs lignes : dès le premier choc, ils furent rais en déroute. Cette bataille fut nommée la journée des éperons, parce que les gendarmes français, disait-on, s'y étaient plus servis de leurs éperons que de leurs épées. Les vainqueurs prirent Thérouanne et détruisirent cette forteresse, menaçante pour la frontière de Flandre. L'armée marcha ensuite contre Tournai, cité française depuis le règne de Philippe-Auguste; assiégés par cinquante mille hommes, les habitants capitulèrent le 21 septembre, et Henri VIII se déclara souverain de la ville. Maximilien envoya en Bourgogne un de ses meilleurs capitaines, Ulric, duc de Wurtemberg, avec vingt-cinq mille Suisses, escortés de deux mille chevaux et d'une nombreuse artillerie; mais Louis de la Trémoille, assiégé dans Dijon, sut détourner l'orage en gagnant les Suisses. Des conférences s'ouvrirent ensuite entre les parties belligérantes : Ferdinand d'Aragon et Maximilien d'Autriche firent d'abord leur paix avec la France ; puis le traité de Londres, signé le 7 août 1514, acheva la pacification provisoire de I Europe. Louis XII paya un million à Henri VIII et se décida à épouser madame Marie d'Angleterre, afin de rentrer en possession de Boulogne et de Tournai '.
L'enfance de Charles de Luxembourg s'était écoulée au milieu de ce belliqueux tumulte. Maximilien avait confié l'éducation de son petit-fils à deux hommes remarquables à différents titres : l'un était Guillaume de Croy, seigneur de Chièvres, et descendant des célèbres favoris de Philippe le Bon; l'autre, qui s'appelait Adrien Boyens, était le fils d'un simple tapissier d'Utrecht, et ne devait qu'à son mérite personnel d'avoir été promu au rang de doyen de l'église de Saint-Pierre, à Louvain. A cette époque, il n'était déjà plus possible de borner, comme autrefois, l'éducation des princes à quelques exercices de chevalerie; aussi le seigneur de Chièvres, bien que son élève manifestât un goût extrême pour ces exercices, ne les adopta que comme une partie accessoire de son éducation : il lui fit étudier les langues, l'histoire et les sciences. Les progrès de Charles furent rapides, surtout dans les mathématiques, la géographie et la marine; quant aux langues, on disait d'une manière proverbiale que le jeune archiduc - voulait se servir de la langue italienne pour parler au pape ; de l'espagnole pour parler à la reine Jeanne, sa mère; de l'anglaise pour la reine Catherine, sa tante '; de l'allemande pour Maximilien, son aïeul; de la flamande pour ses concitoyens et amis, et de la française pour s'eutretenir avec lui-même. «
En 1515, en présence des états généraux réunis dans la grande salle du château de Caudenberg à Bruxelles, le fils de Philippe le Beau fut émancipé et reconnu souverain des Pays-Bas. Le sceau dont l'Empereur usait dans ces provinces et
• Voir Dotr. ouvras» ; CkarltiQuiul tl Marguerite cTAtlrUkc. Èliutt »r la murUif, l éma/uipaUo» et Ititinemenl Je VharUt QiUmt A femplrt (M77-IHH, peuiim.
» lUUwrii». MU d« Ferdinand d'Aragon «l yrcimtra foj»u« d Uenr. VIII. roi dUiigUUrpe.
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celui de la régente furent rompus en présence de l'assemblée. Marguerite d'Autriche fit un exposé de son administration, où elle s'efforça de démontrer que, loin de s'y être occupée de son avantage particulier, elle avait dépensé beaucoup du sien pour le service du pays.
Écoutant l'avis du seigneur de Chièvres, Charles prit, dès son avènement, une certaine part à la conduite de ses intérêts : toutes les dépèches lui étaient présentées, et, après les avoir lues, il en faisait lui-môme, avec une gravité précoce, le rapport dans son conseil. Son règne s'ouvrit, d'ailleurs, sous les auspices les plus favorables. Grâce aux efforts persévérants et à la prudence de sa tante, le jeune souverain trouvait un pays pacifié : il sut l'agrandir par le rachat de la Frise, que l'empereur Maximilien avait donnée à Albert de Saxe en récompense de ses services. Une autre négociation, non moins importante pour le pays, suivit le couronnement de François I* r 1 : Erard de la Marck, qui avait succédé à Jean de Homes sur le trône épiscopal de Liège, semblait vouloir, comme ses prédécesseurs, s'appuyer sur la France ; mais, ayant eu à se plaindre du nouveau roi. il fit quelques ouvertures aux conseillers de Charles, et Marguerite profita des bonnes dispositions de l'évèque pour conclure un traité défensrf entre la principauté de Liège et les Pays-Bas *.
La mort de Ferdinand le Catholique étant survenue le 23 janvier 1516, Charles d'Autriche se vit appelé à la succession des Espagnes, de la Sardaigne, de Naples, de la Sicile et du nouveau monde découvert par Christophe Colomb. Pour s'assurer un passage libre, il conclut avec François I« r le traité de Noyon (17 août 1516), par lequel les Français étaient laissés en possession du Milanais, que venait de leur assurer la victoire de Marignan.
Charles s'embarqua à Flessingue le 7 septembre 1517. Pendant son absence, le gouvernement des Pays-Bas devait être dirigé par Marguerite d'Autriche, aidée d'un conseil privé, composé des chevaliers de la Toison d'or et des principaux magistrats du grand conseil de Malines 5 .
Par son testament, le roi d'Aragon avait exprimé le vœu que Jusqu'à l'arrivée de son petit-fils, la régence du pays fût confiée au cardinal Ximenès de Cisneros,
i Ix>uii XII était uiort lel«)i»vîer JÔI5, «an* laiuer d« puiténU imite. Il eut pour wixnMiir rraiicoii I-, arriére-petit hlad* Loui». due d'Urlean», frtrt d« «'n»rl<* VI. et llli de Charte*, coiuU d'Aoguuléine, et de Louiiode Savoie. * Ce fui Kritrd de la Marra qui IH ra^onelruire le paluia de* princet-tvéque* de Liège, tei qu'on le voit encore aujourd'hui » On lira avec (ruit le* aotiou» luttante* : • La tortue du gouvernement de* P*y*-Ha* «ut différente* variation* Juiqu'au règne de l'empereur Charte* V. Le* affaire* d'Klat, celle* de la )u»t>ce et de la polio* aupérleure. le* grâce*, l*< linanca* furent tantôt «parte» par département, tantôt réunie* «ou* la même direction; le plu* eourent, il jr avait un minj.tr* particulier charge de la princi|M.to aduînittration de* nuance*, q lelquefui* (ou* 1* nom de gouverneur de* nuance* ou de turiutendant. quelquefois •ou* 1* titre de trésorier général ou de contrôleur «entrai ; mai* le chancelier de Bourgogne avait toujoure rentré* et la pretii tèr* place dan* toute* le* aaeeuiblée* ou l'on traitait de la direction de* Unancc*. l.e gouvernement reçut une nouvelle forme en 1517 : par lettre* patente* du C3 Juillet de cette année, Charlea V établit un taïutU prirC, a la tete duquel était »a tante, Marguerite d'Autriclie. Ce cou*eil était un vrai conae.l de régence, mai* il y avait encore un con**il particulier ooui|k>** de quelque* Chef*, du tréiorîer général et de plutlemrt cnmmli imr l t (mt du financtë Par lettre* patente* du Itf octobre 1JÎU. l'I-Impereur luililua un autre conteil privé, lorsqu'il alla prendre potMMion de M* Liât* héréditaire* d Allcm»ifn*. Dan* ce Vomp* Is, le* conseil* de gouvernement n'étalent p u permauenU; on le* éUallitall pour un ceruio temp*. pendant la durée d'une aUcnc* du «ouverain, ou pour quelque autre came *emblable. l.or*qu* l'empereur Charlea V ni aon *econd voyage d'Kepagne en 15«, il établit encore un or-naeil privé de régence par lettre* patente* du 21 murs de la im'iue année, et Celte forme auLejata Juaqu'en 1U1. » Mtmftrti Ait/une att el pAiliqHtt ixr lei l'a g < Kiu aul richiriM, p»r le comte de Neny, citap. *vt. l.a notice que noui" venona de citer renuuie auei bien le» ren»ei»neweul« cjul. uj. Am» U-» uiciuoiica pjliliqie. Uiaiéa fit uiauuacril par le cbefprcudeut Hunuci et le oouteiller de W)u*nU.
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archevêque de Tolède. En dépit de ses quatre-vingts ans, ce grand ministre avait su depuis tenir tète, avec une énergie sans pareille, aux ennemis du dedans et du dehors, à la noblesse de Cas tille comme aux Barbaresques ; et l'Espagne venait de se ranimer sous son habile et forte administration, quand Charles d'Autriche débarqua à Villa-Viciosa, le 20 septembre. Mais bientôt se réalisèrent les craintes conçues lors de l'avènement de Philippe le Beau au trône deCastille : Guillaume de Croy et ses créatures s'emparèrent de la direction des affaires politiques; ils disgracièrent le vieux cardinal, alors à l'agonie, et mirent pour ainsi dire le royaume à l'encan. Adrien Boyens fut nommé inquisiteur général ' ; un parent du seigneur de Chièvres, jeune homme de vingt ans, remplaça aussi Xi menés dans l'archevêché de Tolède ; tous les honneurs, les emplois, les bénéfices furent donnés à des Flamands ou publiquement vendus par eux. C'était commencer d'une manière déplorable un règne qui devait être si glorieux. Charles, encore dans la première jeunesse, ne pouvait secouer le joug de ceux qui l'avaient élevé : en suivant trop aveuglément leurs conseils, il blessa toutes les susceptibilités espagnoles et finit par se rendre impopulaire. Lorsque la mort de l'empereur Maximilien (12 janvier 1519) ouvrit au prince belge le chemin de l'Empire, un soulèvement éclatait au delà des Pyrénées, tandis qu'une autre révolution, préparée par les novateurs du xv' siècle, agitait déjà l'Allemagne et allait bouleverser la moitié de l'Europe.
L'affaiblissement de la puissance pontificale, l'abandon de l'ancienne discipline ecclésiastique, la simonie, le trafic des indulgences, tous ces maux, sous lesquels l'Église gémissait, avaient ébranlé l'antique foi des peuples; d'un autre côté, l'imprimerie permettait aux réformateurs de s'emparer de l'opinion et substituait la liberté d'examen à la soumission aveugle *; enfin, les embarras financiers de beaucoup de princes devaient les rendre favorables à toute doctrine qui mettrait à leur disposition les biens du clergé. Cependant il eût été possible encore de prévenir la destruction de l'unité catholique, si les chefs suprêmes de l'Eglise avaient pris immédiatement l'initiative d'une réforme régulière, s'ils avaient voulu extirper de leur proprement mouvement les abus trop négligés sous Alexandre VI et sous Jules II; mais Léon X, leur successeur, se préoccupait plus de la splendeur des lettres et des arts que de l'administration dont il avait la responsabilité. Ce pontife, ayant résolu de construire l'immense basilique de Saint-Pierre d'après les dessins de Michel- Ange, voulut que toutes les nations participassent à cette œuvre gigantesque. Il ordonna une publication d'indulgences et partagea la catholicité en plusieurs départements pour la prédication. Dans la Germanie centrale, Albert de Magdebourg, archevêque de Mayence, fut désigné pour indiquer l'ordre monastique à qui serait confiée cette tâche. Son
• Llnquititlon avait été Intlitoee, en 1484, |>»r Ferdinand et Itabelle.
• Ce fal Thierry Marient, ne dent la élite d'Alotl, qui, apre* aroir étudié a Venite l'art typographique, établit dana ta ville natale un atelier d'imprimerie, arant qu'il en exittel au<*un antre dan* le* province* de* l'a; • Bat. En M73, Thierry Martent peMia le premier tpeclaien de la typographie belge. 11 transporta eniuita ton atelier * Anv.rt et, de la. à Louraio, alora le *iég* d'une de* uoiTeralte* le* plue célèbre* de l'Europe, le «ejotir de* tarant* le* plu* reoomroes, le foyer de 1* »ie intellectuelle du pay*. Du re»t*. à peine Marten* eut il p.il.lle ion premier outrage, que d'autre* imprimerie* t'établirent aucceunrement dan* dllt>renlee eille* de* Pnvt-Ri».
choix s'arrêta sur les dominicains, au détriment des augustins. Comme si cette prédilection leur avait enflé le cœur, les disciples de saint Dominique se livrèrent à tous les déportements d'une licence effrénée : ils outrèrent les doctrines de l'efficacité des pardons, ils en trafiquèrent avec impudeur, ils les vendaient à la porte des cabarets, puis en dissipaient le prix dans le vin et les débauches Or, les augustins, froissés et lésés dans leurs intérêts, portèrent plainte à leur protecteur, Frédéric, électeur de Saxe, et lui peignirent, dans les termes les plus vifs, l'abus de la prédication des dominicains. Frédéric ayant encouragé le supérieur de l'ordre à faire écrire contre ces excès, Martin Luther, professeur a l'université de Wittemberg, descendit dans l'arène (1517). II joignait à une vaste érudition l'art de passionner les esprits : éloquent, impétueux, railleur, il savait parler au peuple. Léon X dédaigna d'abord les attaques du réformateur; mais celui-ci, devenu plus audacieux, osa révoquer en doute les dogmes révérés depuis des siècles, et quand une bulle solennelle d'excommunication vint le frapper, elle était trop tardive : fort de l'appui de quelques personnages influents, Luther ne devait plus craindre même d'user de représailles, et en 1520, il fut brûler, sur la place de Wittemberg, l'arrêt de sa condamnation, ainsi que les volumes du droit canonique.
Pendant que ces querelles théologiques agitaient l'Allemagne, les électeurs étaient assemblés pour donner un successeur à Maximilien. Deux compétiteur s attiraient surtout l'attention : l'un était Charles d'Autriche, souverain des Pays- Bas et roi des Espagnes; l'autre, François 1 er , roi de France. Le premier avait pour lui sa parenté avec la maison de Habsbourg ; le second se recommandait par la victoire de Marignan. Les ambassadeurs des deux monarques mettaient en œuvre tous les moyens imaginables pour gagner le collège électoral ; de chaque côté, des sommes considérables étaient dépensées afin de s'assurer l'appui des électeurs. Ceux-ci acceptaient l'argent sans se presser de prendre une décision V En réalité, ils ne se sentaient portés ni pour l'un ni pour l'autre des candidats, dont l'avènement au pouvoir leur paraissait menacer la liberté de l'Allemagne. Cependant l'électeur de Saxe, Frédéric, que le collège leur avait préféré, déclina le périlleux honneur de l'emporter sur les deux plus puissants monarques de la chrétienté, et indiqua.Charles comme celui qui serait le plus capable de défendre l'Empire contre les Turcs. Le 29 juin 1519 vit la fin de cet important débat : Charles, cinquième du nom, fut proclamé, d'un consentement unanime, roi des Romains et futur Empereur. Au printemps de l'année suivante (22 mai 1520), il s'embarqua à la Corogne et cingla directement vers l'Angleterre. Prévoyant une guerre prochaine, il se proposait de conclure une alliance avec Henri VIII, lequel avait adopté cette orgueilleuse devise : - Qui je défends est maître, •» Charles gagna Wolsey, cardinal et premier ministre de Henri, en lui faisant espérer la tiare, et détacha le monarque anglais de l'alliance française, en lui montrant la chinée de recouvrer une partie des anciennes conquêtes
« C«p»(l*ii«, Mtttotrt de la R 'forme, etc. t. I". pouim.
« Voir. iur U rfculkt* <lct *leoteurt. tei Sfgoclattoiu lUplamtliqirt enlrr In F>a*tt tt rAntrUh*. p«M;*t yir M. I.» OU». ». 1 rt II, pntiiiN
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d'Edouard III en France. Après cette heureuse négociation, poursuivant son voyage, il arriva dans les Pays-Bas. Les Belges accueillirent avec des transports d'allégresse le prince qu'ils avaient vu naître et grandir. C'était alors un beau jeune homme de moyenne stature, mais bien proportionné dans ses membres ; il avait le teint blanc, le front large, le regard agréable, le nez aquilin, et cette bouche un peu entrouverte, signe distinctif de la maison de Bourgogne ; plein de dignité dans ses manières, il se montrait familier avec ses serviteurs ; mais sa complexion sanguine, mêlée d'un peu de mélancolie, le prédisposait déjà à la réflexion : on le vit plus tard défiant dans les affaires et obstiné dans ses desseins. A son arrivée à Bruxelles, Charles y trouva réunis les états généraux, qu'il avait prescrit à la gouvernante de convoquer; il leur dit gracieusement que son cœur avait toujours été par deçà. Une seconde assemblée eut lieu à Anvers dans les premiers jours d'octobre : Charles remercia les états de l'accueil qu'il avait reçu et des aides qui lui avaient été accordées; il leur recommanda de demeurer unis et de se^om- Jy .
porter en sujets dévoués, les assurant i*>*ir rr f?r que, de son «côté, il se montrerait bon ^7$$?$^ ~ W^^vS^^T roi et bon prince. Une partie de la | ^/gj ^ , j'y. '{-'- 1 tj B Jl noblesse le suivit à Aix-la-Chapelle où, le 23 octobre, il reçut le sceptre de Charlemagne.
Elevé dans les doctrines du catholicisme, le nouveau chef du saint-empire romain devait naturellement se consti- UÛTïL v " 4 ^ k tuer le défenseur de l'ancienne foi. Un de ses premiers actes fut de convoquer une diète à Worms, « afin d'arrêter les progrès des opinions nouvelles et dangereuses qui menaçaient de troubler la paix de l'Allemagne. « La (fiète s'ouvrit au mois de janvier 1521; le moine de Wittemberg, ayant obtenu un sauf-conduit, parut devant l'assemblée et refusa de se rétracter. Alors parut, au nom de l'Empereur et de la diète, un édit rigoureux qui, déclarant Luther criminel endurci et excommunié, le dépouillait de tous les privilèges dont il jouissait comme sujet de l'Empire, avec défense à tous les princes de lui donner asile ou protection, et injonction de se réunir tous pour se saisir de sa personne, dès que le terme du sauf-conduit serait expiré. Mais cet édit de proscription demeura sans effet : Frédéric de Saxe veillait sur le proscrit; après la diète, il résolut de l'arracher au pouvoir de l'Empereur et à ses propres emportements. Luther sortait un jour de Hirschfeld, petite ville de la Uesse, et traversait sur sa mule la vaste forêt de Thuringe, lorsque deux hommes masqués se précipitèrent sur lui et le conduisirent avec une violence feinte au château dit de la Wartburg, situé sur une montagne sauvage qui semble dominer toute l'Allemagne. Enfermé près d'un an dans ce donjon, le réformateur commença sa traduction de la Bible en langue vulgaire et inonda l'Europe de ses écrits. Imprimés aussitôt que dictés, ces pamphlets théologiques pénétraient dans les provinces les plus reculées ; on les lisait le soir dans
Bïi'i'
les familles, et le prédicateur invisible était entendu de tout l'Empire La diète de Worms ne servit donc qu'à dessiner la position que le nouvel empereur devait prendre dans la révolution religieuse.
Cependant la guerre allait commencer entre François I er et Charles-Quint. Souverain des Pays-Bas, celui-ci revendiquait la Bourgogne que Louis XI s'était appropriée ; empereur d'Allemagne, il réclamait le grand fief impérial du Milanais. D'autre part, le roi de France demandait les royaumes de Naples et de Sicile et soutenait les droits de Henri d'Albret sur la Navarre; profitant des mouvements insurrectionnels qui agitaient l'Espagne sous la faible administration d'Adrien Boyens, il fit envahir la Navarre, et il engagea également les hostilités dans les Pays-Bas, en soudoyant deux vieux ennemis de la maison d'Autriche, le duc Charles de Gueldre et Robert d« la Marck, seigneur de Sedan et duc de Bouillon (1521). Le seigneur de la Marck, étant entré dans le Luxembourg avec trois mille fantassins et cinq cents chevaux, envoya un héraut à la gouvernante des Pays-Bas pour défier l'Empereur ». Étonné de cette insolence, mais comprenant d'où partait le coup, Charles rassembla des troupes dont.il donna le commandement au comte Henri de Nassau. De son côté, François 1 er plaça le connétable Charles de Bourbon à la tête de son armée. Les Impériaux s'emparèrent de Mouzon en quelques jours; mais ils furent moins heureux devant Mézières, que l'héroïsme de Bayard rendit imprenable. François, ayant refoulé les assiégeants en Belgique, vint dévaster l'Artois et le Hainaut, tandis que le connétable s'emparait de Hesdin et que Robert de la Marck, puissamment secondé par le duc de Gueldre, portait ses ravages dans la province de Namur et jusque dans le Brabant. Pour venger ces affronts, les troupes belges se portèrent sur Tournai, que le roi d'Angleterre, comme on sait, avait rétrocédé à la France; la ville, cernée par le comte Henri de Nassau, capitula le 2 décembre 1521, et de cette époque date la réunion définitive de Tournai et du Tournaisis aux autres provinces des Pays-Bas.
Charles-Quint venait de conclure avec Henri VIII une ligue offensive et défensive et, après la mort de Léon X, survenue le 1 er décembre 1521, il eut assez de crédit pour faire décerner la tiare à son précepteur, Adrien Boyens. Bientôt la France essuya de rudes échecs en Italie. Le gouverneur du Milanais, Lautrec, fut chassé de la Lombardie par les Espagnols de Naples. Revenu à la charge l'année suivante, il ne fut pas plus heureux ; les Suisses, mal payés, demandèrent à leur général argent, congé ou bataille, et se firent battre à la Bicoque (22 avril 1522) : défaite qui força Lautrec d'évacuer définitivement le Milanais et de rentrer en France.
En ce moment Charles était appelé en Espagne, afin d'apaiser par sa présence la révolte des corn imeros. Avant son départ, il avait jugé nécessaire d'assembler encore une fois les états généraux à Bruxelles : ils se réunirent au mois d'avril 1522, en présence de l'Empereur et de Marguerite d'Autriche. Le grand
• r»i*(I|.u*./fi»f»ire dt ta tt*farmr. t I". pat.lm.
t M'molre du mttrftkal de flr.rmjfi (Wilinn l.nmUrli. p. X».
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chancelier de Bourgogne (Mercurino de Gattinara) exposa que des affaires considérables obligeaient le souverain à s éloigner, quoique à regret, des Pays- Bas; qu'il était en toute amitié avec son oncle, le roi d'Angleterre (Henri VilJ), et que ce monarque lui avait promis d'être gardien de ses pays. On apprit ensuite que la duchesse douairière de Savoie était déclarée gouvernante et régente, comme précédemment ; de plus, Charles était d'accord avec son frère 1 pour le partage des États et seigneuries qui leur étaient échus ; il l'avait institué son lieutenant dans l'Empire, et l'Empire leur donnerait au besoin assistance dans leurs affaires ; le comte de Buren avait été établi son lieutenant général dans les Pays-Bas, et avec quatre cents lances et six mille piétons entretenus annuellement, en outre de trente mille qui se pourraient enrôler ainsi que des tenants fiefs, le pays serait en état de repousser toutes les entreprises hostiles du dehors *.
Charles réussit par la clémence plutôt que par la force à ramener à lui les fières populations de la Çastille. La révolte avait été générale et la loi pouvait atteindre un grand nombre de coupables ; toutefois on put à peine compter vingt exécutions capitales. Cette apparence de magnanimité, le soin que prit le souverain d'éviter tout ce qui avait offensé les Castillans pendant le premier séjour qu'il avait fait dans leur pays, son aptitude a adopter leurs mœurs, à parler leur langue, à se plier à leurs opinions et à leurs usages, tout cela lui donna bientôt sur eux un ascendant que n'avaient jamais eu leurs anciens souverains, et les engagea à le seconder dans toutes ses entreprises avec un zèle et une bravoure qui contribuèrent singulièrement à l'accroissement de sa puissance s .
Tandis que l'empereur abordait en Espagne, Adrien VI quittait ce royaume pour aller en Italie se faire installer dans sa nouvelle dignité. Accoutumés aux splendeurs des Médicis, les Romains ne dissimulèrent pas leur mécontentement lorsque, au lieu du restaurateur des lettres, ils virent, dans la chaire de saint Pierre, un vieillard humble dans son maintien, de mœurs austères, ennemi du faste et sans goût pour les arts ; mais Charles-Quint se réjouit, car il gagnait un protecteur avoué. En effet, Adrien VI ne tarda point à donner des preuves de l'affection qu'il portait à son ancien élève. A l'instigation du vice-roi de Naples, Charles de Lannoy, son compatriote \ il entra, en 1523, dans la ligue que l'Empereur venait d'organiser contre la France, et qui comprenait l'Angleterre, l'Espagne, le Milanais, Florence, Gènes, Venise même. 11 ne restait plus pour alliés à François 1 er que les Suisses, le roi d'Ecosse, le duc de Lorraine et le duc de Savoie.
Mais le vainqueur de Marignan ne désespéra point de la fortune, et déjà
< Ferdinand d'Autriche, flli puloé d* Philippe I* Beau et de Jexune d« Ceatille et d'Aragon. — Kn rertu du tournent d^Uti milieu, charle» devait lui •ucceder dia* tout **• KUU héréditaire»; nù, en 1521, il céda à «on ff«r» l'areolduebé d'Autriche, la Myrte, la Carinthie, la Caroiole, arec leur* dépendance*, et, l'année euivanle, le Tjrrol et le. KUU eitué* daot la Souebe e« dan* 1-AUuux. Wl lor», la raaiton d'Autriche fut ditiiee en tranche fpagitolt, avant pour chef CharleMJuiol, et en hranthe aile mandt, avant pour chef ton frère Ferdinand.
< Voir notre Uutoirt dtt était généraux, L I", p. 51. » KoberUoo. UMoiredt Charité -QaUU, t II.
* Charte* de Lauiwjr, grand *cu)ar de Charte. Quint et vice-roi de Naplea, était ué h Valeucieon*. «er* 1UU
il faisait ses préparatifs pour repasser les Alpes, lorsqu'il fut retenu dans son royaume par la trahison du plus habile de ses capitaines. S'associant à une mesquine vengeance de sa mère, Louise d'Angoulême, François avait grièvement offensé Charles de Bourbon-Montpensier, connétable de France. Pour se venger, celui-ci prêta l'oreille aux avances de l'Empereur et entra à son tour dans la ligue ; il promit à Charles-Quint d'attaquer la Bourgogne, dès que François I or aurait passé les Alpes, et de soulever cinq provinces, où il se croyait le maître : le royaume de Provence devait être ensuite rétabli en sa faveur, et la France partagée entre l'Espagne et l'Angleterre. François I", retenu dans ses États pour déjouer la conspiration du connétable, ne renonçait pourtant paB à la possession de la Lombardie ; mais une nouvelle armée, qu'il y envoya en .septembre 1523, sous le commandement de Bonnivet, fut contrainte à la retraite, au mois de mai de l'année suivante. Quelque temps après, Bourbon, à la tète des Impériaux, pénétrait en Provence, tandis que Henri VIII s'avançait par la Picardie jusqu'à vingt lieues de Paris. Le roi de France sauva sa couronne en déployant la plus grande énergie ; son attitude ferme découragea Henri VIII; Bourbon lui-même échoua devant Marseille. Alors François 1 er , reprenant l'avantage, passa les Alpes et rentra en vainqueur dans Milan ; mais, après ce premier succès, il eut le tort de s'obstiner devant Pavie, vaillamment défendue par Antoine de Leyva (1524). 11 perdit huit mois devant cette forteresse et laissa ainsi le temps aux généraux de Charles-Quint de rassembler une nouvelle armée. Attaqués par les Impériaux, les Français furent écrasés sur tous les points (24 février 1525). François I er , blessé et renversé sous son cheval, appela le vice-roi de Naples et lui remit son gantelet. Charles de Lannoy baisa la main de son royal prisonnier et ne cessa de le traiter avec un profond respect, tout en étant résolu à bien garJer l'ennemi de l'Empereur '.
Quoique Charles-Quint eût reçu la nouvelle de la victoire de Pavie avec une dignité calme, il laissa percer toute sa joie dans la lettre qu'il écrivit au vice-roi de Naples pour le remercier. Depuis que son rival était captif, il se persuadait que désormais il dominerait sans obstacle sur l'Europe chrétienne. « Je vois, disait- il à Lannoy, - que je ne sçaurois où m'employer si ce n'est contre les infidèles. J'y ai toujours eu volonté, et à cette heure ne l'ai moindre. » Cependant il ne recueillit pas du triomphe de ses armes tous les résultats qu'il pouvait en espérer : la désorganisation de ses troupes, sa pénurie d'argent, ainsi que la jalousie de l'Angleterre et des divers États de l'Italie, le réduisaient en quelque sorte à l'impuissance, lise vit obligé de spéculer sur la captivité de son adversaire. Après avoir été détenu pendant un an environ dans l'Alcazar de Madrid, François I er consentit à se racheter, en signant, le 14 janvier 1526, un traité qui consacrait sa défaite. Il renonçait à toutes ses prétentions sur l'Italie, a la
■ Il écrivit le !5 à 1'Bcupcreiir : • ... Noua donnAtue* hier la bataille, et plut a Oi«u roue donner victoire, laquelle fut cuivi* de . aorte que »ve« 1« rojr d* Franc* prisonnier, et luy en nie* main» • Il ajoutait dant une autre lettre . > Sire, «oui «Ira bien tenu
- » Dieu de vuue avoir donné votre ennemi entre to« main»; Je mettrai peine d'en faire ai bonne garde, que Tou* en rendre* bon
- compta. - Lan». Cvn l.pondtnl de» Km,rrt Karl V, t, 1. p. Kl et 1». - Ou conaerve. dana le palala de» eouveruînt dea l'ave b*., a ttrvuelle.. . le drapeau royal de Kra^o,» I-, de uffetu bleu, aux ariuet de France, pria 4 la baUille de l'a. le. .
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suzeraineté sur la Flandre et l'Artois, à ses droits sur Arras, Tournai, le Tournais, Mortague, Saint-Amand, la ehàtellenie de Lille, Douai et Orchies,
■ Kl'.nli: l , (Ijij). — — ■
la ville et le bailliage d'Hesiin; il devait aussi restituer le duché de Bourgogne et ses dépendances, rétablir le connétable de Bourbon et ses adhérents dans tous leurs biens et livrer eu otage ses deux (ils. Eu compensation, il recevrait la main d'Éléonore d'Autriche, avec une dot de deux cent mille écus
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d'or au soleil et, de plus, les comtés de Maçonnais, d'Auxerrois et de Bir sur- Seine '.
Après avoir signé ce traité, le vaincu de Pavie écrivit de sa main à Charles- Quint : » Je me paVs maintenant pour m'en aller en France, et pour mettre a * exécution les choses traictées entre nous deux ; en quoy ne ferai point de « faute. » Il traversa rapidement l'Espagne, sous l'escorte d'un corps de cavalerie, et arriva au bord de-la Bidassoa, qui sépare les deux royaumes. Au milieu de la rivière était amarré un grand bateau vide : Lannoy s'avança de la rive espagnole avec huit gentilshommes, et Lautrec de la rive française avec huit autres. Le premier avait le roi dans sa barque; le second avait dans la sienne le dauphin et le duc d'Orléans ; ils se réunirent dans le bateau qui Jes attendait, et l échange fut fait. François I er , après s'être hâté d'embrasser ses deux enfants, sauta dans la nacelle de Lautrec et aborda au rivage de France (18 mars). Déjà, dans sa prison, il avait secrètement protesté, par-devant notaires, contre le traité de Madrid; redevenu roi, il l'éluda tout à fait lorsqu'il vit la défection des alliés de l'Empereur. Le 22 mai 1520, il conclut avec le pape Clément VII (Julien de Médicis), successeur d'Adrien VI, la république de Venise et François Sforza, duc de Milan, une ligue qui eut pour prétexte la liberté de l'Italie. Henri VIII lui-même se déclara pour la France, et ce fut le cardinal Wolsey, mécontent de n'avoir pas obtenu la tiare, qui poussa son maître dans les rangs des adversaires de l'Empereur.
La nouvelle coalition reçut le nom de ligue de Cognac. Dès qu'ils la connurent, les généraux de Charles-Quint en Italie recommencèrent les hostilités. Pescaire envahit le Milanais et le replaça sous la domination de la maison d'Autriche. Ce grand capitaine étant mort sur ces entrefaites, le connétable de Bourbon prit sa place et résolut de marcher sur Rome, malgré l'opposition de Charles de Lannoy. Arrivé sous les murs de la capitale du monde chrétien, il pénétra dans le faubourg du Vatican et donna le signal de l'assaut (0 mai 1527). Pour ranimer le courage chancelant de ses soldats, il appliqua lui-même une échelle sur une ancienne brèche mal réparée; mais pendant qu'il montait, un coup d'arquebuse l'atteignit dans les reins et le renversa dans le fossé. Se sentant mortellement blessé, il ordonna à ses officiers de le transporter recouvert d'un manteau, pour dérober aux troupes la vue de son corps. A peine fut-il arrivé dans sa tente, qu'il rendit le dernier soupir. Les Impériaux prirent néanmoins Rome et firent Clément VII prisonnier *.
Charles-Quint, ayant appris ces graves événements, commanda des processions expiatoires, ordonna de délivrer immédiatement le pontife et désavoua l'entreprise de Bourbon. De son côté, le roi de France adressa une déclaration de guerre à l'Empereur et envoya Lautrec au delà des Alpes, à la tète de trente
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mille hommes. C'était la une violation flagrante du traité de Madrid ; mais le roi, encouragé par l'appui qu'il trouvait dans les états de Bourgogne, prétendait que ce traité était inexécutable. Charles s'emporta contre son déloyal adversaire ; il lui fit dire qu'il avait faussé sa foi, et qu'il le lui soutiendrait de sa personne à la sienne : François répliqua qu'il en avait menti j.ar la gorge, le somma d'assurer le camp, et lui laissa le choix des armes. Mais cette provocation, prise au sérieux par l'Empereur, ne fut pas soutenue jusqu'au bout par le prince que l'on appelait le roi-chevalier *.
Lautrec s'était emparé de Pavie ; puis, traversant les Abruzzes, il était venu mettre le siège devant Naples, qui resta bloquée pendant deux mois : la peste et la défection de la flotte génoise, placée sous les ordres d'André Doria, déterminèrent la retraite des Français. Pendant la campagne suivante, ceux-ci ne furent pas plus heureux : le comte de Saint-Pol, qui les commandait dans la Lombardie, fut battu et fait prisonnier à Landriano par Antoine de Leyva. L'Empereur désirait alors la paix, aussi bien que le roi de France : celui-la craignait les succès des Turcs et voulait les arrêter; celui-ci était épuisé. Tandis que Marguerite d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, entrait en pourparlers avec Louise d'Angoulême, mère de François I er , l'Empereur signait, à Barcelone, un traité d'alliance perpétuelle avec le pape (20 juin 1529). Cette convention fut suivie, le 3 août, du second traité de Cambrai ou paix des Dames, qui assurait la prépondérance de la maison d'Autriche. François I e ' conservait, il est vrai, la Bourgogne ; mais il renonçait définitivement à ses prétentions sur la Flandre et l'Italie, et s'engageait, en outre, à payer deux millions d'écus d'or pour la rançon de ses fils.
Pendant les deux premières guerres que Charles-Quint soutint contre le roi de France, la réforme avait fait des progrès considérables en Allemagne. Albert de Brandebourg, grand maître de l'ordre Teutonique, s'était déclaré luthérien et avait sécularisé la Prusse (1525) ; Jean le Constant, nouvel électeur de Saxe, abolit l'ancien culte, et son exemple fut suivi par Ernest, duc de Lunebourg, et par Philippe le Magnanime, landgrave de Hesse. Les prédications luthériennes finirent par émouvoir les classes inférieures : Thomas Miinzer ayant soulevé les paysans de la Souabe et de la Thuringe, ces hommes à demi barbares réclamèrent, par le fer et le feu, l'abolition du servage, la suppression des charges féodales et la liberté de choisir leurs pasteurs; mais, Luther s'étant empressé de désavouer des alliés qui compromettaient sa cause, la Saxe, la Hesse et Brunswick se tournèrent contre Mûnzer et l'accablèrent. Cependant la scission devenait plus profonde entre les États catholiques et les États protestants. Déjà les premiers s'étaient ligués à Dessau ; les autres conclurent à Torgau une con-
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fédération rivale. Pour arrêter les progrès des réformés, une diète impériale fut convoquée à Spire par l'archiduc Ferdinand; «lie ordonna que Ledit de Worms serait exécuté et défendit de modifier désormais les croyances (1529). Cette tentative fut encore vaine ; au sein môme de l'assemblée, parmi les électeurs et les députés des villes libres, il se trouva une minorité protestante. Toutefois Charles-Quint était bien résolu à soutenir le catholicisme, qui devait servir de base à son immense monarchie : après la seconde paix de Cambrai, désirant montrer à tous qu'il était un fils soumis de l'Église, il alla faire amende honorable au souverain pontife, à la tète de vingt mille soldats qui le mettaient en état de dicter des lois à l'Italie entière ; il baisa, à genoux, les pieds de celui qui, quelques mois auparavant, était son prisonnier. En récompense. Clément VII voulut présider lui-même au sacre de Charles, comme roi de Lombardie et empereur des Romains : cette double cérémonie eut lieu à Bologne le 22 et le 24 février 1530 ». Charles avait choisi pour demeure dans cette ville un hôtel d'ofi il pouvait communiquer avec le pape sans être aperçu, et les historiens remarquent * qu'a partir de cette époque, il commença à diriger en personne toutes ses négociations et à commander ses armées ; qu'on le vit toujours accourir là oii le besoin et la situation 'des affaires réclamaient sa présence; qu'une vie d'action succéda enfin à une inertie singulièrement prolongée. Ce fut alors que le nouvel empereur d'Occident réalisa glorieusement sa devise : filtra ou plus oultre, c'est-à-dire : « Plus loin encore. »
De Bologne il se rendit à Augsbourg, où avait été convoquée une nouvelle assemblée des princes de lEmpire. Il demanda à la diète un édit de répression contre les novateurs, et ce décret fut rendu, malgré l'opposition des protestants, qui réclamaient la liberté de conscience (19 novembre 1530).
Le contre-coup de la révolution religieuse qui ébranlait l'Allemagne s'était fait sentir en Belgique. Dès l'an 1522, plusieurs moines augustins d'Anvers avaient répété les prédications de Luther ; on les livra au bûcher, et leur couvent fut rasé. Quelque temps après, Jean Bakker, curé à Woerden, fut condamné comme hérétique, étranglé, puis brûlé. Après les augustins, ce furent les négociants réformés établis à Anvers qui les premiers répandirent les germes de la nouvelle doctrine, propagée aussi par les garnisons allemandes et suisses, que l'Empereur entretenait dans les principales villes. D'un autre côté, des libelles satiriques, répandus à profusion, et les représentations théâtrales des sociétés populaires, connues sous le nom de chambres de rhétorique, contribuaient à ébranler la vieille foi des peuples s . Charles-Quint, alarmé, ne tarda point à recourir aux moyens les plus violents et les plus barbares pour extirper l'hérésie; comme il ne trouvait point dans les Pays Bas l'esprit de rébellion qui
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le faisait hésiter en Allemagne, il put déployer une rigueur implacable contre les fauteurs et les partisans de la réforme '. Dans la principauté épiscopale de Liège, les idées religieuses de Luther trouvaient aussi des adhérents : Ërard de la Marck, qui avait promulgué les édits impériaux contre les hérétiques, rencontra dans les métiers un ferme esprit d'opposition; ils firent défense de procéder contre les religionnaires autrement que d'après les lois et franchises du pays. Des bûchers furent néanmoins dressés, et plusieurs personnes imbues des nouvelles doctrines se virent arrachées à la juridiction des échevins, livrées au tribunal de YOfficialilé et brûlées vives.
La répression des hérésies n'avait pas encore ralenti les progrès industriels, ni arrêté le développement commercial des Pays-Bas. Le gouvernement de Marguerite d'Autriche fut pour la Belgique une époque de splendeur.
Par sa politique essentiellement nationale, par sa bienfaisance, par la part qu'elle prenait à tout ce qui pouvait honorer le pays, la tante de Charles-Quint s'était acquis une grande popularité. Tous ses efforts tendirent à établir sur des bases durables la sécurité et la prospérité des Etats confiés à ses soins. Au milieu des luttes sanglantes entre les maisons de France et d'Autriche, elle essaya, mais vainement, d'assurer la neutralité des Pays-Bas.
Marguerite -d'Autriche rivalisait aussi avec les Médicis et avec François I er . Elle ne se contentait pas de pensionner les littérateurs et les artistes, elle les hébergeait dans son propre palais. Ce fut là que se rencontrèrent Jehan Lemaire, le célèbre auteur de l'Illustration des Gaules et le véritable maître de Ronsard; Molinet. également remarquable comme poëte et comme chroniqueur; Érasme de Rotterdam, dont la raillerie était si fine et la science si profonde; enfin le mystérieux Corneille Agrippa qui, pour honorer sa
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bienfaitrice, composa le traité De l'Excellence des femmes. Des peintres, des sculpteurs, des musiciens complétaient ce brillant cortège : on y voyait les successeurs des Van Eyck, Bernard Van Orley et Roger Vanderweide ; on y entendait les compositions barmonieuses de Josquin Deprès, Henri Isac, Bruhier. Compère, Brunei et Pierre de la Rue. Marguerite d'Autriche sacrifiait elle-même aux Muses; elle voulait, en appelant à son aide la poésie et la musique, oublier les malheurs qui avaient désolé sa jeunesse '.
Le second traité de Cambrai fut le terme de sa carrière politique. Dégoûtée des grandeurs et pressentant peut- être que ses jours étaient comptés, bien qu'elle n'eût que cinquante ans a peine, elle avait résolu de renoncer non-seulement au gouvernement, mais encore au monde et de se retirer, près de Bruges, dans le couvent des Sept Douleurs ou di s Annonciades, dont elle avait été la fondatrice en 1510. On ignore les obstacles qui s'opposèrent à l'accomplissement de cette pieuse résolution. Mais sa pensée toutefois était sans cesse ramenée vers la vie future par cette iété conjuale qui lui avait, en 1511, ait ériger à Brou* un temple vraiment royal à la mémoire de son second époux.
Vers la fin de l'année 1530,
elle se disposait à se rendre elle-même en Savoie, afin de hâter l'achèvement du pieux édifice. Paitie d'Anvers dans ce dessein, au commencement du mois de novembre, elle s'arrêta à Malines, où il lui restait à régler quelques dernières dispositions. Dans la matinée du 15, elle se trouva un peu indisposée et demanda de l'eau. Une de ses filles d honneur, Madeleine de Rochester, lui en présenta dans un bol de cristal, qu'elle laissa tomber en le reprenant des mains de la princesse ; le vase se brisa en morceaux, et il en sauta un éclat dans une des mules de la gouvernante. Celle-ci eut à peine fait quelques pas qu'elle
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se sentit blessée. Bien que le fragment de verre qui avait occasionné cette douleur eût été extrait, la plaie ne tarda pas à devenir gangréneuse ; et, huit jours après l'accident, les médecins et chirurgiens ne virent plus d'autre remède que - l'amputation. L'aumônier de la princesse lui annonça cette terrible nouvelle. Le caractère ferme et résolu de Marguerite ne se démentit point en cette circonstance ; elle consentit sans hésiter à l'opération et ne demanda que le temps nécessaire pour recevoir les sacrements, qui lui furent administrés le 27. Mais l'amputation de la jambe devint inutile lorsqu'il fut malheureusement constaté que la gangrène avait gagné le corps. La princesse mit ordre à ses affaires temporelles. Le 30, le mal avait fait de tels progrès qu'elle fut obligée de se servir d'une main étrangère pour adresser ses adieux à l'Empereur, qu'elle avait aimé comme un tils et qui la considérait comme une seconde mère. Après lui avoir exprimé le regret de ne pouvoir l'entretenir encore uue fois, elle continuait en ces termes : » Je vous laisse vos pays de par deçà, que <• durant votre absence j'ai non-seulement gardés, comme vous me les lais-
- sàtes a votre départ, mais grandement augmentés, et je vous en rends le » gouvernement, dont je pense m'être loyalement acquittée, et tellement que -> j'en espère rémunération divine, contentement de vous et gré de vos sujets. « Je vous recommande singulièrement la paix, et surtout avec les rois de France « et d'Angleterre. « Marguerite d'Autriche mourut vers le milieu de la nuit même. Jean de Carondelet, chef du conseil privé, et Antoine de Lalaing, comte de Hoogstraeten, annoncèrent immédiatement cette triste nouvelle à l'Empereur. «• C'est grosse perte pour Votre Majesté, - disaient-ils, * et pour
- tous vos pays et subgectz de par deçà. » Des obsèques magnifiques furent faites à l'illustre gouvernante des Pays-Bas. Corneille Agrippa, dont elle avait été la protectrice, prononça son oraison funèbre en latin dans l'église de Saint- Rombaut à Malines, et le même sujet fut traité par Jean Fabri dans la cathédrale de Cologne, en présence de Charles-Quint. Marguerite avait fait trois parts de ses dépouilles mortelles : elle avait légué son cœur aux Annonciades de Bruges ; ses entrailles à l'église de Saint-Pierre et Saint-Paul à Malines, et son corps à l'église de Brou, où reposait Philibert, sou second mari '.
Après la mort de sa tante Marguerite, Charles-Quint résolut de confier le gouvernement des Pays-Bas à sa sœur Marie. Cette princesse, née A Bruxelles en 1505, avait perdu, en 1520, son époux, Louis II, roi de Hongrie, tué par les Turcs a la bataille de Mohacz. Le 3 janvier 1531, l'Empereur fit connaître ses intentions a la reine douairière de Hongrie par une lettre qu'il lui adressa de Cologne. Il lui disait qu'il ne pourrait trouver personne plus capable de l'aider ù supporter le gouvernement des Pays-Bas, pourvu qu'elle se montrât orthodoxe et nationale. 11 avait, a cet égard, toute confiance en elle, mais non dans ses serviteurs. - En Allemagne, « disait-il, » on souffre et on tient pour léger « ce qui parait fort grave dans les Pays-Bas et ce qu'on ne peut y souflrir : les
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- nouvelles doctrines n'y ont été extirpées ou contenues qu'à force de chàti-
- nients. Or, si d'aventure vous y ameniez des gens infectés d'hérésie et que l'on
- suspendit les punitions, vous en auriez toute la responsabilité. D'ailleurs, les
- habitants des Pays-Bas n'aiment pas à voir des étrangers autour de ceux qui «• les gouvernent. - La reine Marie n'accepta qu'avec répugnance l'emploi difficile que son frère voulait lui imposer; avant de donner son consentement, elle exigea de .Empereur la promesse qu'il ne la forcerait point à se remarier et, en outre, qu'il la délivrerait bientôt d'un fardeau qu'elle ne pourrait supporter longtemps à cause de la faiblesse de sa santé '.
Les états généraux des Pays-Bas ayant été réunis dans la grande salle du palais de Bruxelles, le 5 juillet, Charles-Quint y vint, accompagné de la reine, des chevaliers de la Toison d'or et des membres des conseils. Le chef du conseil privé, Jean de Carondelet, archevêque de Palerme, annonça à l'assemblée que l'Empereur étant forcé de partir pour l'Allemagne, d'où il se rendrait dans ses royaumes d'Espagne, le gouvernement serait exercé, pendant son absence, par la reine Marie. Le 7 octobre, les états généraux furent de nouveau réunis au palais de Bruxelles :
Charles leur rit ses adieux etleurdonna connaissance de la commission de la reine, c'est-à-dire de la nouvelle forme de gouvernement arrêtée six jours auparavant.
Cette réorganisation avait pour but détendre et de renforcer l'action du pouvoir central. L'Empereur avait reconnu qu'un seul conseil ne pouvait suffire pour l'examen, la discussion et la décision de toutes les affaires qui étaient du ressort du gouvernement supérieur; il sentit la nécessité de les répartir entre plusieurs départements, et ce fut sur ce principe qu'il institua et établit trois collèges : le conseil d'État, le conseil privé et le conseil des finances. Ces collèges furent nommés collatéraux, parce qu'ils étaient ad latus prim ipis, faisant partie de la cour et de la maison du souverain. Le conseil d'État eut dans ses attributions les affaires de la guerre et de la paix, les démêlés avec les puissances étrangères, ainsi que la coll;ition d( s dignités ecclésiastiques ou civiles et des emplois principaux : la gouvernante était chef de ce conseil ; outro les personnes qui en avaient été nommées membres, l'Empereur déclara que les chevaliers de la Toison d'or qui seraient auprès de la reine y auraient également entrée sous son bon plaisir. Le conseil privé devait veiller à la conservation de l'autorité, des prérogatives et prééminences du souverain; il avait aussi la
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surintendance de la justice et de la police. Quant au troisième conseil, il était chargé, sous les ordres du souverain ou de son gouverneur général, de la direction des finances; dans lorigine, il fut composé de trois chevaliers do la Toison d'or, d'un trésorier général, de deux et ensuite de trois commis ou conseillers, de l'audiencier et d'un greffier
Investie à vingt-six ans du gouvernement des Pays-Bas, Marie d'Autriche devenait la sentinelle dd Charles-Quint et l'auxiliaire le plus actif de ses vastes desseins. Surveiller le protestantisme, déjouer les intrigues de François 1", ramener sous l'influence autrichienne le nord de l'Europe bouleversé par les audacieuses entreprises de Christiern II, défendre et contenir les Pays-Bas : telle était la mission confiée à la veuve de Louis II
En quittant les provinces belges, Charles s'était rendu en Allemagne pour s'opposer aux progrès des Ottomans. Il y avait conclu avec les Etats protestants de l'Empire, naguère ligués à Smalkalde, la convention de Nuremberg (23 juillet 1532i, qui établissait, mais seulement pour les confédérés, la liberté de conscience jusqu'à la convocation prochaine d'un concile général. En acceptant cette transaction, Charles-Quint s'assurait le concours unanime des Etats germaniques pour résister à une nouvelle invasion des Turcs. Un contingent fourni par les Pays-Bas se joignit à l'armée de l'Empire. Soliman II, ne voulant pas risquer une bataille décisive, rentra dans la plaine de Waradin.
Malgré toutes les précautions que Charles-Quint venait de prendre pour rétablir la paix religieuse, chaque jour les nouvelles doctrines faisaient des progrès plus rapides. Henri VIII, lui aussi, venait de se séparer de Rome; son parlement avait aboli, en Angleterre, le pouvoir et la juridiction du pape ; et, par un autre acte, le roi avait été déclaré chef suprême de l'Église anglicane (janvier 1531). Sur les bords du Rhin, en Hollande, en Westphalie, il s'était formé, en opposition avec le luthéranisme, une secte qui se signalait par son audace et son fanatisme : c'étaient des religionnaires communistes, qui détestaient en Luther l'ami de la noblesse et le soutien de l'autorité civile. Ils reconnaissaient pour chef Jean Bokelson, simple compagnon tailleur de Leyde, et, sous le nom d'anabaptistes, prétendaient se purifier par un second baptême. Ils prêchaient, en outre, la polygamie, ainsi que l'anéantissement des castes et le pillage des riches. En 1534, ils s'emparèrent de Munster et proclamèrent roi leur prophète Jean de Leyde. Les dangereuses doctrines de cette secte soulevèrent bientôt contre elle aussi bien les chefs protestants que les chefs catholiques : Munster
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fut pris par l'armée des princes, le royaume des anabaptistes détruit, Jean de Leyde condamné à une mort horrible. En Allemagne comme dans les Pays- Bas, on poursuivit ses partisans avec la dernière rigueur (1535). Un placard spécial, dirigé contre les anabaptistes des Pays-Bas, livrait au supplice du bûcher ceux qui s'obstineraient dans leur erreur; pour ceux qui la reconnaîtraient avant de mourir, il était ordonné que les hommes auraient la tète tranchée et que les femmes seraient enterrées vives.
En même teidps s'accomplissait une expédition plus glorieuse. Indigné de l'audace croissante des Barbaresques qui infestaient la Méditerranée, Charles- Quint avait résolu de déclarer la guerre à Khaïr-Eddyn Barbarossa, amiral de Soliman II, et d'aller attaquer le pirate jusque dans Tunis. Les États héréditaires de l'Empereur s'associèrent avec enthousiasme a cette entreprise. Une flotte flamande amena des Pays-Bas un corps d'infanterie; les galères de Naples et de Sicile prirent à leur bord les troupes espagnoles et italiennes; André Doria, le célèbre amiral génois, accourut avec ses vaisseaux; enfin, le pape et le roi de Portugal fournirent aussi leur contingent. Accompagné de l'élite de la noblesse espagnole, l'Empereur conduisait lui-même l'expédition. Sa flotte se composait d'environ cinq cents navires, à bord desquels étaient plus de trente mille hommes de troupes réglées; elle partit de Cagliari le 1C juillet 1535, et, après une heureuse navigation, prit terre en vue de Tunis. Charles poursuivit les ennemis, 1 epée à la main. Comme les Allemands faiblissaient, il poussa son cheval vers eux et leur dit : - Tournez visage contre les infidèles, et combattez à mon coté, comme de véritables Allemands doivent faire pour leur foi, pour leur Empereur et pour leur nation '. •» Tunis capitula; vingt mille chrétiens se virent délivrés de l'esclavage et, ramenés dans leur patrie aux frais de Charles, firent bénir dans toute l'Europe le nom de leur libérateur. Muley-Hassan avait été renversé du trône par l'amiral de Soliman II ; il fut rétabli, mais à condition qu'il tiendrait le royaume de Tunis en fief de la couronne d'Espagne ; on stipula, en outre, que les sujets de l'Empereur jouiraient, dans le royaume de Tunis, de la liberté de faire le commerce et de professer publiquement la religion chrétienne, et qu'aucun corsaire turc n'aurait accès dans les ports du royaume. De plus, Muley-Hassan s'engageait à payer annuellement douze mille écus pour l'entretien de la garnison espagnole dans le fort de la Goulette, et à ne contracter aucune alliance ave.: les ennemis de l'Empereur, à qui il ferait présent, tous les ans, en reconnaissance de sa vassalité, de six chevaux mores et d'autant de faucons
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Charles se rembarqua pour l'Europe le 17 août 1535 : en vengeant le nom chrétien, il avait étentlu au loin sa renommée et montré qu'il n'était pas indigne de cette suzeraineté qu'on l'accusait de vouloir s'arroger sur les rois et sur les peuples.
Pendant que l'Empereur châtiait les Barbaresques, le roi de France s'était allié avec Soliman, avait envahi la Savoie et menaçait de nouveau le Milanais. Charles n'hésita point a recommencer la guerre Marie de Hongrie désirait aussi ardemment que son frère d'humilier François I er ; mais, depuis qu'elle connaissait mieux les rivalités de la noblesse, l'esprit mercantile des communes, et la difficulté d'obtenir des subsides des états, elle répugnait à engager les Pays-Bas dans cette nouvelle lutte. Adoptant les idées de Marguerite d'Autriche, elle crut devoir proposer à l'Empereur la neutralité des provinces qu'elle administrait. Charles répondit de Naples qu'une telle attitude ne pouvait convenir parce qu'elle ne serait pas respectée par les Français : il ordonna que le commandement des troupes nationales fût courte au comte Henri de Nassau et que la reine convoquât immédiatement les seigneurs pour les pousser à mettre le tout pour le tout *. Conformément aux instructions qu'elle avait reçues, la reine manda les états généraux à Bruxelles (14 juin 153G); elle les exhorta â résister vaillamment aux Français, et demanda un subside de douze cent mille florins pour entretenir les troupes placées sous les ordres du comte de Nassau.
Les provinces de Brabant et de Flandre furent imposées chacune pour le tiers du subside ; les états de Brabant, ainsi que ceux des autres provinces, donnèrent leur consentement sans difficulté; trois membres delà Flandre, Bruges, le Franc et Ypres, se soumirent également. Les Gantois seuls résistèrent en invoquant le privilège de 1 177 que la cour de
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Bruxelles prétendait avoir été annulé par le traité de Cadzand'. Au lieu d'un subside, ils proposèrent de fournir des soldats, suivant l'antique usage des villes qui avaient toujours combattu elles-mêmes pour la défense du territoire. Leur offre fut refusée. Ils ne trouvaient, d'ailleurs, que peu de sympathie dans les cités environnantes, car la guerre contre la France avait reçu l'approbation générale. La gouvernante, encouragée par cette disposition des esprits, eut recours à des mesures énergiques. Un certain nombre d'habitants de Gand se trouvaient à Bruxelles, à Anvers ec à Malines, la plupart pour des affaires do commerce : elle les fit saisir et emprisonner. Mais cette violence, loin d'intimider les Gantois, ne servit qu'à accroître l'irritation et à préparer de nouvelles diflicultés.
Sur ces entrefaites, Charles-Quint avait commencé l'invasion de la France ; ses armées étaient entrées À la fois en Provence, en Champagne et en Picardie. François I er adopta avec succès le système défensif ; après avoir fait de la Provence un vaste désert, le maréchal Anne de Montmorency, retiré sous les murs d'Avignon, attendit patiemment que les forces ennemies se fussent consumées devant Marseille. Charles, après avoir perdu deux mois dans la Provence, se vit obligé d'en sortir. Il n'avait pas été plus heureux au nord. Les troupes des Pays-Bas, commandées par le comte de Nassau, avaient pénétré dans la Picardie et l'avaient trouvée assez mal gardée, parce que toutes les forces du royaume de France s'étaient portées du côté du Midi ; cependant elles échouèrent devant Péroune et furent également obligées de repasser la frontière sans avoir pu faire aucune conquête importante. L'armée sous le commandement du gouverneur de la Frise fut plus heureuse ; elle avait marché en Over-Yssel contre le duc de Gueldre, avait réduit la ville et le pays de Groningue. L'année suivante (1537), François I er assigna l'Empereur par-devant le parlement de Paris, et, sur le réquisitoire de l'avocat général Capelle, » Charles d'Autriche, empereur, atteint notoirement de rébellion et de félonie, « fut dépouillé des comtés de Flandre et d'Artois, par lesquels il était vassal de la couronne de France. Une armée française s'avança pour faire exécuter cet arrêt. Cependant les troupes des Pays-Bas reprirent la plupart des places qu'elles avaient d'abord perdues, et Thérouanne était déjà investie lorsqu'on apprit la conclusion d'une trêve de dix mois signée, le 30 juillet, entre la France et les Pays-Bas, et due à la sagesse de la gouvernante, qui l'avait négociée avec la reine Éléonore d'Autriche, sa sœur. Le 18 juin 1538, une trêve générale de dix ans fut conclue à Nice, par la médiation du pape Paul III, successeur de Clément VII : François I* r renonçait de nouveau au Milanais, tuais il gardait la Savoie et le Piémont. L'entrevue qui eut lieu un mois après dans le port d'Aigues-Mortes, entre l'Empereur et le roi, fit espérer le retour définitif de la paix, qui permettrait aux deux rivaux d'unir désormais leurs forces pour combattre les Turcs.
Les Gantois avaient profité des embarras du gouvernement pour fortifier leur opposition. L'Empereur leur avait mandé, le 31 janvier 1538, qu'ils eussent à obéir, sauf à faire examiner leurs prétentions par le grand conseil de
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Malines. Cette cour suprême les jugea mal fondées et ordonna à la commune de payer sans délai sa part du subside voté par les états généraux. La bourgeoisie voulait se soumettre; mais elle était dominée par une faction redoutable, recrutée dans les métiers les plus turbulents et dirigée ou influencée par des démagogues qui complotaient le pillage des riches 1 : les Cressers s'emparèrent de l'administration communale, et, sous l'apparence du respect pour les vieux privilèges de la cité, chassèrent les officiers de l'Empereur et firent périr ceux des doyens qui cherchaient a les détourner d'une révolte ouverte (1539) ; puis, se rendant maîtres des portes de la ville, ils tirent tous les préparatifs d'une défense vigoureuse. S'il faut en croire quelques historiens, les factieux adressèrent des lettres et des émissaires a François I" r , pour lui offrir la souveraineté delà Flandre; mais le roi de France renvoyaavecméprisladéputation, disant - qu'il estimait plus sa parole que l'empire de l'univers ; « de plus, il fit part à l'Empereur de ce qui s'était passé entre lui et les rebelles, et l'instruisit de tout ce qu'il savait de leurs projets et de leurs mesures *. Quoi qu'il en soit, Charles-Quint hasarda alors une démarche singulière; résolu il se rendre en Belgique pour dompter la ville insurgée, il n'hésita point à profiter de l'offre de François I or , qui, a cause delà saison avancée, l'avait engagé à ne point s'aventurer sur mer, niais à traverser la France s . Charles se confia a la bonne foi de son rival et n'eut pas à s'en repentir; il arriva heureusement à Bruxelles, où le roi des Romains, son frère, l'attendait avec quelques régiments allemands. L'arrivée de l'Empereur fut un coup de foudre pour les Cressers; ils perdirent tout pouvoir, et une députation de la commune fut envoyée au souverain pour implorer sa clémence : Charles, pour toute réponse, dit qu'il paraîtrait au milieu de la cité rebelle, le sceptre et le glaive à la main. Le 14 février 15-10, il fit son entrée à Gand, escorté de deux régiments d'infanterie allemande et de quinze cents cavaliers, et suivi du roi des Romains, de la gouvernante des Pays-Bas et d'un grand nombre de seigneurs belges et espagnols. Après avoir fait mettre des gardes à toutes les portes et à toutes les avenues de la ville, il fit arrêter les principaux auteurs des troubles et somma le magistrat de préparer la défense des prisonniers, leur procès devant être instruit régulièrement. En eflèt, dans des audiences présidées par le souverain, son procureur général articula les griefs portés à la charge des accusés; puis on entendit les plaidoyers de leurs défenseurs. L'arrêt fut prononcé le 30 avril : il portait que la commune, déclarée coupable de lèse-majesté, serait dépouillée de tous ses privilèges, droits, coutumes, biens, rentes, artillerie et munitions de guerre; condamnée à faire amende honorable à l'Empereur et à la reine de Hongrie ; obligée à payer, outre
' Des historien! veulent retrouver dans relie faction l'ancien psrti des charron» td.incs ; quant au nom Je cmttrt, il viendrait du verbe crfgifhfit, crier, porter le trouble et l'alarme — Sur lef doctrines communiste* qui ae manilesterent a cette époque dan» la commune insurtrée. on trouve des détail* intéressants et authentiques dr>ns une relation contemporaine publiée par M. <iaclin.ru yOtlIrcliom dVs chtumqart tWj-s tu'dttrt Rtlaliun dci IroMrt ttt Onnd rairi I karUt Q>,lnl. I volume in «•). Ce Ditnnn o.i de Louis de Scliore. en Ir.M). •.-•.nsoiller d'Ktsit et cun.^illfr u.ulirc dts t-eq. «le» un coutil j.rne.
« ««tte opinion, qui a pour pnn<î-pul garant Du Hellsy. a «te fortement combattue par M Sisv.tr. duos son Mémoire i\^».lemlque sur les iruulde* de liand. Tniilefnis. quelques-uns des nouveau* documents publiés p»r M Onchard semblent lii»ser | >e i de doute «tir lu reulife des déronrehes des Onutn » impies de François t'* Voir l'>.uvrmre cite ci dessus, p. *xv.
' La lettre de Kraneun I". du ...octobre IM.i. eut insère» oins les l'apin « iffllal du cardinal dr lirantelit. t II, |i lui.
MAISON D'AUTRICHE
sa part du subside général, cent cinquante mille florins en une fois et six mille tous les ans à perpétuité. Quant aux promoteurs et complices de la rébellion, vingt-six d'entre eux eurent la tète tranchée sur l'écliafaud. La concession Caroline, qui resta en vigueur jusqu'à l'anéantissement de toutes les anciennes institutions de la Belgique, établit un nouveau régime pour la commune gantoise : désormais, la nomination du magistrat appartint au souverain ; la division des bourgeois en trois membres fut abolie ; on réduisit le nombre des métiers de cinquante-trois à vingt et un, et leurs doyens furent supprimés ; enfin, la commune ne devait plus avoir juridiction, autorité, prééminence ni supériorité sur le Vieux-Bourg, les villes et chàtellenies de Courtrai, d'Audenarde, deTermonde, d'Alost, de Grammont, de Ninove, les Quatre-Métiers et le pays de Waes. Comme sanction du châtiment, l'Empereur ordonna la construction d'une citadelle sur l'emplacement de l'antique abbaye de Saint-Bavon.
Après avoir anéanti les privilèges de sa ville natale, Charles réunit les états généraux à Bruxelles; et, pour calmer l'agitation que la chute delà grande cité avait excitée dans le pays, il fit déclarer solennellement qu'il respecterait les libertés des provinces fidèles.
François I er avait nourri l'espoir que le Milanais lui serait laissé, comme prix du passage qu'il avait accordé à l'Empereur et de la neutralité qu'il avait observée pendant la révolte des Gantois. Déçu dans son attente, il prit une quatrième fois les armes, sous prétexte de venger ses ambassadeurs assassinés a Milan. Son but réel était de conquérir les Pays-Bas, en profitant des revers que Charles-Quint venait d'essuyer dans son expédition contre Alger (octobredécembre 1541) : d'effroyables tempêtes avaient anéanti l'élite des troupes impériales, et les provinces belges paraissaient ne devoir opposer aucune résistance. Mais la gouvernante, pénétrant les desseins du roi, avait déjà ordonné de faire bonne garde dans les villes frontières et de lever trente mille hommes de pied et cinq raille chevaux.
François I or possédait cinq armées : l une se dirigea sur le Luxembourg, sous les ordres du duc d'Orléans ; une autre, commandée par le dauphin, marcha vers les frontières d'Espagne; le Brabant devait être le théâtre des opérations de la troisième, conduite par Martin Van Rossem, maréchal du duc Guillaume de Juliers, à qui Charles d'Egmont avait, en 1538, cédé la Gueldre; la quatrième, qui avait pour chef le duc de Vendôme, menaçait les confins de la Flandre ; enfin la dernière avait été formée des troupes cantonnés dans le Piémont, et confiée à l'amiral d'Annebault. Le dauphin et le duc d'Orléans ouvrirent la campagne presque en même temps (juin 1542). Le premier entra sans obstacle dans le Roussillon ; mais, devant Perpignan, il trouva le duc d'Albe, à la tète des vieilles bandes espagnoles. Le duc d'Orléans arriva dans le Luxembourg, tandis que le maréchal de Gueldre pénétrait au cœur des Pays-Bas. Celui-ci, après avoir mis la Campine à feu et à sang, s'était posté devant Anvers avec seize mille hommes : là seulement, René de Nassau, qui défendait la place, le rebuta par son impassibilité et le força bientôt à lever le camp. Martin Van Rossem, reprenant sa course, vint assaillir Louvain : là aussi, il fut vaillamment repoussé
par les bourgeois et les étudiants; de guerre lasse, il alla rejoindre les Français dans le Luxembourg, ravageant, suivant sa coutume, tous les villages situés sur son chemin. Dans ces circonstances périlleuses, la gouvernante montra constamment une activité héroïque. Après Dieu, écrivait-on à Charles-Quint e était à elle que les Pays- lias durent leur salut.
Bientôt la lace des affaires changea. René de Nassau repoussa les Français du Luxembourg et contint les Gueldrois jusqu'à ce que l'Empereur se lut mis eu mesure de contre-balancer les succès de son adversaire. Charles s'avança enfin lui-même avec quarante-quatre mille hommes, attaqua d'abord le duc de Gueldre (1543), et l'obligea à se remettre a la discrétion du vainqueur. En Hainaut et dans l'Artois, les ennemis avaient remporté quelques avantages : ils venaient même de pénétrer de nouveau dans le Luxembourg : les Impériaux les firent reculer sur tous les points, et ce fut la France qui se vit a son tour menacée. Charles s'était ligué avec Henri VIII, alors irrité contre François I er , qui avait donné sa fille au roi d'Ecosse. 11 fut convenu que Henri se rendrait lui-même à Calais et qu'il s'avancerait a travers la Picardie, pendant que l'Empereur entrerait en Champagne. Le rendez- vous était assigné sous les murs de Paris. La brillante victoire de Cérisolles (avril 1514) ne sauva point la France de cette nouvelle invasion : Charles fut bientôt a Soissons et le roi d'Angleterre devant Boulogne. Déjà la consternation régnait dans la capitale ; mais la mésintelligence qui s'éleva entre les deux alliés, et surtout les armements des luthériens en Allemagne, éloignèrent l'orage.
Le 18 septembre 154-1, un traité fut conclu à Crespy, petite ville près de Meaux, entre François I sr et Charles- Quint. Il stipulait que le roi de France renoncerait définitivement a ses prétentions sur le royaume de Naples et à la suzeraineté de la Flandre et de l'Artois. En retour, l'Empereur abandonnait ses propres prétentions sur le duché de Bourgogne et le comté de Charolais. Quant a Henri V1U, il ne déposa les armes que l'année suivante, et à des conditions également avantageuses. La paix de Crespy vint clore cette grande lutte que François l el et Charles- Quint soutenaient l'un contre l'autre depuis vingt- cinq ans *. Désormais l'Empereur se trouva absorbé par la résistance qu'il opposait au luthéranisme. D'un autre côté, la mort vint surprendre presque en même temps Henri VIII et François I or : le premier descendit dans la tombe le 28 janvier 1547, et le second ne lui survécut que deux mois.
Comme souverain des Pays-Bas, Charles recueillit de la dernière guerre un avantage très- important : il obligea le duc de Juliers à se dessaisir de la Guel-
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dre et de Zutphen (1543). Déjà il avait acquis, en 1528, la seigneurie d'Utrecht et la province d'Over-Yssel, par la renonciation de l'évôque Henri de Bavière, incapable de défendre plus longtemps ces domaines contre les Gueldrois ; le pays de Drenthe, Groningue et les Ommelandes s'étaient également donnés à lui en 1537. Ainsi fut complétée la réunion, sous un seul souverain, des dix-sept provinces qui composèrent les Pays-Bas.
Charles-Quint conservait toujours une grande popularité parmi les Belges, quoiqu'ils n'approuvassent point tous les actes de son règne. Un ambassadeur vénitien écrivait de Bruxelles, le 2 janvier 1544, que, l'année précédente, les états généraux, assemblés dans cette ville, avaient donné à leur souverain un nouveau témoignage de leur dévouement : aux propositions faites en son nom, ils avaient répondu » que, pour l'honneur et l'avantage de l'Empereur, ils ne manqueraient jamais, comme ils n'avaient jamais manqué, de le secourir, dussent-ils vendre leurs propres enfants. »
Quoique gouvernée par des évèques indépendants, la principauté de Liège, outre les liens féodaux qui la rattachaient à l'Empire, comme membre du cercle de Westphalie, était alors entièrement soumise à l'influence de la maison d'Autriche. Érard de la Marck, mort en 1538, avait eu pour successeur Corneille de Berghes, qui s'était fait un devoir de continuer sa politique, prudente au dehors, ferme, sinon oppressive, au dedans. Lorsque l'Empereur visita Liège en 1514, les deux bourgmestres, vêtus de robes de pourpre et suivis des personnages les plus marquants de l'État, allèrent au-devant de lui et lui présentèrent les clefs de la cité : il les accepta et les tint, dit-on, suspendues à l'arçon de sa selle jusqu'à ce qu'il fût parvenu dans la grande cour du palais. C'était à sa sollicitation que Corneille de Berghes avait pris pour coadjuteur Georges d'Autriche, fils naturel de Maximilien et successivement archevêque de Valence, en Espagne, et de Brixen, en Tyrol. La même influence engagea l'évêque Georges d'Autriche, lorsqu'il monta sur le siège épiscopal (1544), à prendre pour coadjuteur Robert de Berghes, qui lui succéda en 1557 '.
Après sa réconciliation avec François I er , Charles-Quint prit une attitude décidément hostile vis-à-vis des nouvelles sectes religieuses. A la fin de février 1546, des instructions plus rigoureuses furent adressées aux inquisiteurs des Pays-Bas * : l'Empereur enjoignait à ses conseils, justiciers et officiers, ainsi qu'aux officiers de ses vassaux, de faire appréhender et garder en leurs prisons tous ceux, ecclésiastiques ou laïques, que les inquisiteurs ou leurs subdélégués leur dénonceraient, de faire donner à ceux-ci toute aide ou assistance, sans délai ou difficulté quelconque, et sans soufi'rir ou permettre qu'il leur fût opposé aucun obstacle ou fait aucune injure.
En Allemagne, les luthériens, pour résister aux projets de répression dont ils étaient menacés, avaient mis sur pied quatre vingt mille hommes, commandés par Jean-Frédéric, électeur de Saxe, et par Philippe, landgrave de Hesse.
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TOME II
Charles ne comptait pas quatre mille hommes dans la position qu'il occupait près de Ratisbonno; mais les confédérés lui laissèrent le temps de marcher sur Ingolstadt. où Octave Farnèse, neveu du pape Paul M, lui amena l'armée pontificale, et Maximilien d'Egmont, comte de Buren, un corps d'élite tiré de la Flandre et du Brabant. L'électeur Jean-Frédéric fut défait et pris à la bataille de Miihlberg sur l'Elbe; et, deux mois après, le landgrave de Hesse tomba également au pouvoir de l'Empereur (1547). Dès lors la ligue de Smalkalde, naguère si redoutable, fut entièrement dissoute.
Profitant de son triomphe, Charles-Quint convoqua la diète de l'Empire à Augsbourg. Il imposa aux deux partis, sous le nom d'intérim, un formulaire de foi qui devait leur servir de règle, jusqu'à ce que le concile de Trente eût prononcé. En même temps, il essaya de donner plus de cohésion aux provinces qui composaient les Pays-Bas et, a cet effet, les rattacha à l'Empire, sous la dénomination commune de Cercle de Bourrogne «2rt juin 1548). Cette annexion.se fit aux conditions suivantes : » 1° Que les Pays-Bas et la Bourgogne seraient sous la protection de l'Empereur et de l'Empire, associés a tous les privilèges, immunités et droits de l'Empire; 2" qu'ils seraient soutenus et défendus commeles autres membres de l'Empire ; 'à n que le souverain des Pays-Bas aurait droit d'envoyer des ambassadeurs, avec séance et voix a la diète, sur le même pied que l'archiduc d'Autriche; 4° que dans les contributions de l'Empire, soit en troupes, soit en argent, le cercle de Bourgogne fournirait autant que deux électeurs; 5° que, en cas de guerre contre les Turcs, il contribuerait autant que trois électeurs ; G" qu'à la réserve des cas concernant les contributions de V Empire, auxquelles le souverain et les états de Bourgogne auraient nommément consenti, ces prorinces demeureraient exemptes de toutes sortes de juridictions de l'Empire et de ses tribunaux '. « Cette convention, si elle avait reposé sur des bases plus larges, aurait pu exercer une influence décisive sur les destinées de la Belgique, et prévenir peut-être d'immenses désastres; mais elle n'aboutit, en réalité, qu'à une association purement honorifique que les Belges achetèrent par de nouveaux impôts.
Débarrassé de François I er et vainqueur des confédérés de Smalkalde, Charles avait conçu les plus vastes desseins. Il voulait perpétuer son pouvoir dans sa descendance directe en réunissant, sur la tète de son fils unique (depuis Philippe II *), les couronnes d'Espagne, d'Italie, d'Allemagne et des Pays-Bas. 11 appela le jeune prince auprès de lui afin de le présenter à la diète de l'Empire, après qu'il l'aurait fait reconnaître, comme son héritier présomptif, par les états des provinces belges (1549). Dans toutes les villes ofi il passa, l'infant fut reçu avec une pompe extraordinaire ; Anvers seul dépensa 260,000 florins d'or pour sa réception. Mais, au milieu de l'allégresse générale, Philippe conservait la sévérité naturelle de son caractère, et cette roideur, jointe à la partialité qu'il affichait pour les Espagnols de sa suite, indisposa dès lors les Belges contre lui. Il n'obtint pas plus de succès en Allemagne.
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MAISON D'AUTRICHE
Déçu dans son espoir de laisser la couronne impériale à son fils, Charles-Quint poursuivit avec une nouvelle ardeur la répression du protestantisme. Cependant la liberté religieuse fut sauvée par celui-là môme qui naguère avait trahi l'électeur Jean-Frédéric et les confédérés de Smalkalde. En 1551, Maurice de Saxe jeta le masque et se déclara le chef des protestants ; après avoir conclu avec Henri II, roi de France, une alliance secrète à Friedwald, il surprit, à Inspruck, l'Empereur, alors malade et sans troupes, et l'obligea à chercher un refuge dans les montagnes de la Carinthie. Henri II, s'étant emparé des trois èvêchés (Metz, Toul et Verdun), s'avançait en même temps vers le Rhin. Pour détourner un orage devenu de plus en plus menaçant, Charles-Quint signa, le 2 août 1552, la célèbre convention de Passau qui délivrait les princes prisonniers et assurait aux Etats protestants, jusqu'à la prochaine diète de l'Empire, tous les avantages dont ils jouissaient. Il est vraisemblable que le désir de défendre ses États héréditaires contre la France contribua à lui faire accepter cette transaction.
A peine fut-elle conclue que, malgré les approchas de l'hiver, il accourut luimême en Lorraine, avec une armée de soixante mille hommes de diverses nations: le seigneur de Barbanson commandait les Flamands, les Hennuyersetles Wallons. Charles échoua néanmoins devant Met/, que défendait le duc François de Guise. « Je m'aperçois, « dit alors l'Empereur, - que la fortune ressemble « aux autres femmes : elle abandonne les vieillards pour accorder ses faveurs « aux jeunes gens, « II leva le siège, et son armée se débanda (janvier 1553).
Des dévastations impitoyables signalèrent la campagne suivante (1553). Noyon, Nesle, Roye, Chauni, le château de Folembray, plus de sept cents villages furent réduits en cendres par les Impériaux ; il ne resta pas pierre sur pierre de la ville de Thérouanne, qui avait été prise d'assaut; Hesdin éprouva le même sort. Le mariage de l'infant Philippe avec Marie Tudor, reine d'Angleterre (1554), vint
donner un nouvel acharnement à la lutte en portant ombrage à la France. Henri II rassembla trois corps d'armée, dont l'un fut envoyé en Artois, pendant que les deux autres pénétraient dans les Ardennes et le Hainaut. Les Français emportèrent d'assaut Mariembourg et Bouvignes, cette dernière ville défendue
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seulement par ses bourgeois; ils occupèrent Dinant, qui fut, malgré eux, livrée à la furie de leurs auxiliaires allemands; ils réduisirent en cendres Mariemont, maison de plaisance de la gouvernante des Pays-Bas; ils prirent aussi Bavai et Maubeuge, dont ils rasèrent les murs '. Le 13 août, une bataille, où la vic-
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toire resta indécise, fut livrée à Renty, sur les confins de l'Artois, et la Picardie fut ravagée par les Impériaux, qui construisirent, à cette époque, les deux forteresses de Charlemont et de Philippeville, destinées à garantir les frontières du Hainaut.
Mais Charles-Quint venait de prendre une résolution inattendue. Après avoir tenu sous son sceptre tant de peuples, il n'aspirait plus qu'au repos, soit qu'il fût rassasié des grandeurs, soit que les souffrances d'une goutte opiniâtre l'eussent terrassé. Une décrépitude prématurée se révélait dans ses membres en quelque sorte brisés, dans ses yeux caves, dans sa barbe et ses cheveux qui avaient blanchi. On rapporte que le célèbre André Vésale, le créateur de l'anatomie, ne craignit pas de lui prédire sa fin prochaine. Déjà Charles avait cédé à celui qui devait être son successeur les couronnes de Naples et de Sicile; en l'année 1555, il fit connaître aux états des Pays-Bas son intention formelle de renoncer également à ses autres domaines. 11 accomplit ce grand acte à Bruxelles, dans le château de Caudenberg, rempli des souvenirs de l'ancienne maison de Bourgogne et décoré des trophées de Pavie et de Tunis. Le 25 octobre, vers trois heures de l'après-midi, les états se réunirent dans la grande salle du palais. Quand les députés des provinces eurent pris place, selon le rang auquel ils avaient droit, l'Empereur, qui attendait dans la chapelle voisine, fit son entrée, s'appuyant de la main droite sur une canne, et de la gauche sur l'épaule de Guillaume de Nassau, prince d'Orange; il était suivi de son fils, de ses sœurs, les reines douairières de Hongrie et de France, de son neveu, l'archiduc Ferdinand d'Autriche, de sa nièce, Christine de Lorraine, des chevaliers de la Toison d'or, des gouverneurs des provinces, des membres des trois conseils collatéraux, des gentilshommes de sa maison, de plusieurs cardinaux et ambassadeurs. Une estrade avait été dressée au fond de la salle; et, sous un dais qu'on appelait pour sa magnificence le riche dosseret de Bourgogne, trois fauteuils avaient été placés : l'Empereur occupa celui du milieu, Philippe, son successeur, s'assit à sa droite, et la reine Marie de Hongrie, gouvernante des Pays- Bas, à sa gauche. Les chevaliers de la Toison d'or, les princes et les seigneurs principaux du pays se rangèrent sur les bancs disposés do chaque côté ; un peu plus bas, mais toujours sur l'estrade, étaient des banquettes pour les membres des différents conseils; les gentilshommes de la suite restèrent debout. A l'aspect de leur souverain, les députés s'étaient respectueusement levés et inclinés; il leur rendit leur salut et, après qu'il se fut p*lacé, il les invita à s'asseoir. Philibert de Bruxelles, conseiller d'État, prit le premier la parole ; il adressa aux députés un discours où il exposait les motifs de santé qui obligeaient l'Empereur d'abdiquer la souveraineté des Pays-Bas pour se retirer en Espagne. L'attention des auditeurs redoubla, lorsque Charles eut fait signe qu'il voulait parler lui-même. Il prit en mains un petit mémorial et, dans un discours improvisé, récapitula avec simplicité ses principales actions, depuis qu'il avait été émancipé dans cette même salle, en 1515 : neuf voyages ou expéditions en Allemagne, six en Espagne, sept en Italie, dix aux Pays-Bas, quatre en France, deux en Angleterre et deux en Afrique, tels étaient quelques-uns des travaux qu'il rappela.
La péroraison toucha surtout l'assemblée : « Je confesse, « dit-il, « que j'ai dû tomber dans des fautes, soit par inexpérience dans ma jeunesse, soit par « orgueil dans mon âge mûr, ou par toute autre faiblesse inhérente à la nature « humaine. Toutefois je déclare que jamais, sciemment et volontairement, je « n'ai fait injure ni violence à qui que ce soit. Si cependant cela est arrivé, je le
- regrette vivement, et je supplie les présents et les absents de vouloir bien me
- le pardonner. - Puis, au milieu d une émotion inexprimable, il appela les bénédictions du Ciel sur son fils qui s'était jeté à ses genoux, et lui recommanda d'acquitter envers les peuples des Pays-Bas la dette de reconnaissance que lui imposait son ab lication. La reine Marie prit à son tour la parole et, dans un discours également remarquable, annonça son intention irrévocable d'abandonner les laborieuses fonctions qu'elle avait exercées depuis 1531 '. Ainsi se passa cette solennité; elle laissa d'ineffaçables souvenirs à tous ceux qui en furent témoins et leur communiqua aussi de tristes pressentiments : les Belges, les Néerlandais et les Francs-Comtois devaient regretter le souverain qui, les préférant aux Espagnols et aux Allemands, leur avait toujours témoigné une grande prédilection.
Charles-Quint, qui s'était retiré dans une modeste habitation au fond du parc du château de Caudenberg. acheva successivement le sacrifice qu'il avait voulu accomplir. Le 17 janvier 1556, il remit à son fils les couronnes d'Espagne, avec toutes les possessions qui en dépendaient, tant dans l'ancien que dans le nouveau monde. Huit mois après, le 7 septembre, au moment de s'embarquer pour l'Espagne, il envoya à son frère, le roi des Romains, tous les insignes de la dignité impériale. Enfin le 17 septembre, il s'éloigna des côtes de la Zélande, avec ses deux saîurs et les officiers qu'il s'était réservés pour le service de sa personne. Il avait pris la résolution de terminer son existence dans le monastère de Yuste, en Estramadure : c'est là qu'il voulait ensevelir, dans la solitude et le silence, sa grandeur et son ambition. Après avoir présidé si longtemps aux destinées de l'Europe, il passa ses derniers jours à s'entretenir avec de pauvres moines de l'ordre de Saint-Jérôme. Bien qu'il n'eût point revêtu l'habit religieux et qu'il habitât, avec quelques officiers, une maison séparée du couvent, une grande partie de son temps était consacrée à des pratiques de dévotion. Chrétien repentant et résigné, il s'éteignit* le 21 septembre 1558. Un mois ne s'était pas écoulé que Marie de Hongrie l'avait suivi dans la tombe : le 19 octobre, elle mourut à Cigalès, dans la province de Valladolid.
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CHAPITRE III
COMMKNCEMKNT DU KKCNE DE PHILIPPE II. — OOUVERNEMKNT DE MAKOi KRITE DK PARME.
es états généraux avaient approuvé la pragmatique sanction du 4 novembre 1549, par laquelle Charles-Quint stipulait que les provinces des Pays-Bas formeraient l'apanage indivisible d'un seul souverain et consacrait la transmission par voie de succession, c'est-à-dire l'hérédité. Un souverain unique avait donc succédé aux droits et aux titres des anciens princes, sans pouvoir cependant les confondre dans une dénomination supérieure : ainsi Philippe II n'était point roi dans les Pays-Bas; il était duc de Brabant, de Limbourg, de Luxembourg et de Oueldre; comte de Flandre, d'Artois, de Hainaut, de Namur, de Zutphen, de Hollande et de Zélande; marquis d'Anvers; seigneur de Malines, d'L'trecht, d'Over-Yssel, de Frise et de Groningue. En résumé, les Pays- Bas étaient composés d'États indépendants, qui avaient conservé chacun ses luis et ses coutumes.
Ce beau et riche territoire était alors le plus opulent de l'Europe ; il contenait deux cent huit villes murées, cent cinquante bourgs ou villes ouvertes et six mille trois cents villages à clocher '. Le commerce de commission, surtout avec le nord de l'Europe, enrichissait les provinces hollandaises. L'industrie était la source de la prospérité des provinces méridionales. Chacune de ces dernières excellait dans quelque fabrication spéciale, et les produits y variaient presque de ville à ville : ici, des étoffes de velours, de soie ou de damas; là, des broderies, plus loin de la quincaillerie; Bruxelles, Arras et Tournai exportaient leurs tapis; Courtrai, son linge de table; Louvain, ses gants ; les draps et les toiles des Flamands étaient connus et appréciés jusqu'en Asie et en Afrique.
Une seule cité, naguère la rivale do Venise, avait vu décliner son antique splendeur. Les troubles et les guerres de la Flandre sous la régence de Maximilien d'Autriche, le départ des hanséates, l'ensablement successif de la baie de Zwin qui formait le port de Damme, le déplacement de l'entrepôt des denrées coloniales : telles furent les principales causes de la décadence de Bruges et de la translation de son commerce dans la ville d'Anvers, dont la situation était, d'ailleurs, plus avantageuse. Autrefois les épiceries des Indes arrivaient par la mer Rouge à Alexandrie, et d'Alexandrie à Venise, d'où elles étaient réexpédiées en Italie, en France et en Allemagne; mais, en 1513, les Portugais, ayant occupé Calicut, commencèrent à transporter directement ces marchandises dans leur pays et, de la, à la foire d'Anvers. On vit alors les marchands allemands acheter aux facteurs du roi de Portugal, pour les envoyer au delà du Rhin, les mêmes denrées qu'ils recevaient jadis par terre de Venise et dont la Belgique avait été pour eux l'un des principaux débouchés. Après avoir longtemps balancé, les hanséates se décidèrent aussi à établir leur comptoir sur les bords de l'Escaut. Par une convention du 9 février 1545, la hanse teutonique et la commune d'Anvers se promirent liberté du commerce, protection légale, liberté d'association et de juridiction (sauf le droit de vie et de mort réservé aux souverains légitimes des parties contractantes), l'affranchissement de presque toute espèce d'accise, enfin une garantie effective de tous les privilèges hanséatiques en Brabant *. Les proscriptions exercées contre les protestants en France par Henri II, et en Angleterre par Marie Tudor, furent une autre cause d'accroissement pour Anvers : les proscrits se réfugièrent en foule dans cette ville, où les privilèges du commerce atténuaient la sévérité des placards de Charles-Quint. L'époque de sa plus haute splendeur est comprise entre l'an 1550 et l'an 15G0 : on y compta plus de mille maisons étrangères. Ces maisons étaient divisées en six nations : les Espagnols; les Danois et les Hanséates (Osierlins) réunis; les Italiens, les Anglais, les Portugais et les Allemands. Il reste des témoignages de cette prospérité, qui parait aujourd'hui presque fabuleuse : la tour de l'église Notre-Dame, commencée en 1422, fut achevée en 1518 ; la bourse fut construite en 1531; en 15G1, on jeta les fondements de l'hôtel de ville et, eu 1504, ceux de la maison hanséaiique.
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MAISON D'AUTRICHE
Vers 1560, Anvers faisait plus d'aflàires en un mois qu'il ne s'en négociait eu deux années à Venise, quoique celle-ci fût encore une des premières places commerçantes du monde. L'Escaut, affranchi de toute entrave, portait librement sous les murs de la ville les plus grands bâtiments. Presque chaque jour cinq cents vaisseaux entraient dans le port et en sortaient; plus de deux mille chariots arrivaient aussi toutes les semaines de la France, de l'Allemagne et de la Lorraine. Bien que les Pays-Bas n'eussent aucune communication directe avec les Indes, ils étaient devenus en quelque sorte l'entrepôt de l'univers ; les richesses de l'Amérique et de l'Asie ne passaient par les mains des étrangers que pour payer l'industrie des Belges, dont les produits manufacturés remplissaient les magasins de l'Europe et du nouveau monde. Le bénéfice net de l'exportation des marchandises indigènes s'élevait, a cette époque, à un million de ducats par an ; quant aux importations françaises, espagnoles, anglaises, allemandes, italiennes, etc., elles étaient immenseset presque incalculables «.
De 1550 à 1577, le chiffre de la population anversoise flotta entre cent cinquante mille et deux cent cinquante mille âmes. Gand et Liège comptaient aussi plus de 100,000 habitants ; Bruxelles, résidence de la cour, en renfermait de 70,000 à 75,000. Au milieu de cette splendeur, les mœurs s'étaient ennoblies et le goût avait acquis un certain degré de raffinement ; au lieu de rechercher l'émeute, le peuple se complaisait dans des spectacles plus tranquilles, mais les fêtes de l'art et de la poésie, les brillants concours des chambres de rhétorique semblaient surtout avoir pour lui un attrait particulier ».
Pendant les premiers mois qui suivirent son avènement, le nouveau souverain ne laissa rien transpirer de ses projets ; il paraissait n'agir encore que par l'impulsion des anciens ministres et conseillers de son père. Cette inaction n'était qu'apparente : doué d'une grande activité d'esprit, Philippe employait une partie de son temps à se faire instruire exactement des constitutions du pays, de ses privilèges, de ses coutumes, de ses usages. Ce n'était point pour se plier aux mœurs de ses sujets du Nord ; car, dans toutes les occasions, il se montrait dominé par les préjugés de son enfance : hautain et sévère, il ne parlait que
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compatriotes une aimable familiarité, avait en vain averti son fils que les Pavs- Has ne s'accommoderaient point de l'orgueil d'h'spaigne : les manières froides et réservées du prince avaient déjà provoqué des murmures, lorsque l'attention publique fut tout à coup distraite par des bruits de guerre.
MAISON D'AUTRICHE
La trêve de Vaucelles, conclue avec la France le 5 février 1550, semblait avoir assuré le calme dont Philippe avait besoin dans les commencements de son règne; mais, dès le mois de janvier 1557, elle fut violée par Henri II, qui envoya une armée en Italie et une autre dans l'Artois : la première, commandée par François de Lorraine, duc de Guise; la seconde, par le connétable Anne de Montmorency. Tandis que le duc d'Albe arrête François de Lorraine dans les Abruzzes, Emmanuel-Philibert de Savoie, auquel était confié le commandement des forces réunies en Belgique, pénètre en France et va menacer Saint-Quentin. Il avait sous ses ordres soixante mille soldats de diverses nations, parmi lesquels les hommes d'armes belges, nommés alors les bandes d'ordonnance ', formaient le corps le plus redoutable. La ville, dont on avait formé le siège, était dépourvue de troupes et de munitions ; mais l'amiral Gaspard de Coligny rassembla à la hâte quelque noblesse, plusieurs compagnies de gens d'armes et une poignée d'infanterie : à la tête de cette petite armée, il se lança à travers le camp espagnol et s'enferma dans Saint-Quentin. Bientôt le connétable de Montmorency apparut lui-même avec vingt-huit mille combattants; ne se sentant pas assez fort pour hasarder une bataille, il se contenta d'inquiéter les assiégéants et de jeter quelque secours dans la place. Malheureusement pour lui, il fut obligé de s'engager dans les marais dont elle était entourée et d'avancer si près du camp espagnol, qu'il se trouva dans l'impossibilité de se retirer avec sûreté devant un ennemi fort supérieur en nombre. A peine les Français avaient-ils commencé à défiler vers la Fère, que la cavalerie hispano-belge fut tout à coup détachée, sous les ordres du comte d'Egmont, pour tomber sur leur arrière-garde, tandis que le duc de Savoie s'avançait a la tête de l'infanterie afin de soutenir l'attaque (10 août 1557). D'Egmont, ayant saisi l'instant favorable, chargea l'arrière-garde ennemie, qu'il dispersa. Le connétable, demeuré seul, rangea son infanterie en carrés et tint ferme jusqu'à Blancheface, entre Essigny et Lizerolle; mais là, ses rangs furent rompus par l'artillerie espagnole ; il ne put résister plus longtemps au choc impétueux des bandes d'ordonnance et lui-même dut se rendre à des officiers flamands. Les Français laissèrent sur le champ de bataille quatre mille morts et perdirent, en outre, cent drapeaux ou cornettes €t dix-huit pièces de canon. Philippe II se rendit au camp immédiatement après la bataille, et il fit vœu d'en éterniser le souvenir par la fondation d'un monastère, sous le patronage de saint Laurent, dont le 10 août ramenait précisément la fête *. La victoire de Saiut-Quentin paraissait décisive au duc de Savoie et aux autres capitaines; convoqués en conseil de guerre par le roi, ils opinèrent pour abandonner sur-le-champ le siège et pour marcher directement sur Paris. La consternation répandue dans le royaume par la déroute de l'armée française pouvait justifier ce projet audacieux : « Les peuples, « dit un contem-
1 l'Vtalt un eorpi de cavalerie d'élile réparti en quatorze compagnie, entrlgnei, coruttltt ou baitdfi. Chaque compagnie •» composait ordinairement de cloquant» homme* d'arme», cent archer» et «taux trompette». I.e commandement de* compagnie» eta.i coud* aux principaux aeiiriMara du paya. OU» milic* fameuae tuntitu )u»qu« »era 1071 . Voir une notice »«r lea uandea d'ordonnance, par M. le major Otilllaume, dant l« limitai», de l Aradfmu totale de BeloiaMt. t. XVII.
> Philippe, de retour en F.apagne, tint parole; II lit con»trulre le ro<>n«»l*re de l'Keciirial rt con«»L-r» a cette fondation «-incitante millions de piutre» l.a diipoaition de» l'Aliment» préirntait lu f.jrrae d'un uni, intimaient du iq»mr» de aaint Laurent.
porain ', «• étoient si éperdus qu'il n'y avoit homme qui sceut ce qu'il devoit faire ; et les gens de guerre si étonnés qu'on ne les poûvoit rasseurer. » Moins hardi que ses généraux, Philippe préféra un avantage modéré, mais certain, à une expédition dont l'issue lui semblait douteuse. Les Espagnols rencontrèrent cependant une résistance inattendue lorsqu'ils reprirent le siège de Saint- Quentin; pendant dix-sept jours, Coligny défendit courageusement la place, et les assiégeants le firent prisonnier sur la brèche (27 août 1557).
Henri II, de son côté, avait su profiter habilement de l'hésitation du monarque espagnol : les débris épars de ses troupes avaient été ralliés ; le ban et l'arrière-ban de la noblesse étaient convoqués. Le duc de Ouise, revenu de Naples, avait été déclaré lieutenant général des armées au dedans et au dehors du royaume, et il saisit, pour entrer en campagne, le moment où les soldats de Philippe II prenaient leurs quartiers d'hiver.. Après avoir feint de se diriger vers
i.'mciibim. («loovir.)
les frontières de Flandre, afin de détourner les soupçons, ce grand capitaine se porta tout a coup sur sa gauche et vint investir Calais (1 er janvier 1558). Les Anglais, qui étaient maîtres de cette ville depuis deux cent dix ans, avaient négligé d'y laisser des forces suffisantes : en trois jours, les forts qui la pi*otégeaient furent enlevés, le château fut emporté ensuite de vive force; enfin, le 8 janvier, la garnison, décimée et réduite à cinq cents hommes, demanda à capituler. La prise de Guines suivit celle de Calais. Au printemps, tandis que Philippe II s'occupait encore à rassembler ses troupes, le duc de Guise et le
' M. d« In < h»«(r«, V< me i , ,mr U pri>t it Valait rt dt Th>»HT>llr
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maréchal de Termes envahirent simultanément le Luxembourg et la Flandre. Le duc se dirigea sur Thionville et, malgré la défense opiniâtre des assiégés, les obligea de capituler au bout de trois semaines (23 juin). Ce succès fut effacé par les revers qu'essuya le maréchal de Termes. Ayant pénétré dans la Flandre sans trouver d'obstacle, celui-ci avait investi Dunkerque avec quinze mille hommes et emporté la place d'assaut le cinquième jour du siège (6 juillet) ; mais, comme il s'en retournait chargé de butin, le comte d'Egmont, qui commandait en Flandre, réunit quelques milices avec un nombre assez considérable de cavaliers, et vint se jeter sur son passage, aux environs de Gravelines. Le maréchal s'était posté avantageusement dans l'angle formé par la mer et l'embouchure de la rivière d'Aa (13 juillet). Prévoyant une destruction inévitable s'il était battu dans un pays ennemi, il se défendit avec une bravoure désespérée. Déjà le comte d'Egmont avait eu son cheval tué d'un coup dç serpentine, et l'avantage semblait devoir rester à son adversaire, quand des vaisseaux de guerre anglais qui croisaient sur la côte, attirés jusque dans la rivière d'Aa par le bruit de la mousqueterie, dirigèrent tout à coup leur artillerie sur l'aile droite des Français '. D'Egmont fit aussitôt avancer son infanterie, dont les bataillons chargèrent avec tant de vigueur que les lansquenets demandèrent quartier. Le maréchal de Termes fut fait prisonnier, avec plusieurs officiers de distinction, et près de deux mille hommes restèrent sur le champ de bataille, sans compter ceux qui furent massacrés dans leur fuite par les paysans. Après cette déroute, le duc de Guise dut abandonner ses premiers projets et marcher en hâte vers la frontière de Picardie, afin de s'y opposer aux progrès des troupes espagnoles.
Cependant des conférences pour la paix s'étaient ouvertes à l'abbaye de Cercamp. Les négociations furent bientôt rendues plus faciles par la mort de la reine Marie Tudor (17 novembre 1558) et par l'avènement d'Élisabeth qui, résolue à rétablir l'anglicanisme, devait s'empresser de rompre l'alliance de l'Angleterre avec l'Espagne. Le congrès avait été transporté a Cateau-Cambrésis : Henri II y avait envoyé le cardinal de Lorraine et le connétable Anne de Montmorency ; les représentants de Philippe II étaient Ferdinand Alvarez de Tolède, duc d'Albe, Guillaume de Nassau, prince d'Orange, et Granvelle, évôque d'Arras. Le 3 avril 1559, un traité fut définitivement signé, entre la France, l'Espagne et l'Angleterre. Philippe s'engageait à restituer Saint-Quentin, Châtelet et Ham : Henri, de son côté, devait évacuer les places du Luxembourg ; mais Calais et toutes ses dépendances lui demeuraient pour huit ans. Les rois de France et d'Espagne se jurèrent ensuite amitié et se promirent d'unir leurs efforts pour détruire l'hérésie. Cette réconciliation de Cateau-Cambrésis n'était en effet, de la part des deux souverains, qu'une ligue contre la réforme, qui prenait chaque jour un caractère plus alarmant.
Un protestant français, réfugié à Genève, avait continué, mais dans un
< MarU Tudor. p»r luit* d« l'aKtadant qu* Philipi* Il eitrcilt »H«. »»'»it. I» ÏO Juin 1MT, dtclsr* I» ru»rr* k I* Krioc* «l huit mille honnict de troupn nnglalw» tVui'tit J.irnl» fi l'in»»« ^«|>»*i>ol»
sens plus radical, la révolution religieuse commencée par le moine de Wittenberg. La doctrine luthérienne avait conquis l'Allemagne du Nord ; la secte de Calvin s étendit bientôt de la Navarre jusqu'à la Rochelle, et des Pays-Bas jusqu'en Ecosse.
Philippe II se concerta avec Henri II afin d'anéantir le calvinisme. Ce lut Guillaume de Nassau, alors ambassadeur à la cour de Paris, qui fut initié le premier à tous les détails de ce projet. Un jour, à un relais de chasse, le monarque français, ne se doutant guère de la profonde dissimulation du prince, lui parla familièrement des nouveaux engagements qu'il avait contractés avec le roi d'Espagne ; il lui dit qu'ils avaient résolu d'introduire l'inquisition dans leurs États respectifs, et de faire accepter par leurs sujets les décrets du concile de Trente '. Le temps ne devait pas être laissé à Henri II de remplir entièrement .ses promesses : il fut mortellement blessé, le 30 juin 1559, dans un pas d'armes qu'il donnait à l'occasion du mariage de sa fille Elisabeth avec le roi d'Espagne; mais celui-ci allait vouer sa vie à la défense du catholicisme.
Les rapports commerciaux avec l'Allemagne et la France, le séjour des troupes allemandes et suisses, l'asile donné à des milliers d'Anglais proscrits par Marie Tudor, tout avait contribué à favoriser dans les Pays Ras le progrès des nouvelles doctrines. Déjà, vers la fin du règne de Charles-Quint, avait-on cru prudent de modérer les poursuites, car on ne se trouvait plus en face d'une minorité facile à dompter : la moitié des habitants adhérait ouvertement ou tacitement à la réforme *. Philippe II, lui. ne garda aucun ménagement ; il ordonna l'exécution rigoureuse des édits de son père et défendit de les mitiger ou de les modifier en quoi que ce fut. En n'y ajoutant pas de dispositions nouvelles, il feignit pourtant une sorte de modération ; mais il eût été difficile, en vérité, d'outrer encore les mesures de répression contenues dans le placard du 25 septembre 1550, qui était comme le résumé des ordonnances antérieures.
Ce placard frappait de la peine de mort, par le fer, la fosse ou le feu, ceux qui vendaient, achetaient, copiaient ou recevaient des livres hérétiques ; qui peignaient ou vendaient des figures satiriques de la Vierge Marie, des saints ou de l'ordre ecclésiastique-, qui brisaient ou effaçaient les images érigées en leur honneur; qui tenaient ou permettaient chez eux des conventicules ; qui disputaient sur la sainte Écriture en public ou en secret ; qui prêchaient ou soutenaient les doctrines des auteurs réprouvés. Défense était faite à tous de loger, de recevoir ou de favoriser des protestants. L'exclusion de toute charge ou état honorable était prononcée contre ceux qui avaient été convaincus ou soupçonnés d'hérésie, même après qu'ils auraient été reçus à pénitence. Le même placard provoquait à la délation, en adjugeant aux dénonciateurs la moitié des biens de celui qu'ils avaient fait condamner. Il prescrivait aux cours souveraines et provinciales d'adjoindre aux juges ecclésiastiques, lorsqu'elles en seraient requises par eux, un membre de leur corps, afin d'être présent aux informations que les
• Voir VApologlr <la printr d'Orangf.
i Vnir In Arrhirr, dr la .Vallon d Ornige Sax.au, ,Hiblié«,,ir M. firwn Vin Prin«l*r*M. I". p. 141. »l IVtudtd* M A. Hor «nrf. intitult* Pkilippr II el la Rrla,q*r.a*n\ I* loin* XXV J« Jftmtim ér t Atad/mlr t\t Belg.ant
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inquisiteurs auraient à prendre et aux procédures qui en seraient la suite. 11 imposait à tous officiers et vassaux du prince l'obligation de prêter aide et assistance aux juges ecclésiastiques, pour l'arrestation et la détention des personnes infectées d hérésie. 11 interdisait expressément aux juges de modérer les peines. Il prononçait la nullité de toutes aliénations, donations, cessions, transports, testaments, faits par des hérétiques, depuis la première contravention aux ordonnances dont ils se seraient rendus coupables. Il menaçait même du châtiment réservé aux délinquants les personnes'qui auraient rédigé ou présenté des requêtes en grâce pour des contumaces. Enfin, il déclarait passibles de la hart les libraires qui vendraient des livres renfermant des erreurs contre la foi.
A la veille de retourner en Espagne, Philippe voulut organiser d'une manière forte et stable l'administration des Pays-Bas. Marguerite, duchesse de Parme, fut appelée d'Italie et, dans une assemblée des états tenue à Gand, elle fut investie solennellement du gouvernement général du pays. Née à Audenarde en 1522.
laduchesse de Parme était fille naturelle de Charles-Quint ! , et avait grandi sous les yeux de Marie de Hongrie ; sans avoir l'énergie de cette femme illustre, elle ne manquait ni d'intelligence ni d'adresse; elle se signalait surtout par une dissimulation profonde, dont les cours d'Italie avaient fait un art. En la préférant aux seigneurs des Pays-Bas qui auraient pu aspirer au premier rang, le roi avait montré la défiance qu'il nourrissait déjà à leur égard ; au surplus, il tenait en son pouvoir, comme garantie de la fidélité de sa s<eur, les châteaux de Parme et de Plaisance ; le fils même de Marguerite (si célèbre depuis sous le nom d'Alexandre Farnèse) était élevé comme otage à sa cour. On rapporte, enfin, que le roi trouva aussi un motif de préférence dans la dévotion qu'avait inculquée à la duchesse Ignace de Loyola, son confesseur *.
Philippe conserva, pour assister la gouvernante, les trois conseils institués par Charles-Quint : le conseil d'État, le conseil des finances et le conseil privé. Le conseil d'Etat avait dans ses attributions les grandes et principales affaires, la sûreté et la tranquillité des provinces, et les relations avec l'étranger; l'admi-
■ Celle princesse avait eu pour mère Jeanne Vander (.lie) lut, qui clail alors au service de Jacqueline de Luxembourg, («nwi d* Charlee d* Lalaing. baron de Montlgnv et d'Esîornai».. gouverneur et bailli d» la tille. Le «ecret de ta naissance avant Ht divulriê, elle fut envoree * Bruxelles «upres de la gouvernante Marguerite d'Autriche; après la mort de celle ci, elle continua de vivre, avec la reine douairière de Hongrie. En i.'.V., elle épouaa Alexandre de Mèdicis, duc de Florence, e>. en 1538, Octave Famèae, fila de Pierre -Louis Faraèse, duc de Parme et de Plaisance, auquel il succéda en 1517. Trois ans après la naissance de Marguerite, le magistrat d'Audenardo flt construire ce magnifique h»tel de ville, qui est encore aujourd'hui un objet d'admiration. Il fut achevé, dit on, en quatre années (15*7 a 15») et coula 7(W,0u0 francs, monnaie actuelle.
' Strada, <U Btllo btlgUo. I.
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nistrationdes revenus publics etdes domaines appartenait au conseil des finances ; quant au conseil privé, il s'occupait des affaires de justice et de police, et expédiait les lettres de grâce et les privilèges.
C'était donc au conseil d'Etat que le principal rôle était attribué dans le gouvernement. Sur les six membres qui le composaient, trois avaient vieilli au service de Charles- Quint et montraient un dévouement sans bornes au pouvoir
royal et à l'Église.
Cette fraction catholique et conservatrice du conseil suprême était représentée par Yiglius d'Aytta de Zuicheni, chef-président du conseil privé ; par Charles , comte de Berlaymont , et par Antoine Perrenot de Granvelle, évèque d'Arras. Le premier, déjà avancé en âge, était un jurisconsulte très-savant et un médiocre politique ; le second ne se distinguait que par un zèle ai dent et par une loyauté qui ne pouvait être mise en doute ; mais le troisième, qui peut être considéré comme l'un des hommes d'Etat les plus éminents du ii.-.tml i>i «nu »'AtN»RXMM tun xvi 8 siècle,Granvel!e, dominait ses collègues autant par son intelligence supérieure que par la confiance toute particulière que lui témoignait le souverain Il unissait à un esprit vaste et pénétrant une aptitude peu commune pour les affaires, à l'instruction la plus étendue une activité infatigable : il lui arrivait souvent d'occuper cinq secrétaires, et cela en différentes langues, car il en parlait sept avec facilité. Malheureusement, une excessive vanité déparait ces rares talents : il
< X* ta 1SIÎ, a Itmançnn {Franchi Otule. de lioiirforne). il était (Ils d« Ni<-olai, «eigneur de Oranvpilt, •ucceaanemrnt notai au bailliage d'ttniana, puis conseiller au parlent»»! de D*l«, enfln chancelier de l'empereur Charte* Quint. Il fut dtatme * lt*li*« et pourvu de benedce* dèa «a premier* Jeunette ; il fréquenta *»»c grand tuec*a le» université* de D»l», d« radoue, «l de Lou »ain. A peine âge dt i\ng tquatre «ni. il avait et» enTove par l'Kmpereur, en qualité de plénipotentiaire, an concile de Trente.
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aimait trop à faire valoir son crédit et son opulence ; peut-être aussi avait-il plus d'adresse que d'énergie.
Levèque d'Arras, Viglius et Berlaymont formaient ce qu'on appelait la Consulte, c'est-à-dire le conseil secret de la gouvernante. D'après ses instructions confidentielles, elle pouvait, en certains cas, ne prendre avis que de cette consulte seule; dans les affaires communicables au conseil d'État, elle devait également se concerter avec elle avant de prendre une décision. En réalité, ce conseil annulait ou du moins neutralisait toute autre autorité constituée, puisque son avis prévalait dans les aff aires importantes et principalement dans la collation desemploiset des bénéfices.
A cause même de la défiance qu'on leur montrait, leprinced'Orange, le comte d'Egmont et le comte de Hornes semblaient représenter dans le conseil d'Etat, non-seulement le parti national, mais aussi les dissidents religieux.
Guillaumede Nassau était originaire d'Allemagne ', bien que plusieurs domaines considérables, situés dans les Pays-Bas, le rendissent citoyen de ces
provinces et vassal-né ( iiu ims>.
«le Philippe II. Charles-Quint, l'ayant distingué de bonne heure, l'avait placé à sa cour en qualité de page. Pour ne point s'aliéner ce puissant protecteur, le jeune prince, 1 élevé dans le luthéranisme, avait fait profession de croyances catholiques. Bientôt il était devenu le favori de l'Empereur qui le conserva neuf ans auprès de sa personne, le forma lui-même aux affaires, et l'honora toujours d'une confiance au-dessus de son âge. Guillaume, introduit au conseil d'Etat, ne tarda point à engager une lutte d'abord sourde, puis ouverte, contre les ministres et les soutiens de la prépondérance espagnole dans les Pays-
• 11 «lui n« * liiUeiil>ourg comte de Nuwl.'li ij avril lj.ll, il'u i« comteue J> Stulber* el «le IjuiIUimi»» le Vieux, chef de» Niiuii Inllenliourii. outre Ma domain» d'Allemagne, il po»»elail daii» Ici t'a)» Ha» cl en France de grandi biein, notamment la principauté indépendante d'Orange, <|u'il atall herilee de ton cuuitn lieue de Nauau Chalon». iile»«<> mirielicmcnt dcianl saint- Di/ier en I lU.
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Bas. Quoique, eu matière religieuse, il fut profondément sceptique, il se sentit entraîné, du moment qu'il se plaça dans l'opposition, vers les doctrines luthériennes, dans lesquelles il avait été élevé et dont toute sa famille faisait profession. Mécontent de la manière dont Philippe avait distribué ses faveurs, blessé de se voir réduit a un rûle secondaire, après avoir ambitionné le premier rang, il inclinait dès lors vers la liberté religieuse et entretenait de secrètes correspondances avec les princes protestants d'Allemagne et avec le parti huguenot en France. Cependant le Taciturne ne laissait rien transpirer encore de ses audacieux projets : il était impénétrable pour tout le monde, excepté pour Philippe II.
Lamoral, prince de Gavre et comte d'Egmont ', n'avait point la grande portée de Guillaume de Nassau ; mais la noblesse des sentiments suppléait chez lui à 1 habileté politique : franc jusqu'à l'imprudence, présomptueux, altier, il manquait d'initiative, de vigueur et de persistance. C'était également à Charles- Quint qu'il devait son élévation : l'Empereur, appréciant son caractère chevaleresque, l'avait nommé capitaine général de sa cavalerie au siège de Saint-Dizier. Ce capitaine, si brave sur les champs de bataille, se montrait d'une extrême timidité dans les conseils, et il ne fut très-souvent qu'un instrument du prince d'Orange.
Philippe de Montmorency, comte de Ilornes et amiral des mers de Flandre *, était aussi intrépide que d'Egmont, dont il avait été le compagnon d'armes pendant la dernière campagne ; il partageait ses opinions ; du reste, besoigneux et mécontent, comme lui, de la marche des choses.
Pour compléter l'organisation administrative des Pays-Bas, Philippe II pourvut au gouvernement des diverses provinces : la Flandre et l'Artois furent confiés au comte d'Egmont ; la Hollande, la Zélande et la principauté d'Utrecht, a Guillaume de Nassau; la Frise et l'Over-Yssel. à Jean de Ligne, comte d'Arenberg; le Luxembourg, à Pierre-Ernest, comte de Mansfeldt; le comté de Namur, à Charles de Berlaymont ; la Gueldre et le comté de Zutphen, à Charles de Brimeu, comte de Meghem ; le Ilainaut, y compris Cateau-Cambrésis et Valenciennes, à Jean de Gliraes, marquis de Berghes; Tournai et le Tournaisis. a Floris de Montmorency, baron de Montigny, frère du comte de Homes. Le gouverneur ou stalhouder avait dans sa province le commandement des troupes, ainsi que la surveillance de l'administration civile et des tribunaux.
Quelques semaines avant de quitter la Belgique, Philippe II fit connaître aux états généraux, réunis à Gand, que son intention était de laisser après lui, dans
i N«' en IV». » U tiauald-. pi.» .1» l.r.. ine, ..Ilainaut) t.* tua'.fein it'I^mont. aarlmMUMal ornciniiire de Hollande, avait donne de» dur. HjuNeriiin» A la «.ne idre, et ar.pii» plu» lard en Flandre de. l.trn. romidernUe». U i.ianage du omit» l.am.iral avec l i d'ieii(>«K* satmi* ,lr liivi.T* relevait rmi.re IV.-ltid*n naii.wc et le rendait pu. «ant pur d'importante» «tJ.ance.. !»«>., •» IMft. rharlw <f'iint l'avait cre* ct.rr-ù.-r de 1 i T.awn d Vr,
• ftiili| ;i« de Vli.iilitiùrriiov Nevrl. .roinie de ll.rne., n» ver» 1T.1K, duni l;i Flandre, était 1il« de Jo»eph de Ncvcl «t d'Aon» d'i jiDOtil. (>|l*-ei. ayant perdu »on mart. epoi.a Jrnn, comte de lluroev. ij«i. ti en avant point e« de portante. Iai««a »n fortyn«-
mi> enfant» d» •» f» »\ !\ la el.ar.-e de porter «on nom. I liilippe dr Momuiorenci te trouva ninai l'un de» ne.uneur» le. pin»
fi.i.ulere.de» f»>. ha» comte de Horti", villa** A une liera de U.. .'.■monde, Iran- .«eignrur de \Ve*rt,rtc , il (..«ait Lattre de. Monnaie. d'..r et .l'vr^nl dm- .•.•<!» .Irrr.uTC Ville. >1 riait a.».i .-.riilirr de la Toi.™,) d'or. "»al»t>ellan et eapiliiitir dr la jarde llawiiid. du fDi d K. t i;ne.
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les Pays-Bas, quatre mille fantassins espagnols afin de protéger le nouvel ordre de choses ; mais il rencontra une telle opposition au sein de l'assemblée nationale, qu'on l'entendit s'écrier : ♦* Je suis aussi un étranger : ne voudrait-on pas - me chasser moi-mèmo > » Le '20 aoiU 1550, il s'embarqua à Flessingue, pour retourner définitivement en Espagne. Loin d'imiter la vie active de Charles- Quint, il ne se montra plus une seule fois, pendant un règne de quarante ans, ni en Italie, ni dans les Pays-Bas : ce fut du fond de l'Escurial qu'il prétendit tout conduire et tout diriger dans ses immenses possessions d'Europe et d'Amérique.
La situation était déjà menaçante quand la duchesse de Parme prit les rênes du gouvernement qui lui avait été confié. Partout elle rencontrait des adversaires de la prépondérance espagnole, dans le conseil d'État, dans la noblesse, et jusque dans le peuple, secrètement excité par les novateurs. L evèque d'Arras, placé auprès de la duchesse comme un surveillant, avait d'abord montré une grande circonspection pour tromper la vigilance des nobles : c'est ainsi qu'il communiquait presque toujours par lettres avec la gouvernante, lors même qu'ils se trouvaient sous le même toit. Ces précautions n'échappèrent point cependant à l'esprit pénétrant du prince d'Orange : il dévoila l'omnipotence que s'arrogeait (îranvelle, quoique simple conseiller d'Etat, et excita contre lui la jalousie de ses collègues. Charles-Quint avait associé à sa gloire les grands de la Belgique, et, dans toutes les occasions, il leur avait accordé une sorte de préférence sur la noblesse castillane : rabaissés maintenant dans leur orgueil national, antipathiques au nouveau prince, exclus du conseil suprême de la monarchie, ils ne dissimulaient pas leur irritation ; la plupart d'entre eux, s'étant libérés au service de l'Empereur, paraissaient, au reste, désirer l'occasion ou de restaurer leur fortune délabrée ou de se libérer de leurs engagements '. Quant aux religionnaires, ils commençaient a lever hardiment la tète.
Ramener les populations à l'unité du catholicisme, assurer le pouvoir monarchique au détriment des vieux privilèges, tel était le but auquel visait la politique espagnole (1500). Prévoyant les obstacles que cette entreprise devait rencontrer, Philippe exécuta un plan conçu par Philippe le Bon et mûri sous le • règne de Charles-Quint *. Dans toute l'étendue des Pays-Bas, on ne comptait que cinq évèchés, dont les sièges étaient à Liège, à Arras, à Tournai, a Cambrai et à Utrecht : ils ressortissaient aux archevêchés de Cologne et de Reims. Pour reconquérir le pouvoir exercé par des métropolitains étrangers, pour ranimer la foi chancelante, enfin pour introduire de nouveaux partisans de la couronne dans les assemblées nationales, l'augmentation du nombre des évèques était un moyen excellent. Cette affaire fut négociée avec beaucoup de mystère à Rome et , comme elle était grave, elle traîna en longueur. Le roi était déjà en Zélande, sur le point de s'embarquer pour l'Espagne, lorsqu'il reçut la bulle pontificale Il chargea Granvelle, resté étranger aux premières négociations, de l'exécution
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du plan qui changeait la circonscription ecclésiastique. Treize nouveaux évèchés étaient ajoutés aux cinq déjà existants. Le futur archevêque de Malines devenait primat des Pays-Bas et avait pour sufl'ragants six nouveaux évêques, ceux de Gand. de Bruges. d'Yprés, d'Anvers, de Bois-le-Duc et de Rureraonde. D'autre part, les évèchés de Tournai, d'Arras, de Namur et de Saint Orner étaient placés sous la dépendance de Cambrai, érigé en archevêché; enfin cinq autres diocèses, créés dans les provinces septentrionales, allaient ressortir à Utrecht. Les anciens évêques étaient élus par leur chapitre : le roi se réserva la présentation des nouveaux. Malheureusement, cette réorganisation, utile et nécessaire à certains égards, froissait de nombreux intérêts et devait occasionner des murmures universels : les nobles envisageaient avec inquiétude la puissance royale fortifiée de treize suffrages importants dans les états ; les anciens prélats ne voyaient pas sans déplaisir la diminution de leur juridiction ; les grandes abbayes, dépouillées d'une partie de leurs revenus au profit des nouveaux titulaires, se plaignaient avec aigreur; enfin, le peuple craignait que ces derniers n'agrandissent l'action et n'augmentassent les rigueurs d«* l'inquisition '.
Philippe avait dû s'engager à rappeler promptement les quatre mille fantassins qu'il laissait dans le pays ; mais cette promesse tardait à recevoir son exécution. Les provinces s'irritaient contre les désordres que ces soldats commettaient dans leurs cantonnements, et ces plaintes trouvaient un écho dans le conseil d'État. Marguerite de Parme se vit contrainte de donner aux troupes espagnoles l'ordre de s'embarquer au port de Flessingue, et leur départ s'effectua dans les premiers mois de l'année 1501 *.
Le retard apporté à leur éloignement avait accru les forces du parti national. Guillaume de Nassau avait subjugué par son ascendant les comtes d'Egmont et de Hornes, et ces trois seigneurs entraînaient avec eux la plus grande partie de la noblesse, jalouse du pouvoir de Granvelle, ennemie d« la domination étrangère et mécontente de la faible part qu'elle avait au gouvernement. Pour combattre les innovations religieuses, Marguerite avait besoin du secours le plus actif des gouverneurs provinciaux, et elle ne trouvait, dans la plupart d'entre eux, que de la tiédeur ou de la résistance. Le temps n'était plus loin où le marquis de Berghes, gouverneur de Valenciennes, devait répondre à la duchesse - qu'il n'entrait ni dans ses fonctions ni dans son caractère de livrer à la mort des hérétiques. « Bientôt les réformés, ne se contentant plus des assemblées nocturnes, se réunirent en plein jonr. Ils se trouvèrent au nombre de près de cinq mille aux prêches de Valenciennes, et l'on en avait compté davantage encore à Tournai. Dans ces deux villes, les ministres de la nouvelle religion provoquèrent de véritables émeutes. La duchesse ordonna de sévir contre eux avec plus de rigueur, et, par ses ordres, les magistrats de
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Valenciennes se saisirent du prédicateur réformé et le condamnèrent au feu. Mais, pendant qu'on il i fierait son exécution, ses partisans s'accrurent avec une telle rapidité, qu'ils se virent en état de forcer la prison et d'arracher le coupable des mains de la justice. Cependant des troupes entrèrent dans la ville et y rétablirent Tordre.
Après avoir été nommé archevêque de Malines, Granvelle venait d'obtenir le chapeau de cardinal. Ce nouveau titre lui donnait le pas sur tous ses collègues : pour se venger des humiliations qu'ils lui avaient fait subir, il voulut étaler une magnificence qui éclipsât la leur. Mais cette ostentation d'autorité accrut la haine de ses ennemis et excita même la jalousie de la gouvernante.
Déjà, au mois de juillet 1302, le baron de Montigny s'était rendu en Espagne afin de taire connaître au roi les griefs du pays : mission dont il avait été chargé par la plupart des chevaliers de l'ordre de la Toison d'or. Philippe avait promis vaguement de venir en Belgique examiner par lui même l'état des choses. Après avoir eu connaissance de cette réponse, Guillaume et ses deux amis, les comtes d'Kgmont et de Homes, firent un pas décisif; ils écrivirent en commun au monarque une lettre (11 mars 1563j, dans laquelle ils représentaient le cardinal comme la première cause du mécontentement et demandaient formellement son éloignement des affaires. Philippe leur répondit, longtemps après (0 juin), qu'il n'avait point l'habitude de condamner, sans cause, aucun de ses ministres; et il invitait l'un des trois seigneurs à se rendre en Espagne pour lui exposer le sujet de leurs plaintes. Aucun d'eux ne consentit à faire ce voyage ; ils adressèrent seulement au roi, le 29 juillet, une nouvelle lettre collective dans laquelle ils lui annonçaient leur intention de se démettre de leurs fonctions et réclamaient la convocation des états généraux. Us se rétirèrent effectivement du conseil d'État, et, dès ce moment, l'opposition contre l'homme éminent qui personnifiait la politique espagnole se manifesta d'une façon plus vive. On voulut le renverser par le ridicule. A l'exemple du comte d'Egmont, la plupart des nobles firent porter à leurs domestiques une livrée insultante pour le cardinal : c'était un manteau de panne noire, à manches pendantes, sur lesquelles étaient fixés des capuchons ou barrettes rouges. L'épigramme fut comprise de tout le monde. Marguerite de Parme elle-même, crai • gnant de partager l'impopularité a laquelle Granvelle était en butte, abandonna le plus capable de ses conseillers; elle envoya en Espagne son secrétaire Tùmas Armenteros, qui était chargé d'exposer au roi la nécessité du rappel exigé par la noblesse. Après avoir longtemps hésité, Philippe voulut sauver les apparences : il adressa au cardinal une lettre autographe qui lui accordait l'autorisation d'aller passer quelque temps dans son pays, et le ministre, devinant les intentions de son maître, partit pour la Franche-Comté, sa patrie, au mois de mars 1564 '. Ce n'était là qu'une concession momentanée : eu sacrifiant Granvelle, Philippe sut lui réserver des emplois plus éminents et, en feignant de se
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réconcilier avec la noblesse des Pays-Bas, il ne fit que préparer plus sûrement ses projets d'oppression et de vengeance.
Le rappel du cardinal opéra toutefois une sorte de revirement dans la politique qui avait prédominé jusqu'alors. Marguerite de Parme parut dépendre pour quelque temps dune aristocratie jalouse qui, elle-même, devait céder aux obsessions d'une noblesse obérée et avide. Le conseil d'État, où étaient rentrés Guillaume de Nassau et ses deux amis, s'attribua toute l'autorité et remplaça par une semi-tolérance l'ancien système de répression contre les réformés. Le peuple put se livrer à toute sa haine contre l'inquisition : ne redoutant plus les agents de cet odieux tribunal, il les poursuivait de ses sarcasmes et protégeait ouvertement les novateurs. Ces dispositions occasionnèrent à Anvers une scène tragique. Un carme, nommé Grégoire Fabricius, après avoir apostasie en Angleterre, était revenu prêcher la nouvelle doctrine sur les bords de l'Escaut. Pris et condamné à être brûlé vif, il avait été attaché au poteau, lorsque la foule commença à lancer des pierres. L'exécuteur, craignant qu'on ne lui laissât pas le temps de mettre le feu au bûcher, tira rapidement un couteau de sa poche et coupa la gorge au condamné. Le lendemain on trouva affiché sur la place un placard, écrit avec du sang, par lequel on avertissait le peuple que la mort du martyr ne tarderait pas à être vengée (octobre 1504).
Déjà Philippe II avait enjoint à la gouvernante d'exiger une soumission complète aux décrets du concile de Trente. Cette fois encore, Marguerite rencontra la plus forte résistance dans le conseil d'État. Le prince d'Orange soutint que la nation ne pouvait ni ne voulait admettre les décisions du concile, parce que la plupart d'entre elles étaient contraires aux privilèges du pays. Il l'ut résolu que le comte d'Egmont se rendrait à Madrid pour exposer les vœux du parti national, demander la révision des placards de Charles-Quint et tâcher d'obtenir que le conseil fût augmenté de dix ou douze seigneurs. Philippe II reçut le vainqueur de Gravelines avec une affabilité feinte (1565) : il devait repousser des demandes qui sapaient son système politique et qui tendaient à concentrer entre les mains de l'aristocratie tout le pouvoir dans les Pays-Bas. En congédiant le comte d'Egmont, il lui fit don de douze mille ducats. Mais en même temps, il recommanda à la gouvernante de réunir quelques évéques et quelques conseillers dévoués, afin de rechercher s'il n'y aurait pas, pour châtier les hérétiques, d'autres moyens que ceux dont on avait fait usage jusqu'alors. Cette commission ayant émis un avis négatif, le roi, par dépèche du 13 mai, enjoignit à la duchesse de redoubler de vigilance et désapprouva le projet d'accroître l'autorité du conseil d'État. Le 17 octobre, il lui transmit des ordres encore plus sévères : il entendait que les placards de Charles-Quint fussent exécutés à la lettre et que les inquisiteurs reçussent de l'autorité séculière l'appui le plus efficace. Des moines espagnols, répandus dans les provinces, continuaient à rendre compte à Madrid de leurs découvertes, et, sur leurs relations, le roi envoyait des instructions secrètes à la gouvernante ; il lui marquait le nom des personnes suspectes d'hérésie, leur âge, leur profession, leur demeure, et il l'avertissait de leurs démarches les plus cachées. Cependant elle hésitait
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devant de nouvelles rigueurs. Pour sortir d'embarras, elle convoqua extraordinairement les membres du conseil d'Etat et les chevaliers de la Toison d'or; mais là aussi on flotta entre la crainte et le devoir : les uns se rangèrent à l'avis de Viglius, qui proposait d'ajourner l'exécution des ordres du souverain jusqu'à ce qu'on l'eût instruit des tristes effets qu'ils devaient produire ; les autres rappelèrent que toutes les représentations adressées à Madrid avaient été vaines, et opinèrent avec force pour que les ordres fussent immédiatement suivis. La gouvernante, ne devinant point les arrière-pensées de cette fraction du conseil, adopta le parti le plus funeste : celui de publier les ordonnances royales, sans s'inquiéter des suites qu'elles pourraient avoir. C'est alors que le prince d'Orange ne put s'empêcher de dire : « Nous verrons bientôt le commencement d'une grande tragédie '. « En vertu de la décision qui venait d'être prise, les gouverneurs des provinces reçurent pour instruction de se conformer scrupuleusement aux placards contre les hérétiques, de prêter main-forte aux inquisiteurs et de recommander la vigilance aux autorités subalternes. Ce redoublement de sévérité fit sur le peuple une impression qui justifia pleinement les craintes du président Viglius. Les préparatifs militaires qu'Éric, duc de Brunswick, effectuait en Allemagne laissaient, d'ailleurs, entrevoir que le gouvernement aurait bientôt recours à la force. L'anxiété se propagea de telle sorte, que plus de trente mille artisans, soit qu'ils eussent embrassé les nouvelles doctrines, st)it qu'ils fussent inquiets de voir le travail s'alanguir, s'expatrièrent volontairement et se réfugièrent en Angleterre. Cependant la plupart des gouverneurs refusèrent d'exécuter les nouvelles ordonnances et annoncèrent que, si l'on persistait à les y contraindre, ils se démettraient de leurs charges : ils n'étaient pas, disaientils, assez barbares pour faire périr par les flammes cinquante à soixante mille de leurs concitoyens. Stathouder de Hollande et d'Utrecht, le prince d'Orange avait pris l'initiative en écrivant à Marguerite qu'il ne pouvait prêter son concours ni à l'exercice de l'inquisition, ni à l'exécution des placards ; il reculait devant la guerre civile et offrait sa démission dans le cas où le roi voudrait passer outre. La duchesse refusa cette démission, qui aurait pu empirer les choses, et répondit » qu'elle alloit représenter le tout à Sa Majesté et la supplier pour sa briefve venue *. *
Les états et les communes s'associaient à cette résistance, à laquelle un événement important allait donner plus de cohésion et plus de vigueur. Philippe de Marnix, de Bruxelles, seigneur de Mont-Sainte-AIdegonde, s'était réuni avec huit autres gentilshommes au château de Bréda ; là, ils avaient jeté les bases du Compromis ou de la célèbre confédération de la noblesse des Pays-Bas contre la domination religieuse et politique de l'Espagne (1566) : l'acte, rédigé par Philippe de Marnix, portait en substance que la noblesse s'unissait pour défendre les privilèges du pays et s'opposer à l'établissement de l'inquisition 5 .
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Traduit en plusieurs langues et répandu dans toutes les provinces, cet acte eut un succès prodigieux ; plus de deux mille signatures furent promptement recueillies, et dans ce nombre figuraient les noms des personnages les plus considérés et des plus riches négociants du pays '. A la tète de cette ligue contre l'inquisition, fut placé Henri de Bréderode, issu des anciens comtes de Hollande et seigneur de Vianen : c'était un homme plein d'audace et de résolution, mais qui, en réalité, suivait l'impulsion de Louis de Nassau, frère du prince d'Orange. Élevé dans les écoles de Strasbourg et de Genève, Louis de Nassau, par son esprit à la fois pénétrant et hardi, ne cessa de diriger la noblesse opposante. Le 3 avril 1506, vers le soir, on vit arriver à Bruxelles, en différents pelotons, plus de deux cents gentilshommes, tous à cheval et en équipage de guerre. Le lendemain, leur nombre s'était déjà presque doublé : ils s'assemblèrent dans l'hôtel de Floris Pallent, comte de Culembourg, sur la place du Petit Sablon, pour prêter un second serment, par lequel ils s'obligeaient à se soutenir et à ne pas reculer, au besoin, devant des voies de fait; puis ils adoptèrent une supplique, qu'ils devaient présenter eux-mêmes à la gouvernante. Le jour suivant, ils prirent le chemin du palais, marchant deux à deux dans le plus grand ordre, ayant à leur tète Henri de Bréderode et Louis de Nassau. Marguerite de Parme les reçut au milieu de ses conseillers et des chevaliers de la Toison d'or. - Les seigneurs qui sont ici devant Votre Altesse, * lui dit respectueusement Bréderode, - et plusieurs autres de même rang qui se joindront bientôt à eux, désirent lui présenter une humble requête. » Cette humble requête avait pour but de réclamer la suspension des édits contre les protestants jusqu'à la réunion des états généraux qui seraient chargés de les reviser. La gouvernante pria les gentilshommes de revenir, le lendemain, chercherla réponse à leur pétition. Ils revinrent effectivement, dans le même ordre que la veille. Marguerite leur rendit la pièce apostillée en marge : elle leur donnait l'espoir qu'on ferait cesser l'inquisition et que les édits seraient adoucis, sous la réserve, toutefois, d'en écrire préalablement au roi. Dans ces pénibles audiences, la duchesse avait eu beaucoup de peine à surmonter ses inquiétudes ; elle en fit part au comte de Berlaymont, un de ses plus fidèles conseillers, et celui-ci, dit-on, répondit assez haut pour qu'on pût l'entendre : Ce ne sont que des gueux! Quoi qu'il en soit, les partisans de la cause royale adoptèrent cette épithète comme un terme de mépris, tandis que les membres de la ligue l'acceptaient comme un hommage rendu au désintéressement de leur entreprise.
Un repas splendide avait réuni les principaux confédérés à l'hôtel de Culembourg. A la fin du banquet, Bréderode, portant au cou une besace de mendiant, but à la santé des gueux; puis les confédérés jurèrent encore par le pain, le sel et la besace, de rester unis. On les vit ensuite porter au cou une médaille d'or ou d'argent, appelée depuis la monnaie des gueux : d'un côté, se trouvait
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l'emblème de la confédération, deux mains entrelacées tenant une besace ; au revers, on lisait cette légende : par flammes et par fer
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Bien que la gouvernante eut envoyé à Madrid le marquis de Bergbes et le baron de Montigny pour y faire connaître une situation qui empirait chaque
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jour, Philippe ne se pressait point de prendre une résolution. Lassés d'attendre ^a réponse, les mécontents eurent, au mois de juillet, une nouvelle réunion dans les environs de Saint-ïrond. Ils s'y trouvèrent au nombre de près de deux mille, tous armés : les uns s'étaient emparés des fermes et des manoirs ; les autres campaient en rase campagne. Tous, de concert avec quelques ministres calvinistes venus à leur assemblée, résolurent de garantir au peuple la liberté de conscience jusqu'à la décision des états généraux, et de se défendre au besoin par la force si l'on osait attenter à leurs biens ou à leurs personnes. En vain le prince d'Orange et le comte d'Egmont, délégués par Marguerite, s'abouchèrent- ils à Dufi'el avec Bréderode; Ifs confédérés persistèrent dans leur résolution de réclamer la liberté de conscience et toute sûreté pour ceux qui avaient signé le Compromis : ce fut 1 objet d'une seconde requête que Louis de Nassau, accompagné de onze autres gentilshommes, présenta le 30 juillet. La duchesse de Parme, de plus en plus effrayée, demanda itérativement au roi qu'il consentit à la convocation des états généraux.
Une extrême agitation régnait dans le pays ; la plupart des villes commençaient à prêter ouvertement leur appui aux confédérés. L'indulgence forcée du gouvernement, l'attitude douteuse de la noblesse, l'exaltation du peuple augmentaient l'audace des sectaires; des bandes d'aventuriers français, qui rôdaient depuis quelque temps sur la frontière, se répandirent dans le Hainaut et dans la Flandre, et les ministres calvinistes parcoururent les campagnes, attroupant les habitants par leurs prédications. Ces prêches offraient un singulier spectacle : on y voyait parfois jusqu'à dix mille et même vingt mille auditeurs, armés de poignards, de mousquets et de hallebardes ; ils avaient leurs postes avancés, et les avenues de la plaine étaient barricadées avec des chariots. Le prédicateur, allemand ou français, se faisait entendre du haut d'une chaire, formée le plus souvent à la hâte avec des charrettes et des troncs d'arbre ; une toile suspendue au-dessus de sa tête le garantissait du soleil et de la pluie : les auditeurs étaient placés du côté opposé au vent, pour ne rien perdre du prêche. Ces assembléos se multiplièrent et, l'impunité redoublant la hardiesse des sectaires, ils se permirent de promener leurs ministres en triomphe, de leur donner une escorte de gens armés, de braver audacieusement les lois par ces démonstrations séditieuses. Les magistrats d'Anvers envoyaient courrier sur courrier à la duchesse de Parme pour l'engager à mettre, par sa présence, un terme aux manifestations menaçantes des religionnaires : c'était le seul moyen, disaient-ils, de prévenir l'entière ruine de la ville, que déjà un certain nombre de négociants, redoutant le pillage, étaient sur le point de quitter. Dans cette dangereuse conjoncture, la crainte de compromettre l'autorité royale empêcha seule la gouvernante de se rendre aux vœux qui lui étaient exprimés ; mais elle se fit remplacer par le prince d'Orange. Celui-ci avait vivement désiré cette mission, à ce point même qu'il avait poussé la magistrature communale à l'imposer en quelque sorte au choix de la duchesse : il voulait essayer sa popularité. Les habitants, au nombre de plus de trente mille, vinrent au-devant de lui (13 juillet). - Vivent les gueux! - lui criait-on de toutes paris. « Voila
celui qui nous apporte la liberté ! » Guillaume feignit de désapprouver ces manifestations; tous ses efforts furent employés ostensiblement à ramener le calme dans la ville; il réussit à y empêcher l'introduction des prêches, mais, de gré ou de force, il toléra les assemblées presque innombrables qui se tenaient dans les faubourgs
Des excès vraiment déplorables attristaient une autre partie du territoire. Une bande de bateliers et de paysans, entremêlés de prostituées et de vagabonds, avait, au nombre d'environ trois cents, attaqué les églises et les abbayes du côté de Saint-Oraer et de Menin ; leur rage impie avait forcé l'entrée des temples, renversé les autels, brisé les images, détruit ou profané tous les objets sacrés. Lorsque les premiers bruits de ces attentats commencèrent à ciruler dans le pays, Anvers fourmillait de gens sans aveu, qu'y avait
attirés la solennité de l'Assomption. Cette foule fanatique brûlait d'imiter les iconoclastes de Saint-Omer. La présence du prince d'Orange l'avait seule contenue ; mais un ordre de la cour ayant forcé Guillaume de partir subitement pour Bruxelles, où les chevaliers de la Toison d'or étaient convoqués, la ville resta exposée a toute la fureur des sectaires. Pendant l'octave de la fête, une horde de brigands et de filles se porta vers l'église de Notre-Dame en chantant des psaumes. Cette admirable cathédrale était renommée comme une des plus riches de la chrétienté; on y comptait soixante et dix autels, une infinité de tableaux et de statues: quelques heures suffirent pour la dévaster; tout fut détruit; on ne respecta pas même les vases sacrés, dans lesquels on but à la santé des gueux! Presque toutes les provinces avaient ressenti les déplorables effets de cette violente réaction ; dans les cités les plus considérables de la Flandre, du Brabant et de la Hollande, les iconoclastes n'avaient rencontré aucune résistance efficace et avaient pu se livrer impunément à tous les désordres.
La duchesse de Parme, presque captive à Bruxelles, reçut des chevaliers de la Toison d'or le conseil de céder aux circonstances. Elle consentit à conclure un accord avec les chefs de la confédération. Par des lettres du 25 août, elle promit que le roi abolirait l'inquisition ; que, de concert avec les états généraux, il autoriserait la rédaction d'un nouveau placard contre l'hérésie et ne prendrait aucune mesure de nature à inquiéter les signataires du Compromis. De leur côté, les députés de rassemblée de Saint-Trond prirent l'engagement de se conduire en bons et loyaux vassaux ; de s'employer, de tout leur pouvoir et de bonne foi.
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MAISON D'AUTRICHE
à réprimer les troubles et à faire cesser les saccagements d'églises ; de mettre tout en œuvre pour que le peuple déposât les armes, que les prêches se fissent seulement dans les endroits où ils avaient eu lieu jusque-là, et qu'on n'y commit aucun scandale ni désordre; enfin, do considérer leur Compromis comme nul, cassé et aboli, tant que la sûreté qui leur était garantie par la duchesse, au nom du roi, serait maintenue. Ils confirmèrent ces engagements par un serment prêté entre les mains du prince d'Orange, des comtes d'Egraont et de Homes, et de deux autres membres du conseil d'État '.
La gouvernante informa le monarque, dans une dépèche secrète, des motifs qui l'avaient forcée à cette condescendance, contre laquelle elle protestait avec énergie ; elle suppliait son frère de venir lui-même dans les Pays-Bas pour venger la religion outragée et l'autorité royale foulée aux pieds.
Certes, Philippe ne pouvait s'attendre à des nouvelles si attristantes, après les concessions qu'il avait faites, mais qui, malheureusement, ne furent connues à Bruxelles qu'à l'époque même où les iconoclastes commettaient leurs dévastations -. Il laissa d'abord un libre cours à sa juste colère, puis revint à ses habitudes de dissimulation. Dans une dépêche ostensible, il fit espérer, trèsvaguement, à la vérité, qu'il pourrait un jour consentir à la réunion des états généraux, et il annonçait de nouveau sa prochaine arrivée, quoique dès lors il ertt résolu d'envoyer le duc d'Albe pour châtier les rebelles.
Cependant les derniers événements avaient porté un coup mortel à la confédération. Irrités des brigandages commis par les iconoclastes, les catholiques s'étaient ralliés spontanément autour de la duchesse : la plupart des gouverneurs provinciaux prenaient les armes et dispersaient les rassemblements populaires ; le comte d'Egmont, gouverneur de la Flandre, donnait l'exemple : partisan d'une sage liberté, mais non de l'anarchie, il craignait peut-être de s'être trop avancé et agissait contre ceux qui avaient trempé dans les derniers excès.
Profitant de la division survenue parmi les chefs de la noblesse et de la désorganisation croissante des confédérés, Marguerite appela les troupes qu'Eric de Brunswick avait rassemblées sur les frontières; elle protesta ensuite contre l'extension qu'on donnait à la convention du 25 août et fît poursuivre les sectaires comme criminels de lèse-majesté. Philippe de Noircarmes commandait dans le Hainaut, en l'absence du marquis de Berghes. Royaliste et catholique , il mit des garnisons dans les places fortes du comté et marcha contre Valenciennes qui, située sur les frontières de France, à portée des huguenots, contribuait surtout à augmenter les alarmes de la gouvernante. La ville fut assiégée et prise, sans que personne, excepté quelques gentilshommes du Tour-
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naisis et de la Flandre wallonne, eût fait le moindreeflbrt pour la secourir (1567). La résistance fut moins longue encore dans les autres cités qui avaient tenté d'établir par la force la liberté de conscience. Cette facile restauration de l'autorité royale eut pour conséquence la dissolution complète de la confédération ; depuis les excès des iconoclastes, une scission de plus en plus profonde s'était déclarée entre les catholiques et les réformés; ces derniers eux-mêmes étaient divisés, et les plus compromis d'entre eux ne voyaient plus de salut que dans la fuite ou dans une soumission absolue.
Pour achever la défaite du parti national et «les protestants, la gouvernante exigea de tous les fonctionnaires de l'Etat un nouveau gage de fidélité : ils devaient s'engager solennellement à protéger la religion catholique, à poursuivre les iconoclastes, a travailler de tout leur pouvoir à l'extirpation de I hérésie, à servir le roi envers et contre tous. Cette formalité fut imposée, sous peine de destitution, à tous les chevaliers de la Toison d'or, aux gouverneurs des provinces et, en général, à tous ceux auxquels l'État avait confié quelque charge. Les comtes de Mansfeldt, de Berlaymont et le duc d'Arschot obéirent sans faire aucune difficulté ; le comte d'Egmont hésiia pendant quelque temps; d'autres, parmi lesquels se trouvait le comte de Homes, prétendirent que le serment qu'ils avaient déjà prêté était suffisant. Quant à Guillaume de Nassau, il refusa obstinément l'acte qu'on exigeait de lui : «• Quoi donc! * s'écria-t-il, « je m'obligerais h mener ma femme (Anne de Saxe) au bûcher, » parce qu'elle est luthérienne? « Il envoya en conséquence sa démission de conseiller d'État et de stathouder, et fit ses préparatifs pour quitter le pays. Mais, avant de se retirer en Allemagne (1567), il eut une dernière entrevue avec le comte d'Egmont, qu'il rencontra à Willebroeck, village situé entre Bruxelles et Anvers. Il s'efforça vainement de l'entraîner avec lui : d'Egmont lui déclara qu'il se fiait en la loyauté du roi. Sur quoi, le prince d'Orange lui adressa ces mots prophétiques : - Cette confiance vous perdra : vous serez le pont sur lequel les Espagnols passeront pour entrer dans les Pays-Bas. « Et, lui tendant la main, il se sépara de lui pour ne plus le revoir.
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hilippe II avait bercé les Belges de l'espoir qu'il se rendrait au milieu d'eux, afin d'apaiser les mécontents et de rétablir la confiance. La gouvernante elle-même croyait à l'arrivée prochaine du roi. dont le voyage paraissait, au reste, décidé, puisque le passage par la France avait été demandé otiiciellement.
Toutefois ce projet n'était qu'un leurre. En apprenant les excès des iconoclastes, le fils de Charles-Quint avait juré, j/ur Càtne de son },ère, de punir ces criminels de lèse-majesté divine et humaine, et, pour (pie la vengeance fut terrible, c'était au plus rude de ses généraux qu'il allait livrer des provinces déjà considérées comme en état de rébellion. Ferdinand Alvarez, duc d'Albe et comte de Salvatierra, se prétendait issu des anciens rois de Tolède. Quoiqu'il eut alors soixante ans. il n'avait rien perdu de son activité et de son énergie; dans son corps de 1er, il
IÎ
renfermait une âme inflexible. Nul plus que lui netait propre à remplir les vues tyranniques et sanguinaires de Philippe II, et à devenir l'exécuteur inexorable de ses décrets '.
C'était par la terreur que nos provinces devaient être ramenées à l'unité de religion. Philippe avait ordonné au duc d'Albe de rassembler ses troupes les
plus exercées, et l'avait investi de pouvoirs illimités pour construire des citadelles, casser les privilèges, attribuer les charges de magistrature à des officiers royaux, faire sai- & sir, juger et punir les fauteurs de troubles et, sans exception , tous ceux qu'il trouverait coupables. Cette expédition était considérée en Espagne comme une guerre sainte : le clergé et, en particulier, les inquisiteurs avancèrent au monarque des sommes considérables. Les vicerois et gouverneurs de Sardaigne, de Sicile, de Naples et du Milanais avaient reçu ordre de tirer de leurs garnisons les soldats d'élite et de les envoyer dans les environs de Gènes, où Ferdinand Alvarez devait les recevoir et les échanger contre les recrues qu'il amenait d'Espagne. La cour de France ayant déclaré qu'elle ne pouvait accorder le passage à une armée espagnole, parce que, dans ce cas, elle aurait tout à craindre des huguenots, Philippe II s'adressa aux ducs de Savoie
) En 11*3. le roi,l ayant communiqué au duc d'Alb* le* lettre* qui lui étaient jjrrum par le j>riuc« d'Orange et **» deu» •mu pour demander le rappel du cardinal de Graneelle, reçut la rCponie *ui»ant* : - Chaque fou que Je «oie le* lettre* de ce» troie
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et de Lorraine, trop dépendants de lui pour rejeter sa demande '. Le duc d'Albo setait déjà rendu à Carthagène. Le 5 mai 1507, il sortit de ce port avec trente galères. Après avoir pris terre à Gènes et traversé la Lombardie, il fit dans les environs d'Asti, ville du Montferrat, la revue de ses troupes. Celles-ci comptaient au plus dix mille hommes, tant cavaliers que fantassins ; mais ces dix mille vétérans ne devaient être que le cadre dune armée beaucoup plus considérable, qui serait rassemblée dans les Pays-Bas. Le duc amenait avec lui les tercios de Na pies, de Sicile, de Sardaigne et de Lombardie, c'est-à-dire les plus vaillants soldats de l'Espagne et ses plus illustres ofliciers, Sanche d'Avila, Christophe Mondragon, Chiappin Vitelli, Gabriel Serbe! Ion i, François Verdugo et d'autres également renommés; la cavalerie, composée de quatorze enseignes de lanciers et de quatre compagnies d'arquebusiers à cheval, était commandée par les deux fils du duc, don Frédéric de Tolède et le grand prieur don Fernand : suivant la coutume de l'époque, plus de mille courtisanes suivaient les drapeaux. L'armée, partagée en trois divisions, passa le mont Cenis, traversa à petites journées la Savoie, puis, débouchant dans la Franche-Comté, s'y renforça de quatre escadrons de cavalerie et arriva dans le Luxembourg, où elle trouva encore trois régiments d'infanterie allemande, qui devaient lui servir d'auxiliaires. Après avoir pris quelques jours de repos à Thionville et prévenu la gouvernante de son arrivée, le duc poursuivit sa marche. Tandis qu'il s'avançait vers Bruxelles, à la tète du régiment de Sicile, il dirigeait sur Anvers, pour y remplacer la garnison wallonne, trois mille hommes placés sous les ordres du comte Ladron, et envoyait d'autres détachements à Gand et dans toutes les villes importantes L'approche des Espagnols avait répandu une véritable terreur; des milliers de fugitifs abordaient aux rivages de l'Angleterre, tandis que d'autres, en grand nombre aussi, cherchaient un refuge dans les villes libres de l'Allemagne et en Suisse. Ce fut le 22 août que Ferdinand Alvarez parut aux portes de Bruxelles, en qualité de commandant général des troupes du roi dans les Pays-Bas ; il traversa la cite au milieu d'un peuple muet et consterné. Ses soldats furent cantonnés dans les faubourgs, et lui-même établit son quartier général à l'hôtel de Culembourg, qui devint ainsi le siège de la tyrannie après avoir été le berceau de la confédération.
On ignorait qu'une commission spéciale attribuait au duc d'Albe la répression de l'hérésie et des crimes d'État, et l'on s'était flatté d'abord que son autorite serait purement militaire. L'illusion ne fut pas de longue durée. Après avoir affiché la clémence pour surprendre plus facilement les chefs de l'ancienne opposition, il montra tout à coup qu'il u 'était que le ministre inflexible des vengeances de Philippe II. Le 9 septembre, au sortir d'un conseil de guerre, il fit arrêter deux personnages auxquels il n'avait donné jusque-là que des marques de confiance. U'Egmont étant allé rendre visite au grand prieur don Fernand,
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Sanche d'Avila, capitaine des gardes, entra soudainement dans la chambre et dit au comte qu'il en était affligé, mais qu'il avait reçu de don Alvarez l'ordre de l'arrêter. D'Egmont répondit qu'il ne se rendrait pas au nom du duc : le capitaine répliqua qu'il avait aussi ordre du roi de le conduire en prison, et là-dessus il lui demanda son épée. Le héros de Gravelines répliqua qu'il l'avait portée toute sa vie pour le service du roi, comme il la portait encore; et il fit difficulté de la déposer, mais enfin il fallut se soumettre. Le comte de Hornes fut fait prisonnier de la même manière, dans la salle oû s'était tenu le conseil. Toute résistance eût été impossible : plus de cinq cents arquebusiers environnaient l'hôtel. Après avoir été détenus pendant quelques semaines à Bruxelles, sans
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pouvoir communiquer ensemble, les deux prisonniers furent transportés à Gand avec une escorte de trois mille soldats espagnols.
Le commandant général avait ordonné ce coup d'État sans avoir consulté la gouvernante. Lorsque tout fut accompli, il lui envoya les comtes de Mansfeldt et de Berlaymont, chargés de lui dire que, s'il avait agi sans son conseil, c'était uniquement pour lui épargner l'odieux de cette action. Cette excuse ne satisfit point Marguerite : humiliée de subir une autorité supérieure, elle députa son secrétaire intime à la cour de son frère, afin d'obtenir l'autorisation de résigner le gouvernement. Philippe la lui accorda sans difficulté, mais avec les marques apparentes de la plus vive gratitude, et, au mois de décembre 1507, elle partit pour l'Italie. Le G janvier de l'année suivante, le duc d'Albe, qui l'avait remplacée, écrivit au roi : » Il y a encore beaucoup de choses à faire : condamner * les villes qui ont déliuqué ; tirer des particuliers une bonne somme de deniers.
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- après qu'on aura fait justice exemplaire des principaux coupables; assurer les « revenus royaux aux Pays-Bas et modifier les privilèges. Pour tout cela, il •* importe de ne pas accorder de pardon général, afin que la crainte soit inces- « samment suspendue sur la tête de chacun, que les villes se soumettent à ce
- que l'on voudra faire d'elles, que ceux qui auraient à racheter leurs délits " offrent des sommes considérables, et pour qu'aucun des états n'ose faire d'op-
- position à ce qui sera proposé en vue d'assurer les revenus du roi. - Tel était le programme de l'administration du nouveau gouverneur général.
Déjà il avait institué, au mépris des lois fondamentales du pays, une commission extraordinaire, qui devait connaître spécialement des crimes politiques, juger en dernière instance et sans appel. Il composa ce tribunal de douze membres, choisis pour la plupart dans la magistrature des diverses provinces, mais parmi lesquels se trouvaient cependant des Espagnols ; lui-même s'en constitua le chef et délégua la vice-présidence à un autre Espagnol, le licencié Juan Vargas, chassé de sa propre patrie, comme un homme dangereux et infâme. Le conseil des troubles, plus connu sous le nom de conseil de sang, tint sa première séance, le 20 septembre 1507, en l'hôtel du gouverneur. Comme aucun autre tribunal n'était compétent pour juger les causes qui avaient rapport à l'ancienne confédération, presque toutes les cours de justice restèrent à peu près dans l'inaction : le conseil privé et le grand conseil de Malines avaient refusé de s'associ» r aux actes de la commission extraordinaire ; et, quant au conseil d'État, son autorité était alors bien amoindrie et même méconnue. Quoique le duc ne pût douter de la servilité des hommes qu'il avait appelés dans le conseil des troubles, il ne leur accorda cependant que voix consultative : à lui seul fut réservée la décision finale de toutes les causes. « Les hommes de loi, écrivait-il au roi, - ne condamnent que pour des délits prouvés; or, les affaires «• d'État sont bien différentes des lois qu'ils ont ici » C'était proclamer hautement l'intention de violer les lois et d'établir la tyrannie.
Le prince d'Orange, le comte Louis de Nassau, les comtes de Hoogstraeten et de Culembourg, Henri de Bréderode, et les autres seigneurs qui s'étaient réfugiés dans les pays étrangers, furent cités devant le tribunal extraordinaire, sous peine d'être traités comme coupables de rébellion et punis par la confiscation de leurs biens. Le lieutenant de Philippe II envoya aussi des commissaires dans les provinces pour rechercher les auteurs des troubles et instruire les causes des proscrits et des suspects; en une nuit (le jour des Cendres 1568), les officiers de justice en enlevèrent cinq cents de leurs lits dans les différentes provinces : les magistrats des villes et les commissaires délégués à cet effet reçurent l'ordre de procéder contre eux suivant les placards, c'est-à-dire do les condamner au dernier supplice. D'après ce que d'Albe écrivit lui-même au roi, le nombre des exécutions qui allaient avoir lieu, par suite des arrestations du jour des Cendres
et de celles qui se feraient après Pâques, dépasserait huit cents tètes *. Pour
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intimider les populations, des citadelles selevaient en même temps à Anvers, à Fiessingue, à Valenciennès et à Groningue. Ces mesures violentes jetèrent l'eflroi dans tous les esprits. Les religionnaires et les anciens confédérés abandonnaient leurs foyers et gagnaient à la hâte la frontière. Ces expatriés, qui suivaient les traces de tant d'autres proscrits et fugitifs, étaient au moins trente mille : il fallut fermer les ports des Pays-Bas et défendre l'émigration sous peine de mort. A la même époque, le duc d'Albe prononça la confiscation et la peine capitale contre le prince d'Orange et les autres seigneurs qui avaient refusé de comparaître devant le conseil des troubles; l'hôtel de Culembourg fut rasé.
Cependant Guillaume de Nassau, réfugié au delà du Rhin, ambitionnait le rôle de libérateur. Toutes ses pensées, toutes ses démarches tendaient à augmenter les forces de son parti ; il avait pris soin de se ménager les secours
de la reine Elisabeth d'Angleterre, et venait de gagner à sa cause l'amiral Coligny, chef des huguenots de France, ainsi que la plupart des princes protestants de l'Allemagne. Après avoir obtenu de ses alliés les subsides dont il avait besoin, il n'hésita plus à rentrer dans les Pays-Bas, les armes à la main. Ses troupes sedirigèrentsur trois points à la fois : le premier corps, commandé par le comte de Hoogstraelen, devait passer la Meuse à Juliers; le second pénétra dans l'Artois, sous les ordres de François de Cocqueville, capitaine huguenot; Louis de Nassau conduisait le troisième, destiné a agir contre la Frise. Quant a Guillaume, il se proposait, si l'entreprise réussissait, de marcher sur le Brabautavec une armée de trente mille hommes. Cette première tentative d'affranchissement n'eut qu'un demi-succès : Sanche d'Avila battit le comte de Hoogstraeten près de la petite ville de Dalhem; le capitaine huguenot Cocqueville fut également défait par le maréchal de Cossé, qui agissait au nom de la cour de France; Louis de Nassau seul parvint a se maintenir dans la province qu'il avait envahie. Le comte d'Arenberg, ayant marché contre lui avec des forces considérables, le trouva campé sur les hauteurs de l'abbaye d'Heyligerlée. poste inexpugnable, défendu par des marécages et des fondrières. En vain il représenta à ses soldats que leur défaite était certaine s'ils attaquaient les ennemis sur ces hauteurs inaccessibles : les Espagnols le forcèrent d'engager la bataille (2-4 mai 1508;. Alors, se plaçant à leur tête, il les conduisit courageusement au feu; mais, quelle que fût la bravoure de ses soldats, ils ne purent
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vaincre la nature du terrain ; ils se trouvèrent bientôt enfoncés dans les marais et réduits à l'impossibilité de se défendre. D'Arenberg fut tué l'un des premiers de la main du comte Adolphe de Nassau, qui, peu d'instants après, succomba à son tour. Tous les Espagnols furent passés au fil de l'épée : les insurgés n'épargnèrent que les mercenaires allemands, qui promirent de ne plus porter les armes pour Philippe II.
Alvarez de Tolède, reconnaissant peut-être qu'il avait trop méprisé son ennemi, manifesta le dessein de prendre lui-même le commandement de l'armée ; seulement, avant de s'éloigner, il voulut effrayer les séditieux par de nouveaux exemples de sévérité. En conséquence, le conseil des troubles reçut ordre de redoubler de rigueur, et les exécutions se multiplièrent dans les principales villes du pays. Le l' r juin, dix-neuf gentilshommes, plus ou moins compromis, eurent la tète tranchée sur la place du Sablon, à Bruxelles; le lendemain, trois officiers, dont deux pris au combat de Dalhem, furent également mis à mort. Les jours suivants, on vit se renouveler les mêmes horreurs : Antoine de Stralen, ancien bourgmestre d'Anvers, fut décapité à Vilvorde, et Jean de Beausart, d'Armentières, homme d'armes de la bande d'ordonnance du comte d'Egmont, pour avoir tenté de délivrer cet infortuné seigneur, fut écartelé à Bruxelles. Le duc d'Albe. qui persévérait dans son système d'intimidation avec le zèle farouche d'un bourreau, ne devait pas respecter les chefs mêmes de la noblesse belge.
Lorsque le conseil des troubles commença à instruire le procès des comtes d'Egmont et de Hornes, ceux-ci n'hésitèrent point à récuser tout d'abord la compétence de ce tribunal exceptionnel, déclarant qu'en leur qualité de chevaliers de la Toison d'or, ils ne pouvaient être jugés que par le roi lui-même, comme grand maître de l'ordre. De plus, d'Egmont, en tant que baron de Gaesbeek, n'était justiciable et responsable que devant le conseil de Brabant qui était son juge naturel, et de Hornes invoquait les lois de l'Empire, comme feudatairede l'Empereur '. Mais le conseil des troubles, sans avoir égard à ces protestations, ordonna que les deux seigneurs eussent à produi re leurs témoins ; à défaut de quoi . on allait procéder contre eux par contumace. L'accusation qui pesait sur leurs tètes était celle de haute trahison. Le réquisitoire dirigé contre le comte d'Egmont renfermait quatre-vingt-dix griefs, et celui qui avait été lancé contre le comte de Hornes en contenait soixante : d'Egmont répondit de la manière la plus satisfaisante sur quatre-vingt-deux articles ; de Hornes réfuta de point en point l'acte dirigé contre sa personne. L'un et l'autre eussent été absous devant un tribunal régulier; mais les agents du duc d'Albe ne firent que sanctionner
' Philippe Il avnit eu reeuur» h de» prnteetatiuti» lï> p.wrile» pour endormir le» prince» allemmd» qui t'etaent enuf en faveur de» aei<neur» belge» deja arrtie», proeer.t» ou menace». I' avau même o«e écrire « l'empereur Mavuniiien II. I. t dernnbre IW7. que Ma Intention était de procéder *v*c tout* cleineoce contre In auteur» de» trouble* de Flandre. Maie lea imtruetk.ii» qu'il transmettait au duc d'Albe avaient un tout autre but ; il lui avait mande le 31 mara IMS8 : - L'Kmpereur, le» duca d* Bavière et cl» l-orrame. la due»»*»» de Lorrain» et la ducheaat veuve m'ont écrit pluau-nra foi», et d'une manier* prettante, en faveur de» comte» d'E«nvont et de Home». Je ne leur ai pe» repondu, non plu» qu'a d'autre* chevalier» de la Toiion. qui m'ont de même eerït et «upplie avec intlance. pour qu'il fui procède en celle affaire conformément nui (latuU de Tordre. Je vou» prie et charte de hâter aut-int que puevble le proee». Movennanl cela, et eu declvrunt en »on tewp» le» Jintee cauac* de ce qui »ef a fait, tout le monde »*ipai««n. .
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une condamnation dictée à l'avance par Philippe II et ses conseillers espagnols Le 2 juin 15G8, les deux illustres prisonniers furent extraits de la citadelle de Garni et transférés à Bruxelles sous une escorte de trois mille Espagnols; on les enferma, en face de l'hôtel de ville, dans le vaste bâtiment appelé indifféremment het Broodhuys ou la Maison du roi. Le lendemain, le tribunal de sang s'assembla : le duc d'Albe y parut, et les deux sentences, qui étaient scellées, furent ouvertes et lues à haute voix *. Lamoral d'Egmont, prince de Gavre, et Philippe de Montmorency, comte de Homes, étaient déclarés atteints et convaincus du crime de lèse-majesté, comme ayant favorisé la conjuration du prince d'Orange, pris sous leur protection les confédérés, mal servi le roi et l'Église dans leurs gouvernements et autres emplois. Ils étaient condamnés à avoir la tête tranchée et exposée au bout d'une pique jusqu'à ce
qu'il plot au gouverneur général de la faire disparaître ; en outre, leurs biens, fiefs et autres droits devaient être confisqués. Le duc d'Albe avait remis sa sentence entre les mains de l'évèque d'Ypres, mandé à Bruxelles pour préparer d'Egmont à la mort \ Le révérend Rithove se jeta aux pieds du duc et le supplia, les larmes aux yeux, de faire grâce, ou du moins de différer l'exécution. Il reçut pour toute réponse ces mots prononcés d'une voix irritée : * Je ne « vous ai pas appelé pour que vous vous opposiez au jugement, mais bien « pour que vous le rendiez supportable au condamné, n Pendant la nuit du 4 au 5 juin, les deux seigneurs, qui étaient au lit, furent brusquement réveillés, et on leur donna lecture de l'arrêt fatal. Le comte de Homes entendit fièrement sa sentence. Quant au vainqueur de Saint-Quentin et de Gravelines, il montra une résignation pleine de noblesse, tout en conservant jusqu'au dernier moment une certaine confiance dans la mansuétude et la droiture du roi d'Espagne. Quelques heures avant de mourir, touché du sort de ses enfants qu'il allait laisser orphelins, il lui écrivit en leur faveur cette lettre, qu'on pourra toujours invoquer comme un monument accusateur contre la domination espagnole :
« J'ay entendu ce matin la sentence qu'il a pieu à Votre Majesté faire décré- « ter contre moi ; et combien que jamais mon intention n'a esté de rien traicter « ni faire contre la personne ni le service de Votre Majesté, ni contre notre
1 On petit l'affirmer aprè* avoir lu la relation de Del Rio. membre du mnteîl de* trouble*.
« Le duc d'Albe n'avait pat m*m« demanda le» opinion* de **• prétendu» iu*e*«ur* : il «'était borné a dtelaier In rétalwli»» du roi touchant le» »*i»neur* prisonnier*.
» l e <-iire de l>tli»e de !-. rhnpetle fut eharsé de remplir In même mi».nn Mpr*« du ermite de lli.»ne».
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» vraye, anchienne et catholicque Religion, si est-ce que je prens en pitience
- ce qu'il plaict à mon bon Dieu de m'envoyer. Et si j'ay durant ces troubles * conseillé ou permis de faire quelque chose qui semble autre, ce ha esté tou- <* jours avecque une vraye et bonne intention au service de Dieu et de Votre
- Majesté, et pour la nécessité du temps. Parquoi je prie Votre Majesté me le « pardonner et avoir pitié de ma paouvre femme et enflans et serviteurs, vous
- souvenant de mes services passez. Et surcest espoir m'en vais recommander
- à la miséricorde de Dieu.
- IX Rru»«lle«. |»re*t h œorir. c# V ■)« Juin» l'ao 156*.
« Lamoral d'Eomont. «
Un tréteau tendu entièrement de noir avait été dressé devant l'hôtel de ville : on y remarquait deux coussins en velours et une petite table, sur laquelle brillait un crucifix d'argent. Devant 1 echafaud était à cheval le prévôt, sa verge rouge en main ; le bourreau se tenait caché dessous. Vingt-deux compagnies de soldats espagnols occupaient la place et repoussaient le peuple avec la crosse de leurs arquebuses. Vers onze heures du matin, le comte d'Egmont sortit de la Maison du wi, accompagné du mestre de camp Julian Homero, du capitaine Salinas et du révérend Rithove, tous les trois vêtus d'habits de deuil. Le comte portait une robe de damas cramoisi, au-dessus de laquelle était drapé un petit manteau à l'espagnole; appuyé sur le bras du prélat, il lisait, en marchant, le psaume 01 dans son livre d'heures. Parvenu sur le fatal plancher, il promena pendant quelques minutes, sur la foule silencieuse, des regards calmes et résignés; puis, s'adressant à l'évèque, il témoigna le regret de ne pouvoir finir sa vie au service du roi et du pays. Tout à coup il aborde Julian Homero, à qui il demande s'il n'a point de grâce à espérer : l'officier espagnol ne répond quVn haussant les épaules et en baissant les paupières. D'Egmont serre les dents, lève les yeux vers le ciel et s'agenouille sur un des coussins, après avoir jeté son manteau, son chapeau et un mouchoir brodé qu'il tenait a la main. Le révérend Rithove lui présente le crucifix à baiser et lui donne l'extrème-onction. Un instant après, d'Egmont fait signe au prélat de reculer, ramène sur son front une coitié de soie noire et demeure immobile, les mains jointes. Le bourreau était monté, son épée nue à la main ; du premier coup il abat la tète du comte. Aussitôt, pour cacher la vue du sang qui ruisselait en abondance, on jeta un drap funèbre sur le cadavre. Mais déjà des sanglots et des gémissements avaient éclaté de toutes parts; le duc d'Albe, qui d'une fenêtre assistait a l'exécution, versa lui-même, dit-on, des larmes sur le sort de sa victime! Bientôt parut le comte de Homes : il était accompagné du curé de l'église de la Chapelle et entouré des mêmes capitaines qui avaient escorté le comte d'Egmont. Arrivé sur 1 echafaud, il fit ses adieux aux assistants, sans consentir toutefois à avouer « qu'il avait forfait contre le roi. « Portant ensuite les yeux à côté de lui, sur la forme inerte que recouvraient les plis du drap mortuaire, il demanda si c'était la le corps de son ami : on lui répondit affirmativement. Sur quoi, il murmura quelques mots en espa-
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gnol, se dépouilla de sou manteau et se mit a genoux, attendant le coup fatal; il avait ramené sur ses yeux sa toque milanaise et, les mains jointes, disait à haute voix : In matins tuas, Domine, vommendo... Le bourreau ne le laissa pas achever... Les deux têtes furent ramassées et placées sur des poteaux, où elles restèrent exposées pendant deux heures. Ce spectacle excita la colère du peuple ; il rompit la triple haie des soldats et plusieurs assistants vinrent tremper pieusement leurs mouchoirs dans le sang des martyrs. Les cadavres furent ensuite conduits au couvent des Kécollets sous la garde du grand serment de Bruxelles, dont le comte d'Egmont avait été élu roi à deux reprises. Le lendemain, le clergé de Sainte-Gudule, suivi d'un grand nombre de notables et d'une multitude immense, alla chercher les deux cercueils pour les transporter dans la collégiale, où furent célébrées les obsèques des deux braves gentilshommes sacritiés à la politique espagnole '.
Le baron de Montigny, frère du comte de Hornes, fut également condamné par le duc d'Albe, et, comme l'ancien gouverneur du Tournaisis se trouvait alors retenu en Espagne, on envoya sa sentence à Philippe II, qui le fit conduire dans la forteresse de Simancas. Là, il fut étranglé secrètement au moyen d'un collier de fer (10 octobre 1570), tandis que, d'après les ordres du roi, le bruit était répandu partout qu'il était mort de maladie. Quant au marquis de Herghes, ancien gouverneur du Hainaut, le chagrin l'avait tué loin de son pays : ce qui n'empêcha pas le conseil des troubles de prononcer la confiscation de ses biens *.
Le duc d'Albe croyait avoir aiîénni sa domination tyrannique par le supplice des comtes d'Egmont et de Hornes ; aussi s'était-il hâté de prendre le commandement de l'armée et d'entrer en Frise, afin d'arracher cette province à Louis de Nassau, qu'il poursuivit sans relâche et atteignit enfin près du village de Gemminghen (21 juillet 1508). La défaite des insurgés fut complète ; la plupart d'entre eux restèrent sur le champ de bataille : ceux qui voulurent se soustraire au fer du vainqueur furent obligés de se jeter dans l'Ems, et leur chef lui-môme se vit contraint de passer ce fleuve â la nage. C'est pour éterniser le souvenir de cette victoire que le duc fit élever plus tard dans la citadelle d'Anvers une statue, ou plutôt un trophée de bronze, revêtu d'une inscription orgueilleuse. Cependant il avait appris que Guillaume d'Orange s'était avancé dans le Limbourg; il revint à la hâte dans les provinces méridionales; mais, au lieu de livrer bataille,
• I.» dépouille mortelle du euiute d'k|tiuoot fut trautfcrre dan» aon bourg de Koltrgeni, et le coinle de lier ne» etuetrli a Weerl. dan» 1» CaJupine. Ut '.' jmu, le duc d'Albe reudil euuipte au roi de leiecuhou de* deui ••igueur». Vo.o une anatyte de* piu.^u le» plui inlereetunt* de celle dépêche . . ... I.e aaïuedj, lu» comte» d'htfiiKMit et de Hume» fuient décapite* »ur U Urande l'l»c*. Le duc a grande pitié de la coBilesae d'Kfuiont et de aea enfanta; Il lupplie le roi de leur accorder de quoi »i*re, la dot de la eomteaae ne auffiaant paa pour la aouteoir aveeee* enfant» pendant use année. On tient iei, - dit-il, - la cumteaa* pour une aalute leiui«e. et il eat certain que. depui» la détention de «on mari, il y a eu peu de ouiti ou elle et ■•* ftlle» ne «oient aorUea nupied.. pour aller prier dant tout 1m lieu» de derotion qu'il M" ««te ..Ile. - Il ne croit paa qu'il y ait au>ourdnut •ur la terre une inalton auaal malneureuee ; il oe ee.it même ai la eomteaae aura de quoi louper ce aoir. — < 4 % a eu une choae de jrand effet en ce paya, • «joule Vil, • que l'eieiïulioo du comte d'Kjuiont. et plui ïrnod a et» l'effet, plua l'etemple qu'o i a roui., faire »«ra fructueux. . Voir notre oueraae Intitule /.« ternie dSgmomt tt It comte de Hornf. d'apr*. dee document, authentiquea el inédit*.
« Jean .le C.».nbroodt. «.sueur de Becaer/tele, .ecreiaire d.. comte d'h^i...»!, fut eievule da ,a le e.ifttcau l».t de V.l.orde. le N tepleu.bre IS6A
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il se contenta de tenir en échec les forces ennemies jusqu'à ce que le manque d'argent et de ressources les eût contraintes à la retraite. Repoussé du Brabant, son adversaire chercha vainement à s'emparer de Liège : l'évêque, Gérard de Groesbeck, sut défendre avec énergie la neutralité de sa principauté aussi bien contre Guillaume d'Orange que contre le duc d'Albe, qui, de son côté, voulait imposer aux Liégeois une garnison espagnole. Alvarez de Tolède, rentré le 20 décembre en triomphateur dans Bruxelles, reçut de la main de l'archevêque de Malines, après une messe solennelle, la toque et l'épée enrichies de pierreries que le pape Pie V lui envoyait comme au plus zélé défenseur de la chrétienté.
Mais l'argent vint à manquer au lieutenant de Philippe II : la construction des forteresses et l'entretien d'une armée nombreuse (elle s'élevait a plus de cinquante mille hommes) avaient épuisé le trésor. Déjà le roi d'Espagne s'était vu obligé d'emprunter aux négociants de Gênes une somme considérable. Les galions qui transportaient à Anvers quatre cent mille écus de cet emprunt furent poursuivis par des corsaires français et contraints d'aborder au port de Plymouth, en Angleterre. Profitant de l'occasion qui lui était offerte d'appuyer ses coreligionnaires, Élisabeth détourna les subsides destinés au roi catholique ; malgré les réclamations multipliées de l'ambassadeur d'Espagne et du duc d'Albe, elle s'appropria l'argent des galions : ce n'était pas, disait-elle, à Philippe II que cet argent appartenait, mais à des marchands italiens qui voulaient le prêter, et, comme elle en avait besoin, elle avait résolu de l'emprunter elle-même, sauf à payer aux Génois un plus gros intérêt que le roi d'Espagne. Celui-ci résolut alors de se procurer, en Belgique môme, les ressources dont il avait besoin. Le duc d'Albe était arrivé dans le pays avec un plan financier qui devait mettre le sceau à la tyrannie dont il avait déjà posé les bases. Ce plan consistait à faire payer immédiatement, et pour une fois, la centième partie de la valeur de toutes les propriétés mobilières et immobilières ; puis, pour l'avenir, un droit permanent d'un vingtième sur la vente des immeubles et d'un dixième sur les denrées et les marchandises : ce fut ce qu'on nomma le centième, le vingtième et le dixième denier. Le duc, ayant reçu les ordres de son maître, rassembla les états généraux à Bruxelles, au mois de mars 1569, et leur proposa lui-même ces innovations. Les représentations les plus vives surgirent de toutes parts, non pas précisément contre le centième denier, qui n'était qu'une mesure temporaire, mais bien contre le droit permanent du vingtième et du dixième, qui annulait la prérogative la plus précieuse des états, c'est-à-dire le droit de refuser les subsides. Alors le duc d'Albe eut recours aux menaces. A Lille, le gouverneur, baron de Rassenghien, se rendit, par ses ordres, au sein des états, quoique ce fût contraire à leurs privilèges, et leur fit connaître que •» s'ils n'accordaient le dixième et le vingtième, on remplirait la ville de - gendarmerie; qu'alors les habitants pleureraient et prieraient de faire l'accord « pour en être déchargés, mais que peut-être on ne les écouterait pas; » il ajouta - que le duc ne ferait point de cas de mettre une ville ou deux à sac, afin •• que les autres y prissent exemple. » Les mêmes moyens d'intimidation furent
employés au conseil de ville de Mons par Noirearraes, gouverneur et grand bailli du Hainaut. Comme les députés des cités flamandes refusaient aussi de consentir aux nouveaux impôts, le duc d'Albe s'écria » qu'il châtierait ceux - de Flandre, en exemple des autres états. » Ces menaces produisirent l'ellet qu'il attendait. Mais, alors même que les autres provinces avaient déjà cédé et que les deux premiers ordres des états de Brabant avaient également émis un vote favorable, les métiers de Louvain et de Bruxelles refusèrent avec persévérance leur concours, sans lequel le consentement des états du duché restait incomplet. Ne pouvant dompter cette résistance, le gouverneur général ajourna l'exécution de son plan et permit aux états de se racheter au moyen d'un nouveau .centième sur les propriétés et d'une rente de deux millions de florins à payer pendant deux ans.
L'attitude menaçante d'un seul homme avait peut-être contribué à faire hésiter le lieutenant de Philippe II. Le prince d'Orange, qui s'était retiré en France vers la fin de 1568, ne méditait rien moins qu'une levée générale de boucliers ; il avait renouvelé ses traités avec les princes de l'Empire pour s'assurer de nouveaux renforts de troupes allemandes; il avait combattu avec son frère dans les rangs des huguenots, afin d'obtenir pour lui-même, lorsque le temps serait venu, l'assistance de ce parti. Pendant son séjour en France, il avait eu de fréquents entretiens avec l'amiral Coligny, chef des protestants : ce fut, dit-on, celui-ci qui lui suggéra l'idée de bloquer les côtes et de s'emparer de l'un ou l'autre port, pour en faire une place d'armes. Quoi qu'il en soit, vers cette époque, Guillaume de Nassau commença à distribuer des lettres de marque aux proscrits qui l'entouraient, ordonnant d'équiper des vaisseaux et de croiser sur les côtes des Pays-Bas, afin d'interrompre toute correspondance avec l'Espagne. Ainsi prirent naissance les gueux de mer, mélange de nobles émigrés, de marchands anversois ou hollandais et de marins 1 . Guillaume de la Marck, comte de Luraey, que ces corsaires reconnaissaient pour chef, descendait du fameux Sanglier des Ardennes, l'assassin de Louis de Bourbon. Patriote fanatique, rien n'égalait sa haine contre la domination étrangère; il avait juré de ne se faire couper ni les cheveux ni la barbe jusqu'à ce qu'il eût tiré une vengeance éclatante de la mort des comtes d'Egraont et de Homes. Ses principaux lieutenants étaient Lancelot de Bréderode, Adrien et Louis de Berghes, Albert d'Egmont et Hembyse de Gand. Sous ces chefs intrépides, les gueux de mer devinrent bientôt redoutables : ils couraient les fleuves depuis l'embouchure de l'Ems jusque sous la Rochelle; ou bien, en croisière dans les environs de Douvres, sous la protection tacite de la reine Elisabeth, ils y guettaient leur proie.
Pendant deux années, le sang belge avait coulé ; mais les violences et les exactions n'avaient fait qu'enhardir les patriotes au lieu de les intimider : le duc d'Albe eut tout à coup recours à une feinte modération. Le 16 juillet 1570,
* l.ee gmemx «Je» toit l'étaient, dé* l'année 15*7, orfaniM* dan* la Flandre occidental*, lia n'étaient pa* inolai cruel» que les Eepacnol*. • Ile te renf eaient »ur lee prêtre* et lei moine*, quand il» pouvaient le* »urp rendre pendant la nuit, »'*mpai aient de leur» b«ni et le* mutilaient en leur eoupant le nei et le* oreille*. . BttMrt du l'agi bat, par Van aleleren, li». tu.
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il parut sur une estrade, érigée sur la grande place d'Anvers, et là, entouré de gardes nombreux, il publia un pardon général accordé par Pie V et une amnistie donnée par Philippe II, pour tous les délits commis dans les Pays- Bas contre l'Église catholique et contre l'autorité royale. Malheureusement le monarque laissait percer son irritation jusque dans cet acte de clémence : il se réservait le droit de supprimer ou de maintenir les privilèges des provinces et il exceptait de l'amnistie les signataires du compromis et ceux qui avaient porté les armes dans les rangs des confédérés, lés ministres protestants et ceux qui leur avaient donné asile, ainsi que tous les individus qui avaient pris part aux profanations des églises. Ce pardon tardif, incomplet et dérisoire ne pouvait produire aucune impression favorable. Une foule de pamphlets, de chansons, d'images satiriques circulaient dans tout le pays, disposant les esprits à la résistance contre l'orgueilleux et cruel ministre d'un roi inexorable. Sa modération récente était regardée comme un leurre et ses promesses comme un piège. On ne se trompait pas. Au mois de juillet 1571, le gouverneur général publia un édit par lequel il établissait définitivement l'imposition si impopulaire du dixième et du vingtième denier. Dans toutes les provinces, ce ne fut qu'une clameur contre la tyrannie espagnole. A Bruxelles, les marchands et les artisans fermèrent leurs boutiques, en déclarant hautement qu'ils perdraient la vie plutôt que de payer le nouvel impôt. Le duc d'AIbe s'apprêtait à donner un exemple terrible : les doyens des corps de métiers devaient être pendus aux portes de leurs maisons, lorsque tout à coup se répand la nouvelle que les gueux de mer ont débarqué sur la côte de Hollande et surpris la petite ville de la Brielle.
Depuis quelque temps déjà, le duc ne cessait de prier la fiôre Élisabeth de ne plus accueillir les exilés des Pays-Bas dans les ports de l'Angleterre. Pour ne pas amener une rupture immédiate avec Philippe II, la reine avait ordonné au comte de Lumey de s'éloigner avec son escadre. Peut-être ne se doutait-elle point du mal qu'elle allait faire au roi catholique. Guillaume de la Marck prit aussitôt le large avec vingt-sept vaisseaux- et cingla vers l'embouchure de la Meuse. La petite ville de la Brielle, située dans l'Ile de Voorn, était sans garnison : il y entra, le l« r avril 1572, à la tête d'une compagnie de soldats liégeois. Ce fut le signal d'un soulèvement presque général en Hollande et en Zélande : la révolte avait trouvé un centre dans cette place, qui devint le berceau de la puissance maritime des Provinces-Unies.
Le duc d'AIbe se vit forcé de suspendre les préparatifs de vengeance qu'il méditait contre la bourgeoisie de Bruxelles. Il donna ordre au comte Maximilien de Boussu, gouverneur de la Hollande, de reprendre sans retard la Brielle, ù quelque prix que ce fût ; mais Guillaume de la Marck, sans perdre de temps, avait fortifié sa petite conquête, et de toutes parts les confédérés accouraient h son secours. Sur ces entrefaites, le prince d'Orange avait ouvert la campagne : tandis que le capitaine Genlis, à la tête d'un corps de huguenots, pénétrait dans le Hainaut par la France, Louis de Nassau s'avançait à travers le Brabant wallon ; d'un autre côté, le comte de Berg entrait dans l'Over-Yssel et s'empa-
rait de Zutphen ; enfin Guillaume de Nassau lui-même s'était dirigé vers la Gueldre, dans le dessein d'envahir le Brabant. Le 25 mai 1572, Louis de Nassau,
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à la tète de cinq cents chevaux, entra dans Mons par stratagème au cri de : « Liberté! liberté! plus d'impôts ! plus de dixième denier! - Des courriers sont aussitôt envovés au prince d'Orange afin qu'il vienne prendre possession de cette place importante. Mais déjà le duc d'Albe était en marche ; il commença
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par mettre en déroute le corps de Genlis, puis s'achemina vers la capitale du Hainaut. Suivant le plan arrêté avec ses alliés, Guillaume d'Orange pénétrait alors dans le Brabant; presque toutes les villes lui ouvrirent leurs portes; il traversa Malines, Louvain, Nivelles, Diest, Tirlemont, et, le 8 septembre, se présenta devant Mons. L'amiral Coligny devait prendre le commandement d'un corps de huguenots français pour seconder les princes de Nassau. Les Espagnols allaient donc se trouver cernés de toutes parts. Le massacre de la Saint-Barthélemy sauva le duc d'Albe : les protestants français se dispersèrent, et Guillaume d'Orange, livré à ses seules forces, n'osa pas attaquer les troupes royales retranchées dans leur camp. Le 19 septembre, après une défense des plus opiniâtres, Louis de Nassau rendit Mons à des conditions honorables : il fut convenu qu'il sortirait de la place avec armes, bagages et chevaux. Mais les bourgeois, qui avaient secondé le frère du Taciturne, furent bientôt livrés à toute la cruauté et à toute la rapacité de Noircarmes.
Guillaume de Nassau, après avoir dù reculer devant les Espagnols, licencia ses troupes et se rendit à Harlem, on les états de Hollande l'accueillirent comme un libérateur. Il s'empressa d'organiser la résistance dans les provinces insurgées, voulant, disait-il, y avoir sa sépulture.
Déjà l'armée royale s'était dirigée vers les provinces du nord ; chemin faisant, elle mit à sac Malines, où Guillaume de Nassau avait été reçu ; elle se partagea ensuite en plusieurs divisions pour soumettre la Hollande. Tandis que le duc d'Albe s'acheminait vers Zutphen, capitale du comté de ce nom, le corps de Christophe Mondragon s'avançait du côté de Middelbourg. Après un siège de quelques jours, Zutphen fut emporté d'assaut par les Espagnols et livré à toute la fureur du soldat. Le sort de Naarden ne fut pas moins cruel : malgré une capitulation approuvée par Frédéric de Tolède, fils du gouverneur général, les habitants furent massacrés sans distinction d'âge, de sexe ou de condition. De leur côté, les gueux exerçaient d'horribles représailles sur les catholiques : Guillaume de la Marck, étant entré à Gorcum, y avait fait martyriser dix-neuf religieux et prêtres séculiers-, le bourreau leur coupa le nez et les oreilles, que les farouches soldats de Lumey attachèrent à leurs chapeaux (9 juillet).
Le 11 décembre, Frédéric de Tolède vint mettre le siège devant Harlem. L'armée espagnole, qui ne comptait d'abord que douze mille vétérans, s'accrut successivement jusqu'au nombre d'environ trente mille hommes; mais les habitants étaient résolus à se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Avant l'investissement complet de la ville, le prince d'Orange y avait fait entrer des soldats, des munitions et des vivres : la garnison se composait de cinq mille hommes de troupes régulières et de deux cents cavaliers, commandés par Wibalt de Riperda, gentilhomme frison. Les Espagnols devaient repousser en môme temps les sorties vigoureuses de cette garnison et les attaques multipliées du prince d'Orange, dont le quartier général était alors à Delft. Frédéric de Tolède perdit d'abord beaucoup de monde ; et voyant qu'il ne pouvait pas s'emparer de la place par force, il résolut de la réduire par la famine : il fallut, en
effet, des combats journaliers sur la merde Harlem, entre les navires hollandais et espagnols, pour introduire quelques secours dans la ville étroitement bloquée. Cependant, après sept mois d'un siège opiniâtre, elle résistait encore, bien quelle ne fût plus qu'un monceau de ruines; les murs étaient percés de dix mille trois cents boulets; la disette de vivres avait moissonné environ treize mille habitants ; ceux qui avaient survécu ne se nourrissaient plus que de viandes pourries et de restes dégoûtants! Dans cette horrible extrémité, quelques citoyens se rendent au camp de Frédéric de Tolède et lui demandent de formuler une capitulation à laquelle ils puissent souscrire sans honte; mais il répond que Harlem doit se rendre à discrétion. Riperda, indigné, conseille de former un bataillon de tous les hommes encore en état de supporter le poids des armes, de placer au centre les femmes, les vieillards, les blessés et les malades, et de fondre sur le camp ennemi. Tout le monde applaudit à cette proposition héroïque ; elle va être mise à exécution, lorsque arrive dans la ville le comte d'Everstein, avec une lettre de Frédéric de Tolède, portant - qu'il pardonne aux assiégés s'ils veulent se soumettre, et que personne ne sera puni que ceux qui jugeront eux-mêmes l'avoir mérité. Le parlementaire propose seulement aux habitants de payer une amende de deux cent quarante mille florins, et promet qu'à ce prix ils auront la vie et les biens saufs. Ces conditions ayant été acceptées, la ville ouvrit ses portes le 13 juillet 1573. Mais alors Frédéric de Tolède joignit de nouveau la perfidie à la cruauté : au lieu d'exécuter les conventions qu'il avait ratifiées, il donna de sang-froid, sous prétexte de justice, les ordres les plus sanguinaires comme pour se venger de l'héroïque résistance qui lui avait été opposée. Le commandant Riperda eut la tête tranchée; une partie de la garnison fut renfermée dans un château, où elle périt de faim et d« soif; d'autres militaires, ainsi que les habitants qui avaient occupé des emplois pendant le siège, les ministres réformés et grand nombre de leurs adhérents tombèrent sous le glaive ou furent précipités dans la mer de Harlem !
Toutefois les confédérés devenaient chaque jour plus redoutables. Le prince d'Orange s'était rendu maître .de Flessingue et avait dispersé l'escadre envoyée par le duc d'Albe, sous la conduite de Sanche d'Avila, gouverneur d'Anvers (avril 1573). Il s'était emparé ensuite de Rammekens et de Oertruidenberg. La prise d'Alkmaar devait être un coup plus sensible encore pour les Espagnols : cette place du Waterland (Hollande septentrionale) était la dernière qui, dans la défection générale de la province, fût demeurée fidèle à Philippe II. Frédéric de Tolède, sentant toute l'importance de cette ville, essaya de la reprendre avec une armée de seize mille combattants (18 septembre); cinq fois ses vétérans montèrent à l'assaut, cinq fois ils furent vaillamment repoussés. Pour forcer les ennemis à une retraite définitive, les Hollandais finirent par percer les digues du Waterland, et Frédéric de Tolède, dans la crainte d'être submergé avec son armée, leva le siège, le 8 octobre ».
• l. - h.«(i»rt»n J»in Pranfoii Le Petit, r&tonUnt lit «itg* d'Alkmiir. dit - qti* l»i fcourfioi. *'y monitr*r*nt »voir non teult- B»nt ru-un d« solda», ravt d» l.ont - Grande ckrcnlqne de Hollande, I II.
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Le duc d'Albe, voulant réparer ces désastres, tenta uu dernier effort contre les rebelles. Les gueux de mer avaient fait des progrès continuels ; ils descendaient fréquemment sur les côtes de la Flandre et avaient poussé leurs excursions jusqu'aux environs de Gand. Le duc fit équiper à Amsterdam douze forts vaisseaux et dix-huit autres d'une moindre grandeur, dont il donna le commandement au comte Maximilien de Boussu. A l'approche des Espagnols, les confédérés se retirèrent dans les environs d'Enckhuysen. Maximilien de Boussu suivit l'escadre hollandaise et l'atteignit bientôt (11 octobre). Après une lutte opiniâtre, les confédérés triomphèrent. Cependant le vaisseau amiral tint jusqu'à la dernière extrémité : ce vaisseau, qui avait reçu le nom d'Inquisition, paraissait comme une forteresse mouvante au milieu de la mer ; il portait trente-deux pièces de canon et avait un équipage de trois cents hommes. Le brave comte de Boussu, abandonné du reste de la flotte, résista pendant vingt-huit heures aux efforts des navires hollandais ; mais, entraîné par le flux sur un banc de sable, il se vit à la fin forcé d'amener son pavillon.
Cette bataille navale marqua la fin de la terrible administration du duc d'Albe. Quels que fussent les motifs de sa détermination, soit qu'il craignit de voir pâlir sa gloire militaire ou de s'aliéner Philippe II, il est certain que lui-même avait demandé d'être déchargé du poids du gouvernement. Le roi le rappela enfin, convaincu, mais trop tard, du mal immense que tant de cruauté avait fait à la domination espagnole dans les Pays-Bas. Fernand Alvarez de Tolède se hâta de reprendre le chemin de Madrid ; le 18 décembre 1573, il partit de Bruxelles, emportant les malédictions de la nation qu'il avait décimée et appauvrie II se vantait, dit-on, d'avoir fait périr, par la main du bourreau, plus de dix-huit cents personnes ; après son départ, on trouva qu'il avait dépensé, pour les frais seuls de la guerre, au delà de trente-six millions de florins. Du reste, il ne se dissimulait point son impopularité, l'homme qui, déjà en 1571, écrivait à son maître : - Ce n'est pas merveille que tout ce pays me voie de mauvais œil, car je ne leur ai rien fait pour qu'ils m'aiment. -
Le vieux don Louis de Zuniga y Hequesens, grand commandeur de Castille et ancien capitaine général du Milanais, fut le successeur du duc d'Albe. Il était humain et conciliant ; et, bien qu'il ambitionnât le titre d'homme de guerre, les instructions pacifiques qu'il avait reçues à Madrid pouvaient rassurer les Belges sur sa mission.
Depuis l'avènement de Philippe II, deux partis s'étaient constamment disputé là prépondérance dans le cabinet espagnol : le parti de la violence, qui avait fait décider l'envoi du duc d'Albe aux Pays-Bas, et le parti modéré, qui avait pour chef le prince d'Eboli. Celui-ci venait de ressaisir son influence sur le monarque , disposé à modifier un système qui avait été si fatal à son autorité. Mais un peuple enthousiasmé par des idées de liberté et d'indépendance ne dépose pas facilement les armes, surtout s'il aperçoit chez ses adversaires de l'hésitation et du découragement : après la bataille navale d'Enckhuysen, après les succès remportés sur Frédéric de Tolède, les confédérés hollandais eussent regardé comme une lâcheté de recevoir leur pardon ; ils voulaient, par de nou-
velles victoires, acheter le droit d'imposer eux-mêmes des conditions au roi d'Espagne.
Requesens, se voyant forcé de continuer les hostilités, signala son entrée au pouvoir par une expédition contre les lies zélandaises. Middelbourg, seule place qui tint encore en Zélande pour le parti espagnol, était assiégée depuis deux ans par les gueux de mer. Le gouverneur envoya à son secours, d'Anvers et de Berg-op-Zoom, deux flottes, composées l'une de trente vaisseaux et l'autre de soixante et dix voiles. Mais un gentilhomme bruxellois qui avait été nommé amiral de Hollande, Louis de Boisot, détruisit l'escadre de Berg-op-Zoom avant qu'elle eût rejoint la flotte partie d'Anvers. Cette victoire rendit stériles les efforts de Requesens : Middelbourg ne tarda pas à ouvrir ses portes aux confédérés, qui devinrent ainsi maîtres de toute l'Ile de Walcheren (février 1574). Sur ces entrefaites, Guillaume d'Orange continuait à lever des soldats en Allemagne : il méditait, de concert avec ses frères Louis et Henri de Nassau, une nouvelle invasion des provinces belges. Le comte Louis passa inopinément la frontière avec sept mille hommes d'infanterie et quatre mille de cavalerie ; son dessein était de se rapprocher de la Gueldre afin de traverser la Meuse. Requesens réunit toutes les troupes dont il pouvait disposer, et les mit sous les ordres de Sanche d'Avila, à qui il ordonna d'empêcher à tout prix le passage du fleuve. Le commandant espagnol rencontra, au-dessus de Nimègue, l'armée des confédérés, qu'il battit dans la vaste bruyère de Mook (14 avril 1574). Louis et Henri de Nassau restèrent eux-mêmes au nombre des morts : ainsi trois frères de Guillaume le Taciturne avaient déjà donné leur vie pour la liberté des Pays- Bas, cimentant par une fin héroïque la cause qu'ils avaient vaillamment défendue 1 .
Mais d'Avila ne retira pas de cet exploit tous les fruits qu'il pouvait en espérer. Depuis longtemps son armée n'était plus payée ; il y avait même des corps dont la solde était arriérée de deux et de trois ans *. Le général avait promis de satisfaire, après la victoire, aux réclamations de ses troupes : comme il manquait toujours de fonds, il ne put que les amuser par de nouvelles promesses. Les soldats finirent par se révolter ouvertement ; la cavalerie et l'infanterie se réunirent en un seul corps, sous la dénomination d'escadron des mécontents, et remplacèrent leurs anciens officiers par un chef élu, assisté de conseillers. Informé de ce grave événement, Requesens accourut à Anvers pour empêcher les mutins d'y entrer ; mais la garnison leur en ouvrit les portes. Comme ils menaçaient de saccager la ville, le gouverneur mit en gage jusqu'à sa vaisselle pour se procurer de l'argent, et les bourgeois consentirent à contri-
• Voir plu* haut, i>. 181. 1. 3.
• D'aprè* l'eut nmlt au (rand commandeur pur l« duc d'Albe, voici quelle Mail, en décembre 1573, la composition <1« l'anae* royal* aux Pays-Bas : aoixanU-dlx-neuf compag-nis* e»pn gnôles, comprenant aepl mille Muf centa soldait ; cinquante-quatre compagnie* d« Hauts-Allemand*, faisant setie mille deux cent* hommes ; trente-deux compagnie* de Du- Allemand*, ayant neuf mille *ix c«nU homme*; cent quatre compaxnie* wallonne», ayant vint* mille huit «nu soldat*. Total de l'infanterie : cm quantequatr* mill* cinq cent* homme*. sans compter trois nulle qui occupaient le* place* frontière.. La caealerle *e composait île trente cinq compagnies. preaenUut un effectif de quatre mille **pt cent quatre ringts homme*. C»rrfp»m4ante «v f», U P¥ r II, L II, p. 4J7
DOMINATION ESPAGNOLE
buer pour quatre cent mille florins au payement de la solde arriérée. Ainsi fut apaisée cette soldatesque furieuse, qu'on dirigea sur Leyde, dont le siège était commencé depuis quelques mois.
Le nouveau lieutenant de Philippe II put s'occuper alors des mesures générales nécessitées par la déplorable situation du pays. Il fallait aviser aux moyens de remplir le trésor vide et de dompter les rebelles, qui, maîtres des Iles zélandaises, dominaient sur toute la côte et fermaient l'Escaut. Requesens sollicita auprès du roi l'envoi d'une flotte assez puissante pour s'assurer la supériorité sur mer ; puis, après avoir annoncé d'importantes concessions, il résolut d'assembler les états généraux afin d'en obtenir des subsides. Le dimanche 6 juin 1574, on proclama dans l'église de Sainte-Gudule à Bruxelles, en présence du gouverneur et des chevaliers de la Toison d'or, le pardon général accordé par le pape aux peuples des Pays-Bas; la publication de l'amnistie qu'accordait le roi se fit sur le Marché, avec non moins de solennité. Les états généraux s'assemblèrent le lendemain au palais : Requesens ouvrit la séance par une courte harangue en espagnol ; un conseiller donna ensuite lecture d'une communication du gouvernement, laquelle portait principalement sur trois points : 1° sur le pardon général accordé par le monarque, « si
- ample, - disait l'orateur, « qu'il comprenait les états, villes et communautés
- qui avaient offensé Dieu et Sa Majesté, et même tous les particuliers, encore
- qu'ils eussent été condamnés, proscrits ou bannis, n'en étant exceptés que « quelques- uns que l'énormité de leurs crimes rendait indignes de cette grâce ; » 2° sur l'abolition absolue du dixième et du vingtième denier 1 ; 3" sur la suppression du conseil des troubles. Toutefois le mécontentement public exigeait une satisfaction plus étendue. Le pensionnaire des états de Brabant, après avoir remercié, au nom de l'assemblée, le gouverneur général de ses bons devoirs et offices, lui adressa une remontrance qui avait obtenu l'assentiment de toutes les autres députations. Les états généraux protestaient, dans cette pièce, de leur attachement inviolable au roi et à la religion catholique ; mais ils demandaient que le souverain se servit principalement, tant pour la police que pour la guerre, de ses sujets naturels des Pays-Bas; que la solde des troupes fût payée par des commis des états ; qu'il AU pourvu - aux mange-
- ries, pilleries, compositions, foules et actes exécrables et abominables qui se
- commettaient journellement et continuellement par le pays sur les pauvres
- sujets, ni plus ni moins que si c'étaient pauvres esclaves et infidèles ; - que les provinces en général et en particulier fussent rétablies en leurs anciens privilèges, droits et coutumes; que le conseil des troubles fût aboli, et que les affaires dont il connaissait fussent renvoyées aux conseils provinciaux * ; qu'il fût * avisé sur quelque accord de cette guerre intestine, avec conservation néan- ~ moins de la foi et religion catholique, honueur et service de Sa Majesté. «
• B.ao qua U roi eut prononcé l'abolition du dUieme et du tin» berne denier, l« duo d'Albe ata.1 déclare qua cette abolition n'était paa deonlllte.
• Le eonaell de» troubla «ubiliU durant tout la tempe de l'aUmialelretiou de Requoeene; il expédia même. * cette époque, un nombre eooeidérable d'affaire*, mai* il ne rendit plu* de eenleneee da mort ou da conflecatlon da bien*. La e-jppretelon da ce tribunal eiécr* (ut un d«« reeultala du utuuveuenl populaire qui euieît la mort da Kejueaeu. ,
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Les députés, pris à part les uns après les autres, se montrèrent également inflexibles ; ils refusaient d'accorder de l'argent aussi longtemps que leurs réclamations ne seraient pas accueillies.
Cette attitude presque menaçante trouvait un appui dans l'héroïsme que montraient les insurgés hollandais. Voyant que les lettres de pardon du monarque avaient été reçues avec mépris par les confédérés, Requesens donna l'ordre de presser le siège de Leyde, que Francisco de Valdès avait tenue bloquée pendant tout l'hiver. On voulait réduire cette place par la famine et on l'avait environnée de soixante forts, au moyen desquels toutes les communications avec le dehors furent coupées. Comme la résistance des assiégés ne paraissait pas sur le point de cesser, Valdès leur fit offrir par un héraut une capitulation honorable, disant que le défaut de vivres les forcerait tôt ou tard à se rendre.
- Quand les vivres nous manqueront, - répondit un des bourgmestres (Jean Vanderdoes), * nous mangerons notre bras gauche et réserverons l'autre pour * défendre notre liberté. - Ce qui affermissait la résolution des habitants, c'étaient les encouragements du prince d'Orange. A l'aide de pigeons, celui-ci était parvenu à correspondre avec les magistrats ; il leur promettait un secours prochain et les exhortait, chaque jour, à repousser les propositions des ennemis. Cependant la disette devenait affreuse : quatre onces de pain et huit onces de cheval ou de chien formaient la nourriture quotidienne des soldats et des plus riches bourgeois. Décimée par la peste et les privations, la ville se soulève. Une populace hâve et décharnée, à peine vêtue, envahit tumultueusement la place publique et, se jetant sur le passage du bourgmestre Vander Werff, lui demande, avec des vociférations, du pain ou la reddition de la cité. Le courageux magistrat tire d'une main son épée et, de l'autre, découvrant sa poitrine :
- Je serai fidèle, « répond-il, - au serment que j'ai prêté à Dieu et à la patrie.
- Du pain, je n'en ai pas à vous offrir ; mais si ma mort peut vous soulager,
- prenez mon corps, coupez- le par morceaux et partagez-le entre vous. •» Cette ferme attitude apaisa la sédition et donna du courage aux plus faibles. Le jour vint enfin qui devait mettre un terme à ces atroces souffrances. Guillaume d'Orange prit un parti désespéré ; afin de venir en aide à la ville assiégée, il fit adopter la résolution d'inonder vingt lieues de terrain entre Delft, Gouda, Leyde et Rotterdam, en rompant les digues de l'Yssel et de la Meuse. Les Espagnols se virent submergés dans leur camp, tandis que l'amiral de Zélande, Louis de Boisot, s'avançait vers Leyde avec la flotte de secours. Dans la nuit du 2 au 3 octobre, les Espagnols se retirèrent en désordre et, à huit heures du matin, les bateaux zélandais, surmontés des bannières de la Hollande, pénétrèrent dans la ville.
Dès lors, Requesens ne chercha plus qu'à entamer des négociations. L'empereur Maximilien II ayant offert sa médiation, un congrès s'ouvrit a Breda (mars 1575). Les' conditions que le lieutenant de Philippe II fit proposer aux états de Hollande et de Zélande étaient une amnistie entière et générale, ainsi que la restitution de tous les privilèges et de toutes les propriétés; mais, d'un autre côté, il déclara que le roi voulait le rétablissement du catholicisme dans
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toutes les provinces et qu'il ne consentirait point à tolérer l'exercice public du nouveau culte. Or, les Hollandais, encouragés par le prince d'Orange qui, depuis le soulèvement, professait ouvertement le calvinisme, exigeaient la liberté de religion comme première base de tout arrangement pacifique. Aucun des deux partis n'ayant voulu fléchir, on reprit les armes.
L'envoi prochain d'une flotte royaliste ayant été annoncé, Requesens résolut de s'établir, à quelque prix que ce fût, en Zélande, afin d'y recevoir les secours promis. Il forma le projet de s'emparer des lies de Duveland et de Schouwen, espérant qu'après il lui serait facile de reconquérir l'Ile de Walcheren, où se trouvaient les grands ports de Flessingue et de Middelbourg. Mais le manque de vaisseaux rendait cette entreprise excessivement périlleuse ; car il fallait traverser à gué, pendant les basses eaux, le bras de mer qui sépare de la côte l'Ile de Schouwen D'un autre côté, le prince d'Orange semblait avoir deviné le projet de Requesens ; il avait envoyé dans le canal des brigantins chargés de foudroyer l'ennemi au milieu des flots, et avait embusqué derrière une digue quelques compagnies zélandaises pour le recevoir, s'il réussissait à opérer la traversée. Tant d'obstacles, tant de périls n'arrêtent point les Espagnols. Dans la nuit du 28 septembre 1575, deux mille soldats d'élite, commandés par Jean Osorio de Ulloa, descendent la rive a la pointe la plus avancée de Philipsland. Sur une route étroite, parsemée d écueils, environnée de gouffres, ils marchent en file serrée, deux ou trois de front, ayant souvent de l'eau jusqu'à la poitrine. Tout à coup la flotte hollandaise, profitant de la marée, se déploie à leur droite et à leur gauche, et ouvre sur eux un feu terrible, tandis que les matelots s'efforcent de les atteindre au moyen de crochets de fer. Mais ils font face au danger avec un courage inébranlable ; ils avancent sans se rompre et se défendent avec leurs piques contre les assaillants. Les pionniers qui suivaient la colonne, ayant été surpris par le flux, furent presque tous noyés. Aux premières clartés de l'aube, leurs compagnons arrivèrent, seuls, à l'Ile de Duveland. Là, ils furent rejoints par les bateaux qui portaient les corps de Mondragon et de Davila. Tous ensemble fondent sur les ennemis et les chassent sans peine de l'Ile. Cependant il leur restait à traverser le canal qui séparait Duveland de l'Ile de Schouwen. Les insurgés, campés sur l'autre rive, semblaient défier les troupes royales ; mais celles-ci, animées par un premier succès et ayant à leur tête Mondragon et Davila, franchirent ce second passage sans hésiter un moment. Alors les compagnies hollandaises qui défendaient la côte, épouvantées de tant d'audace, cherchèrent un refuge dans les murs de Zierikzée. Les Espagnols les suivirent, mirent le siège devant cette ville et l'obligèrent de capituler, le 29 juin 1576.
Requesens n'était plus. Une fièvre violente l'avait enlevé en quelques jours (mars 1576) ». Cette perte faillit ruiner définitivement la cause de Philippe II,
« Comme ta flotta que Requetenu venait de raMembter ét»lt trop faible pour conquérir Daveland et Schouwen. Il se restait d'entre roorm qu« de tranrwr a ffn«. duni le ttmpt du reflux, quelque bru de mer. BentlToclio, HHftrt dit çnerra if Ftanirt, Ht. n.
• • Don Loti* de R«qu»Mnt, vrand commandeur de CavtilUi, «te., mourut le eiaquiane Jour de mare, en la Tille de RrMxelle*. d'une (lèvre pe»till«iKi«>ii«#. on bien de I* petite m*m*. - rtran/l* rkrtmiqnt <lr Holinndf. I II.
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car elle donna lieu à une sorte d'interrègne, dont profitèrent à la fois Tannée mécontente et les provinces révoltées. Le gouverneur général, sur son lit de mort, avait désigné, à la vérité, pour prendre sa place, les comtes de Berlaymont et de Mansfeldt; mais les états de Brabant refusèrent de reconnaître ces deux seigneurs, renommés pour leur dévouement au roi d'Espagne. Le conseil d'État ayant pris lui-même, au nom du souverain, les rênes du gouvernement, les états de Brabant, où le prince d'Orange avait de nombreux adhérents, contestèrent également les droits que s'arrogeait le conseil, et demandèrent la convocation des états généraux. Sur ces entrefaites, Philippe II, qui montrait alors beaucoup d'hésitation, envoya de Madrid des lettres patentes, en vertu desquelles le conseil d'État était confirmé dans le gouvernement des Pays- Bas '. Ceux qui avaient arraché cette concession au monarque se flattaient de rendre l'administration populaire en la confiant à des indigènes : ils ne tardèrent pas à être déçus dans leur espoir. Le conseil d'État ne montra ni la promptitude d'action, ni l'énergie qu'exigeaient les circonstances; aussi son pouvoir, bientôt décrédité, eut pour dernier résultat une confusion générale. L'affaire la plus urgente était d'apaiser les troupes espagnoles, qui réclamaient vingtdeux mois de solde. Fatiguées d'attendre en vain, elles s'insurgèrent; le 25 juillet, après avoir échoué dans leurs tentatives contre Bruxelles, elles emportèrent Alost d'assaut et mirent à contribution cette ville et la contrée environnante.
A cette nouvelle, le conseil, indigné, ordonne des armements dans toutes les provinces. Par un édit solennel du 27 juillet 1576, les soldats espagnols sont déclarés rebelles, désobéissants, ennemis du roi et du pays; il est permis - à un chacun de leur courir sus, « et défendu, sous peine de perdre la vie, de leur porter, directement ou indirectement, faveur et assistance, ou de leur fournir des vivres.
Le parti qui dominait dans les états de Brabant ne se contenta même point de cette importante concession : il voulait obtenir la réunion des états généraux, et il l'obtint par la violence. Les états avaient confié le gouvernement de Bruxelles a Guillaume de Homes, seigneur de Hèze. Ce jeune et brave gentilhomme donna des instructions à Jacques de Glymes, son lieutenant; et celui-ci, à la tète de mousquetaires brabançons, se transporta, le 4 septembre, au palais où siégeait le conseil d'État, arrêta les membres du parti espagnol et les conduisit à la Maison du Roi % l'ancienne prison des comtes d'Egmont et de Homes. Les moins compromis furent mis en liberté quelques jours après; les autres restèrent en prison.
Dès le 8, les états de Brabant, au mépris des ordres formels et réitérés du roi, avaient convoqué les états généraux, et cette convocation fut sanctionnée, le 20, par le conseil mutilé et avili ».
' L« eontekl d'KUl «Ult »lor» compott de Philippe <U Cro». due d'Arechot ; Krnett, comte 4* Mansfeldt ; Charles, comte de BartajrmoBt ; M nimilieii. baron de Ru*en«hleo ; V.jlim d'Artta; Arnoul S»boul. président du conteil |.rlT«; ChrlHophe d'Ai- •oaville. Loui* del Rio el Oeronimo de Rode,.
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En ce moment, la révolution était victorieuse. Les provinces belges, jusque-là fidèles, n'hésitèrent plus à se rapprocher des provinces du Nord ; une haine commune réunit les deux peuples contre l'oppresseur commun. Guillaume de Nassau, dont le pouvoir était affermi en Hollande et en Zélande, où il exerçait l'autorité suprême sous le titre de stathouder et capitaine général ', vit son nom invoqué partout, même par les catholiques du Brabant, des Flandres et d'Anvers. Des députés allèrent le trouver en Zélande, et il consentit à envoyer au secours du conseil d'État des troupes et de l'artillerie. De nouvelles mesures de rigueur furent alors décrétées contre la soldatesque étrangère ; mais la chasser du territoire était une entreprise difficile, car toutes ces vieilles bandes, réparties sur les divers points de la contrée, pouvaient, en se réunissant, soutenir la lutte sans désavantage.
Alphonse Vargas, commandant d'un corps de cavalerie, avait battu les troupes de Brabant à Vissenaeken ; de là, il s'était porté sur Maestricht, où la garnison espagnole se trouvait exposée aux plus grands dangers; entré par stratagème dans cette ville, il la livra, suivant la coutume du temps, au massacre et au pillage. Afin de couper court à la résistance des troupes royales, les états généraux résolurent de s'emparer de leurs places d'armes, la citadelle de Gand et la ville d-'Alost, où s'étaient renfermés les vétérans qui s'étaient mutinés après le siège de Zierikzée. De son côté, Guillaume de Nassau hâtait de tout son pouvoir l'alliance des provinces qui composaient les Pays-Bas. Les vœux de ce grand politique étaient sur le point d'être exaucés; dès le 18 octobre, de nouvelles conférences s'étaient ouvertes, à Gand, entre les plénipotentiaires des états de Hollande et les députés des provinces méridionales. Mais avant que l'acte d'union pût être signé, la Belgique devait subir encore d'affreux désastres. Les soldats espagnols, devançant les états généraux, prirent l'offensive, décidés à s'emparer d'Anvers et à s'y maintenir. Le 4 novembre 1576, à trois heures du matin, Jean de Navarèse, Yêlu des mutins d'Alost, assemble ses compagnons et les exhorte à voler au secours de leurs compatriotes. Entraînés par leur chef ils sortent de la ville ; Vargas et Roraero, avec leurs vétérans, joignent Navarèse au passage de l'Escaut, et tous ensemble pénètrent, vers onze heures, dans le château d'Anvers. Ils étaient au nombre de six mille hommes. Ils se divisent en deux corps, dont l'un est commandé par Romero et l'autre par Navarèse, et s'avancent vers la ville. Les troupes des états et les habitants essayent en vain de résister à ces vieux soldats : les retranchements sont emportés. Alors les patriotes s'embusquent dans l'hôtel de ville et dans les maisons adjacentes, d'où ils continuent de tirer par les fenêtres; mais les Espagnols n'hésitent pas à mettre le feu à ces édifices ; tout un quartier magnifique devient la proie des flammes; la métropole commerciale des Pays- Bas n'offre bientôt plus qu'un vaste théâtre de carnage et de dévastation!... La furie espagnole dura trois jours entiers ; plus de six raille individus, de
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tout âge, de tout sexe et de tout rang, succombèrent; l'incendie détruisit huit cents habitations ; quant aux pertes, elles furent évaluées à huit millions de florins '.
Cette effroyable catastrophe eut pour effet de hâter l'alliance définitive du Nord et du Midi. Le 8 novembre, la convention fameuse, connue sous le nom de Pacification de Gand, fut signée à l'hôtel de cette grande commune, au bruit du canon qui battait les murs de la citadelle. Dans cet acte mémorable, les provinces soulevées contre l'Espagne se promettaient appui et secours pour chasser la soldatesque étrangère ; il devait y avoir paix éternelle et inviolable entre les deux parties contractantes ; les états généraux des dix-sept provinces étaient chargés du soin de régler définitivement les affaires de religion et d'État, en attendant, le catholicisme était maintenu exclusivement, excepté dans la Hollande et la Zélande, auxquelles était laissé le libre et public exercice de la religion réformée ; au surplus, les édits portés contre les dissidents étaient partout suspendus. Il avait été convenu, en outre, que les biens confisqués depuis 1566 seraient restitués, et que les jugements portés en matière de religion et de troubles seraient biffés des registres. Enfin, Guillaume de Nassau était continué dans ses charges de stathouder et de grand amiral de Hollande jusqu'à la décision des états généraux. Toutes les provinces, à l'exception du Luxembourg, accédèrent à cette union qui, loyalement observée et défendue avec énergie, aurait pu assurer l'indépendance des deux parties des Pays-Bas.
Mais, tandis que le pays manifestait si clairement ses tendances, on apprit l'arrivée dans le Luxembourg d'un nouveau gouverneur général nommé par le roi. C'était don Juan d'Autriche, fils naturel de l'empereur Charles-Quint et de Barbe Blomberg, de Ratisbonne. Quoique jeune encore, il s'était fait connaître par ses exploits contre les Turcs; il avait, pour son début dans les armes, étouffé la longue révolte des Morisques de Grenade ; la victoire de Lépante (1571) lui avait acquis ensuite une grande célébrité ; deux ans après, ayant débarqué à la Goulette, avec une armée d'élite, il marchait â la conquête du trône d'Alger et de Tunis, si l'ombrageux Philippe ne l'eût rappelé en Espagne. Ce vaillant capitaine avait traversé la France â la faveur d'un déguisement. En notifiant sa nomination au conseil d'État, il écrivait : « Je viens d'arriver si seul et - si dépourvu de tout, que je me trouve sans secrétaire. •» Avant de se soumettre, les états généraux voulurent consulter Guillaume d'Orange. Celui-ci leur répondit qu'il ne fallait point se fier â la politique artificieuse d'un gouvernement déloyal et que tout accommodement avec l'Espagne était de nature à n'être accepté qu'avec circonspection; que, si toutefois ils étaient décidés à traiter avec le lieutenant du roi, ils ne devaient le recevoir qu'à la condition qu'il prêterait préalablement serment au traité de Gand et licencierait les troupes étrangères. Les états se rangèrent à cet avis : ils mirent l'admission de don Juan d'Autriche au prix du renvoi des soldats espagnols et du maintien du traité de Pacification.
Cru* tomm* r*préMnU.rnit aujourd'hui einquantr million» d» franc».
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Par une nouvelle alliance conclue sous le nom d'union de Bruxelles (19 janvier 1577), les députés des provinces s'engagèrent à travailler de commun accord â l'accomplissement de la Pacification de Gand, â l'expulsion des étrangers, au maintien de la religion catholique et des privilèges de la nation
Le 12 février, don Juan accepta les conditions des états généraux par ÏÉdit perpétuel et irrévocable, signé â Marche-en-Famène. Ce nouveau traité confirmait la Pacification de Gand, décidait le renvoi des troupes espagnoles et conservait aux provinces leurs anciens privilèges; mais, d'un autre côté, les ,états devaient maintenir dans le pays la religion catholique, licencier également leurs mercenaires, renoncer à toutes les ligues dans lesquelles ils étaient engagés, et payer sans délai six cent mille florins pour solder les bandes royales. Cet acte fut ratifié par Philippe II : les troupes espagnoles abandonnèrent les forteresses qu'elles occupaient, et don Juan, reconnu comme gouverneur général des Pays-Bas, vint résider â Bruxelles (l or mai).
Toutefois Guillaume de Nassau conservait une attitude suspecte; non-seulement il avait cherché & faire échouer la transaction conclue avec le nouveau gouverneur, mais il avait encore voulu que l'on s'assurât de la personne de don Juan. Après la publication de ïédit perpétuel, les provinces de Hollande et de Zélande refusèrent d'y adhérer. Don Juan demanda que les représentants des provinces méridionales contraignissent Guillaume de Nassau & se soumettre, et il réclama pour lui-même les anciennes prérogatives attachées à sa dignité, cest-a-dire le commandement des troupes et la nomination aux emplois. Les états ayant rejeté ces demandes, il s'empara par stratagème du château de Namur (24 juillet), y transporta son quartier général, et ordonna aux soldats qui lui restaient de venir le joindre. Cette brusque résolution devient le signal de la reprise des hostilités. Les états appellent à leur secours Guillaume d'Orange : il se hâta d'accourir du fond de la Zélande et, le 23 septembre, il fait à Bruxelles une entrée triomphale.
Mais une partie de l'aristocratie, jalouse de l'ascendant qu'il exerçait sur les états et sur le peuple, résolut d'entraver ses projets. Au fond, il s'agissait surtout d'empêcher, dans la partie du pays qui s'était soulevée contre la domination espagnole et non pas contre le catholicisme, la prépondérance de la réforme, représentée par le prince d'Orange. Le duc d'Arschot et le comte de Lalaing s'adressèrent à l'empereur Rodolphe, à qui ils demandèrent de leur envoyer son frère, l'archiduc Mathias d'Autriche. Ce prince, alors dans sa vingtième année, quitta furtivement Vienne et s'empressa de se rendre en Belgique ; il y fut reçu en qualité de gouverneur, â la condition de partager l'autorité avec un conseil nommé par les états généraux. Le prince d'Orange lui fut adjoint en qualité de lieutenant et, dans cette position nouvelle, ce politique habile sut conserver toute son influence en s'appliquant à déjouer les manœuvres de ses adversaires. Des lettres de don Juan, qui avaient été interceptées, fournirent
' Comme l'union de Hruxellaa ne rappelait point l'exception qui avait ete admit* a Gand en faveur de la Hollande et de la 7-elaode, lei depulei de cet deux pruvioc*» ne cunarutirenl à ligner le nouveau pacte qu'agréa avoir tail de* reaerve» formelle» eu ce qui concernait lu reliiiluu.
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aux états généraux, où dominaient les députés de Hollande, l'occasion de frapper un coup décisif : ils le déclarèrent, toujours au nom du roi, ennemi de la patrie,
' ~— — —~ — — »itw» lit i iHiiuijku (mai li't). — ^— — — ^ ^—
pour avoir violé la Pacification de Gand, lui ordonnèrent de quitter la Belgique, s'il ne voulait s'exposer a être puni comme traître, et défendirent, sous peine de mort, à tous les habitants de reconnaître désormais son autorité ( 17 décembre 1577).
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Don Juan se trouvait déjà en mesure tle résister a ledit de proscription lancé contre lui : non-seulement il avait rappelé les vieilles bandes espagnoles, mais Alexandre Farnèse, fils de Marguerite de Parme, était accouru au secours de son oncle avec les régiments d'Italie, et Charles de Mansfeldt avait amené de France des troupes empruntées à la Ligue. Don Juan commandait a vingt mille hommes : il quitta le Luxembourg, où il s'était retiré après la défection des états généraux, et s'avança au cœur du pays; l'étendard qu'il avait arboré portait ces mots tracés au bas d'une croix : In hoc signo vici Turcos, in hoc luvreticos vincam.
L'armée des états, commandée par Antoine de Goignies, seigneur de Vendegies, était à peu près de la même lorce que celle du gouverneur; mais elle comptait un très-grand nombre de soldats des nouvelles levées. Chassé de la province de Namur, Antoine de Goignies se repliait sur les frontières du Brabant, lorsque son arrière-garde fut surprise à Gembloux par l'ennemi (31 janvier 1578). Douze cents cavaliers espagnols mirent en pleine déroute l'armée des états, qui laissa sur le champ de bataille ses principaux officiers, dix mille hommes, tant tués que prisonniers, trente-quatre drapeaux, l'artillerie et les bagages.
L'archiduc Mathias et le prince d'Orange se retirèrent précipitamment à Anvers, car le vainqueur faisait chaque jour de nouveaux progrès dans le Halnaut et dans le Brabant. La plupart des villes se hâtaient de capituler. Presque seul, le commandant de Sichem voulut résister et soutint deux assauts : don Juan, s'étant rendu maître de la place, fit pendre le gouverneur et les soldats aux créneaux du château, massacrer ou noyer les habitants. De son côté, le prince de Parme s'empara de Limbourg, de Valkenburg et de Dalhem, où ses soldats se signalèrent aussi par leur cruauté. Les états généraux, comme éperdus au milieu de cette confusion générale, négociaient de tous côtés afin d'obtenir des renforts : les catholiques appelèrent de France le duc d'Alencon, frère de Henri III, qui s'empara de Binche et de Maubeuge, et les calvinistes s'adressèrent au comte palatin Jean Casimir, qui conduisit en Flandre un corps de troupes soudoyé par l'Angleterre. La lutte recommença dans l'intérieur du pays. L'armée des états, forte d'environ dix mille hommes, s'était arrêtée à Ry menant, village sur la Dyle, dans une position extrêmement avantageuse : don Juan vint de nouveau l'assaillir, contre l'avis du prince de Parme (l w août 1578). Le vainqueur de Gembloux fut victime, cette fois, de sa témérité; contraint de battre en retraite, il laissa neuf cents des siens sur le champ de bataille et, décidé à se tenir désormais sur la défensive, alla, après cet échec, se retrancher dans un camp qu'il forma â Bouges, près de Namur. Peut-être avait-il l'espoir que la désunion du parti qui lui était opposé lui fournirait bientôt une occasion meilleure de ramener la Belgique sous le joug de l'Espagne. En effet, on doutait déjà que l'alliance du Nord et du Midi prtt être durable : le mouvement qui s'était manifesté dans les provinces belges n'était qu'une réaction contre la domination espagnole, tandis que les provinces hollandaises voulaient non-seulement s'affranchir de cotte domination, mais encore assurer le
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triomphe du protestantisme. Tous les jours la scission devenait plus apparente. Les provinces septentrionales réclamaient hautement la liberté de conscience ; le Hainaut et l'Artois manifestaient, au contraire, l'intention formelle de maintenir l'exercice exclusif du culte catholique.
Au milieu de ce conflit d'opinions et d'intérêts, les dissidents semblaient puiser de nouvelles forces dans les sentiments nationaux, exaltés par la résistance contre l'Espagne. En Flandre, les ultra-calvinistes rappelaient par leurs excès les jours les plus sinistres de l'administration du duc d'Albe. Deux gentilshommes, Jean d'Herabyze et François de la Kéthulle, seigneur de Ryhove, après s'être emparés, à Gand, de l'autorité suprême, avaient réveillé le nom de gueux et rétabli les anciennes corporations avec toutes leurs prérogatives. Ces chefs orgueilleux ne voulaient reconnaître ni l'autorité de Philippe H, ni celle des états : leur but était d'ériger une république indépendante, modelée sur la constitution de Genève. Non contents de protéger les prédicateurs calvinistes, ils avaient interdit l'exercice du culte catholique, maltraité les religieux, envahi les églises, pillé les cloîtres; ils poussèrent l'audace jusqu'à jeter en prison le duc d'Arschot, gouverneur de la province, et les autres magistrats qui cherchaient à leur résister. Cette terreur calviniste fit un tort immense à la confédération : dans le dessein de combattre la faction gantoise, les gentilshommes du Hainaut et de l'Artois se liguèrent sous le nom de malcontents, adoptant pour marque distinctive un chapelet suspendu au cou '. Certes, depuis le commencement des troubles, jamais les circonstances n'avaient été plus favorables pour rétablir l'autorité méconnue du souverain ; mais don Juan ne put profiter de l'anarchie qui désolait les provinces méridionales : les nombreuses déceptions qu'il avait éprouvées dans son héroïque carrière, les orages au milieu desquels il se trouvait jeté, les soucis et les chagrins l'avaient vieilli à trente-trois ans, et il se consumait dans une langueur mortelle. Digne d'une meilleure destinée, il succomba dans son camp de Bouges, le 1 er octobre 1578.
Don Juan avait, conformément aux instructions de Philippe II, désigné pour son successeur Alexandre Farnèse, duc de Parme et de Plaisance. Le nouveau gouverneur descendait aussi de Charles- Quint par sa mère, la duchesse Marguerite. Jeune encore, il éclipsait les plus vieux généraux par sa valeur et son expérience militaire, de même que, par l'habileté de sa conduite et la promptitude de ses résolutions, il rivalisait avec les politiques les plus consommés.
Les Pays-Basse trouvaient alors dans un affreux désordre; hormis le duché de Luxembourg, une partie du comté de Namur et la ville de Ruremonde, tout le reste du territoire était occupé par les insurgés, par les troupes du comte palatin Jean-Casimir ou par les mercenaires du duc d'Alençon. Mais la discorde régnait dans les rangs des confédérés, et les excès des réformés allaient favoriser bientôt le triomphe de la cause royale, du moins dans les provinces belges. L'oppression que subissaient dans la Flandre les partisans de l'Église
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romaine prépara une réaction nouvelle. Les contrées wallonnes, demeurées catholiques, s'indignèrent en voyant cette violation audacieuse du pacte fédéral . de 1576, et les malcontents déclarèrent la guerre aux Gantois.
Plus fermement soutenu néanmoins par les populations calvinistes du Nord, Guillaume de Nassau essaya d'opposer un contre-poids a la défection désormais manifeste des provinces wallonnes. Le 23 janvier 1579, la Hollande, la Zélande, Utrecht, la Gueldre et les Ommelanden s'unirent par une convention nouvelle, appelée l'Union cC Utrecht. Ce traité, qui servit de fondement à la future république, portait en substance : « Que les provinces confédérées seraient unies eutre elles comme si elles ne formaient qu'un seul corps; que chacune d'elles conserverait sa constitution et ses privilèges ; qu'elles devaient toutes se porter mutuellement secours si on les attaquait, soit pour la cause du roi d'Espagne, soit pour celle de la religion ; que les subsides ne pouvaient être réglés que d'un consentement unanime, ainsi que tout ce qui concernait l'union, la guerre, la paix et les alliances; que la Hollande et la Zélande pouvaient fixer l'exercice du culte comme bon leur semblerait ; enfin, que les provinces avaient la faculté d'adopter la religion qui leur conviendrait le mieux. « Il ne fut pas encore question, dans le traité d'Utrecht, de la renonciation formelle à la suzeraineté du roi d'Espagne ; mais le nom de Philippe II ne parut plus en tète des édits. On mit à sa place : Les étals généraux des Provinces- Unies, etc.
Le prince de Parme s'efforça, de son côté, de ménager un accommodement définitif avec les provinces wallonnes. Comme l'aristocratie belge commençait à s'élever avec énergie contre la prééminence hollandaise et calviniste, il réussit facilement à gagner les principaux chefs des malcontents; plusieurs seigneurs qui avaient jusqu'alors combattu sous la bannière fédérale, et à leur tête le duc d'Arschot, se réconcilièrent aussi avec l'Espagne. Cette attitude de la noblesse hâta encore la soumission de l'Artois, de la Flandre française et du Hainaut ; Philippe II ayant enfin consenti à restituer à ces provinces tous leurs privilèges, elles se montrèrent disposées à rentrer sous sa domination : au mois de mai 1579, par l'organe de leurs députés, elles offrirent de se soumettre aux conditions de la ligue ou confédération conclue à Arras entre les chefs des malcontents, dès le commencement du mois de janvier, et un traité fut définitivement ratifié par le prince de Parme devant Maestricht le 28 juin. Par cet acte, il était entendu : - Qûe la Pacification de Gand, l'union de Bruxelles et l'édit perpétuel étaient confirmés, a la charge de maintenir l'ancienne religion et l'obéissance due au roi ; que, six semaines après le terme marqué pour le départ des troupes étrangères, on formerait une armée de nationaux pour la sûreté des provinces, et qu'elle serait entretenue avec les deniers du pays; que le roi nommerait pour gouverneur général un prince ou une princesse de son sang. -
• Les pravlue** confédérée* prirent pour aran un lion qui tenait dana ua» d« m* patte» un glaire «t. dan» ona autre, un faiecran de eepl flèche*, aerc cMXm devis* emprunt** a Salluat* : Çoncoréiû ret pâme €re$t*nt, ditcordêa maxlittir mtfaaanfar. -- l.a Fnw. row ïnil *< Groninfu* adhérèrent un peu plu» lard a l'union dT'trecht ; dan» le» provint** belge», Oand, Vroloo. Y l>rr», Anver». Brada. Bru»*» at la Franc da Brute» »y aiaocitrent également.
Les conventions si opposées d'Utrecht et d'Arras rompirent la fédération du Nord et du Midi des Pays-Bas; les dix-sept provinces se séparèrent en deux camps distincts, entre lesquels la différence de religion vint se poser comme une barrière infranchissable 1 : les Hollandais sont résolus a continuer une lutte qui doit aboutir à l'indépendance de leur pays ; les Wallons préfèrent à une abjuration le retour de la domination espagnole avec le maintien de leurs antiques privilèges. Des fautes réciproques avaient amené cette scission fatale ; mais, disons-le, les provinces méridionales se fussent épargné d irréparables désastres et des humiliations sans fin, si elles avaient su conserver, avec les provinces du Nord, l'union établie sur les bases sures et honorables de la Pacification de Gand.
Dès le mois de mars 1571), Farnèse avait repris l'offensive. Il s'avança dans le Brabant, avec une armée de trente mille hommes, et contraignit les troupes fédérales à se replier sur Anvers oiï, depuis la bataille de Gembloux, siégeaient les états généraux. Il se rabattit ensuite sur Maestricht. Le prince d Orange avait eu la précaution d'y envoyer le célèbre ingénieur Sébastien Tappin, qui . lit réparer les fortifications avec tant d'art et de célérité que la place devint presque inexpugnable. Cependant Farnèse jeta deux ponts de bateaux sur la Meuse, pour empêcher tous les secours qui pouvaient arriver tant audessus qu'au-dessous de la ville, et il la foudroya par une formidable artillerie. De leur côté, les assiégés montraient un opiniâtre acharnement. Quoique décimée par la famine, la garnison résista jusqu'à la dernière extrémité; elle repoussa neuf assauts et, le 29 juin 1579, lorsque les Espagnols se furent enfin rendus maîtres des remparts, le premier cadavre qu'ils heurtèrent fut celui du gouverneur, Melchior, comte de Sclnvarzenberg, qui s'était fait tuer l'épée à la main sur la brèche. Le vainqueur se montra impitoyable ; pendant trois jours, rien n'arrêta la fureur de la soldatesque : à peine échappa-t-il quatre cents personnes. La ville, qui comptait avant le siège trente-quatre mille habitants, fut entièrement dépeuplée et ne put de longtemps récupérer son ancienne importance.
Après la prise de Maestricht, Farnèse fut obligé d'exécuter l'article du traité d'Arras qui stipulait le renvoi des soldats étrangers. Il est vrai qu'il vit alors se rattacher à la domination royale, outre les provinces wallonnes, Malines et Bois-le-Due.
Vers cette époque, Philippe II, qui se servait d'Alexandre Farnèse sans l'aimer beaucoup, engagea Marguerite de Parme à retourner dans les Pays- Bas pour y exercer le gouvernement, tandis que son fils resterait ;\ la tète de l'armée (1580). Farnèse, malgré les instances du roi, refusa d'une manière absolue de partager l'autorité avec sa mère. Après de nouvelles tentatives. Phi-
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lippe se vit contraint de lui laisser le gouvernement général, et Marguerite de Parme reprit le chemin de l'Italie '.
Pour ranimer la confiance des insurgés restés fidèles à la cause fédérale, Guillaume d'Orange avait fait adopter par les états généraux la résolution de déférer la souveraineté des Pays-Bas à ce même prince français qu'ils avaient déjà attiré dans le pays. François, duc d'Anjou et d'Alençon, quatrième fils de Henri II et de Catherine de Médicis, avait vingt-quatre ans à l'époque de son élection : « prince, « disait de lui le roi de Navarre (depuis Henri IV), * prince « qui a si peu de courage, le cœur si noble et si malin, le corps si mal bâti. « Élevé à la cour de Henri III, où la dépravation des mœurs était profonde, il se montrait efféminé, libertin, usé par l'abus des plaisirs et, comme le roi son frère, il avait ses mignons, dont il suivait aveuglément les conseils *. En lui décernant la souveraineté, les confédérés espéraient ranger la France de leur côté et occuper ailleurs l'attention et les forces de l'Espagne.
Le 30 août 1580, une dépuiation, ayant à sa tète Philippe de Marnix, arriva au château de Plessis-lez Tours, où séjournait momentanément le duc d'Anjou. La souveraineté des Pays-Bas lui fut offerte de la part des états généraux : il l'accepta, le 29 septembre, après avoir au préalable ratifié un traité qui bornait singulièrement son pouvoir, et donné. à Sainte-Aldegonde des lettres reversâtes qui, par une espèce de sous-inféodation, assuraient au prince d'Orange, pour lui et ses héritiers, le gouvernement de la Hollande et de la Zélande. De retour à Anvers, dans les premiers jours de mars 1581, les députés firent connaître l'heureuse issue de leur négociation : le frère de Henri III annonçait sa prochaine arrivée dans le pays, à la tète d'une armée française. C'est alors que, désespérant de' ressaisir un pouvoir qui lui échappait, l'archiduc Mathias abdiqua l'autorité factice dont on l'avait revêtu.
Tandis que le Taciturne ne faisait encore que disposer ses partisans à rappeler le duc d'Anjou, Philippe II prenait la résolution de se débarrasser par l'assassinat de son plus redoutable adversaire. La fin de l'année précédente (1580) avait été marquée à Madrid par la chute du parti modéré et l'avènement d'une administration nouvelle qui avait à sa tète le cardinal de Granvelle. Ce furent ces nouveaux ministres qui, suivant les expressions énergiques d'un historien moderne, portèrent jusqu'aux derniers excès le système de Philippe II et affaiblirent à jamais la monarchie espagnole en voulant l'agrandir démesurément; ce fut Granvelle, chef véritable de ce cabinet jusqu'à sa mort (1586), qui, pour flatter sans doute la haine de son maître, lui avait déjà proposé de mettre à prix la tète de Guillaume de Nassau s . Cette mesure abominable, que l'on n'aurait pas dû attendre d'un homme d'État jusqu'alors renommé pour sa haute raison,
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s'accordait trop avec les sentiments du roi pour qu'il ne s'empressât pas de l'adopter. Dès le 30 mars 1580, il promulgua un édit qui mettait le prince d'Orange hors la loi, confisquait ses biens et accordait \ingt-cinq mille écus d'or à celui qui le tuerait ou à ses héritiers, si l'assassin ne survivait point à son crime. Alexandre Farnèse, ayant reçu ordre de faire paraître cet édit, répondit courageusement : « Il ne faut que Votre Majesté pense que ce (l'assassinat de Guillaume) doit « être attenté par les sujets de par deçà. Selon l'humeur desdits sujets, ils n'ont « accoutumé de emprendre un tel fait pourpensé, ni longuement prémédité, ♦» comme seroit celui-ci ; et si ce fait doit être attenté, il seroit plutôt exécu- " table par estrangiers, qui sont plus résolus en cas semblable, que sont ceux « des pays de par deçà. « Il attendit ensuite jusqu'au 15 juin avant de rendre public l 'édit de proscription. Voyant ses jours menacés, Guillaume répondit par une apologie de sa conduite et par l'acte de déchéance de Philippe II, comme souverain des Pays-Bas : déchéance solennellement prononcée par les états généraux réunis à la Haye le 26 juillet 1581.
Cependant le duc d'Anjou s'occupait toujours à lever l'armée qu'il avait promise. Farnèse, espérant rendre inutiles les secours que les provinces révoltées attendaient de la France, imprima une nouvelle énergie à ses opérations. H vint mettre le siège devant Cambrai. La ville fut bientôt réduite à la dernière extrémité; mais d'Anjou, accouru à la hâte avec quatre mille chevaux et dix mille fantassins, força le prince de Parme à lever le siège (août 1581). Cet exploit, par lequel débuta le prince français, le mit en haute faveur auprès des confédérés. Les états le supplièrent de pénétrer dans le cœur du pays avec l'armée qu'il avait sous ses ordres; il se borna à faire encore quelques petites expéditions sur les frontières, mais bientôt ses opérations furent interrompues par le défaut d'argent nécessaire à l'entretien de ses troupes. Il passa alors en Angleterre pour presser son mariage avec la reine Elisabeth, dont il recherchait la main depuis longtemps, espérant, par cette alliance, nonseulement partager l'éclat que répandaient partout le gouvernement viril et la grande influence de cette femme célèbre, mais détruire surtout la défiance qu'inspirait aux réformés la religion catholique romaine, dont il faisait profession. Le 22 novembre, Elisabeth promit formellement à d'Anjou de l'épouser, si Henri III consentait à souscrire à certaines conditions qu'elle spécifierait; et. pour donner plus de poids à cette promesse, les deux futurs époux échangèrent leurs bagues. Ces préliminaires de fiançailles transportèrent de joie les partisans que le duc avait dans les Pays-Bas. Mais le' mariage tant désiré ne se fit point : Henri III refusa d'accepter les conditions qu'on voulait lui imposer, et, de son côté, Elisabeth recula devant l'accomplissement de cette union, donnant pour prétexte à son refus la crainte de s'engager dans une nouvelle guerre avec l'Espagne. Quoi qu'il en soit, après trois mois de séjour en Angleterre, d'Anjou quitta Londres, le 1 er février 1582; non contente de lui prêter trois cent mille écus et de mettre une flotte à sa disposition, la reine l'accompagna elle-même jusqu'à Canterbury. Il s'embarqua, le 8, en compagnie de plusieurs lords qui avaient mission de le recommander à la noblesse belge et hol-
landaise, « avec promesse que le service que le pays ferait à Son Altesse, la
- reine l'estimerait être fait à sa propre personne. « La suite du duc se composait, en outre, de cent gentilshommes de moindre qualité et de trois cents serviteurs, qui devaient tous assister à la prochaine inauguration du futur duc de Brabant.
La flotte ayant jeté l'ancre devant Flessingue le 10, les princes dOrange et d'Épinoy saluèrent le frère de Henri III comme il touchait le rivage. Le prince d'Orange lui dit : - Qu'il était fort aise de voir ce jour heureux, et si longtemps « attendu, auquel il pouvait avoir l'honneur de présenter à Son Altesse son
- humble service, ses moyens et sa vie, espérant entièrement que les Pays-Bas,
- après tant de souffrances, seraient enfin pleinement délivrés. « Le 19, eut lieu l'inauguration du prince. Anvers déploya à cette occasion la plus grande magnificence. Vingt mille hommes des compagnies bourgeoises étaient alignés sur les quais. Un amphithéâtre avait été dressé à l'intérieur des fortifications : d'Anjou y fut conduit par les députés des villes et de la noblesse de la province. On lui donna lecture, en flamand et en français, des articles de la Joyeuse entrée, qu'il jura de maintenir en posant la main sur le livre des Évangiles. Cette cérémonie achevée, le manteau ducal lui fut apporté et, Guillaume d'Orange l'en ayant revêtu, les hérauts crièrent : Vive le duc de Brabant ! Les trompettes sonnèrent ; on jeta au peuple des pièces d'or et d'argent qui portaient, d'un côté, l'effigie du prince français et, de l'autre, son symbole, un soleil levant, avec cet exergue : fovet et discutit.
Les réjouissances qu'avait amenées l'inauguration duraient encore lorsque le plus lâche des crimes vint réveiller toutes lesanimosités. C'était le 18 mars 1582: la bourgeoisie se disposait à célébrer l'anniversaire de la naissance du nouveau souverain ; d'Anjou lui-même, logé à l'abbaye de Saint-Michel, s'amusait, avec les gentilshommes de sa cour, à travailler aux préparatifs d'un feu d'artifice qui devait être tiré le soir : tout a coup une nouvelle étrange se répand de bouche en bouche et interrompt partout les apprêts de la fête. En un instant les gardes bourgeoises sont sur pied et la populace afflue dans les rues, où de terribles menaces sont proférées contre les Français. On venait d'apprendre, avec un étonnement mêlé d'effroi, que le prince d'Orange n'avait échappé que par miracle aux coups d'un assassin.
Un négociant espagnol, Gaspard Anastro, établi à Anvers, avait fait savoir à Madrid les pertes quil avait essuyées dans son commerce, et il avait reçu d'un correspondant castillan une promesse signée du roi, par laquelle celui-ci s'engageait à lui donner une commanderie de Saint-Jacques et une somme de quatre-vingt mille ducats, à la condition qu'il tuerait Guillaume de Nassau. Le marché fut accepté; seulement, se sentant trop lâche pour diriger luimême la balle meurtrière, le commerçant communiqua l'infâme dessein à son caissier, Antoine Venero, et à son second commis, Jean Jauregui, les exhortant à suivre le ban du roi. Venero recula devant le crime ; mais Jauregui se laissa persuader. Comme il parlait parfaitement le flamand, on ne l'empêcha pas de circuler dans la citadelle, où le prince d'Orange était logé. Il y vint plusieurs
fuis, méditant son projet et hésitant sur le choix de l arme qu il lui faudrait pour l'exécuter le plus sûrement. Il se décida enfin à se servir du pistolet. Un dominicain, nommé Teminerman, qui avait coutume de célébrer la messe chez Anastro, fortifia la résolution de linsensé et lui donna l'absolution. Le 18 mars, Juuregui se confessa, communia, but un grand coup de vin de Malvoisie et se rendit, armé, à la citadelle. Vers midi, il entra dans la cour, sous le prétexte qu'il avait une requête à remettre au prince d'Orange : on lui dit d'attendre. Le prince était, a cette heure, occupé a dîner avec ses enfants et plusieurs seigneurs de ses amis. Ce ne fut qu'au moment où il passait de la grande salle à manger dans sa chambre, que Jauregui parut devant lui et lui remit sa requête. Tandis que le prince y jetait les yeux, l'assassin lui déchargea son pistolet en plein visage : la balle, entrée au-dessous de l'oreille droite, traversa le palais sous les dents supérieures et sortit par la joue gauche. Guillaume chancela et perdit connaissance. Quelques gentilshommes, s'étant jetés aussitôt sur Jauregui, lui donnèrent trois ou quatre coups d'épée ; des hallebardiers de la garde l'achevèrent '. Le prince, que le bruit avait tiré de son évanouissement, s'était écrié : - Ne le liiez pas! Je lui pardonne ma mort. » Puis, s'adressant à quelques seigneurs français, il leur dit : - Votre maître perd un fidèle servi- - teur. « Dans son aveugle colère, la populace courut assiéger l'abbaye de Saint- Michel, menaçant de l'incendier et de massacrer le duc d'Anjou et toute sa suite : le prince Maurice, fils de Guillaume, prévint heureusement ces excès en envoyant par toute la ville ses officiers et ses domestiques, avec mission de lire publiquement dans les rues un billet, écrit de la propre main de son père, et par lequel il assurait que le coup partait des Espagnols et non des Français. Cette précaution calma l'orage ; mais, dès ce moment, d'Anjou devint secrètement jaloux de l'immense popularité dont jouissait Guillaume de Nassau. Lorsque celui-ci se trouva rétabli, il accompagna le duc a Bruges, où un nouveau complot fut découvert, puis à Gand, où le frère de Henri III fut inauguré comme comte de Flandre.
Alexandre Farnèse l'empêcha d'aller plus loin Ce général était alors à la tète de forces considérable, car les provinces wallonnes avaient été entraînées à demander elles-mêmes le retour des troupes étrangères, après en avoir exigé le licenciement. La guerre avait donc été continuée avec vigueur. L'armée de Farnèse qui, avec les renforts venus d'Espagne, s'éleva jusqu'à soixante mille hommes, marchait de succès en succès. Tournai s etait.rendu, malgré la courageuse défense de Christine de Lalaing, princesse d'Épinoy et nièce du comte de Homes. Cette héroïque femme avait pris, en l'absence de son mari, le commandement de la place ; après avoir repoussé d'abord victorieusement les assauts de
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l'armée royale, elle s'étaitvue réduite à la dernière extrémité etforcéede recourir à une capitulation pour éviter les horreurs du pillage. Les bourgeois, presque tous protestants, obtinrent une amnistie absolue : quant à Christine de Lalaing, elle put sortir de la ville à cheval, à la tète de la garnison, avec tout l'appareil d'un triomphe (29 novembre 1581) '. Audenarde, Lens et le château de Gaesbeek ne tardèrent pas à ouvrir également leurs portes. D'un autre côté, l'armée des confédérés était affaiblie par les pertes et les désertions; apprenant qu'elle avait quitté la West- Flandre pour venir s'appuyer contre les murs de Gand, Farnèse marcha dans cette direction. Les deux corps se rencontrèrent à une ou deux lieues de cette ville, et vinrent, en escarmouchant, se ranger en bataille, le 29 août 1582, sous le canon de la place même. Les Espagnols tentèrent trois attaques consécutives ; repoussés chaque fois avec perte par les confédérés, ils furent enfin contraints d'opérer leur retraite vers Audenarde.
Peu de temps après cette victoire, le duc d'Anjou quitta Gand et retourna à Anvers. Bercé du chimérique espoir de changer en autorité absolue son pouvoir limité, il avait appelé de France quatre mille Suisses et quinze cents reltres, renforcés encore par la cavalerie du comte de Mansfeldt, qu'il avait prise à sa solde. Cette armée, dont faisaient partie un grand nombre de gentilshommes du plus haut rang, était commandée par le vieux maréchal de Biron. Arrivée en Flandre à la fin du mois de novembre, elle occupa immédiatement plusieurs places de cette province. Les généraux et les capitaines se rendirent ensuite à Anvers pour se concerter avec le frère de Henri III. En attendant qu'on prit une détermination, toute la cavalerie fut cantonnée à Borgerhout et dans les autres faubourgs. D'Anjou avait mis en jeu l'influence de la reine mère, Catherine de Médicis, et sollicité longtemps le monarque français de lui accorder son appui : il se proposait, disait-il, d'exécuter un projet qui pût améliorer les affaires des Pays-Bas et neutraliser les efforts que faisait le roi d'Espagne en vue de reconquérir ses provinces flamandes. Mais Henri III, à qui toutes ses forces suffisaient à peine pour écraser le parti des Guise, était peu soucieux de se créer de nouveaux embarras. Il avait répondu à l'empereur Rodolphe II, qui lui reprochait de secourir le duc : « Qu'il n'avait rien de com-
- mun avec son frère touchant les affaires des Pays-Bas ; qu'il ne se servait pas
- beaucoup de ses conseils, et même, pour le présent, qu'il faisait beaucoup « plus de bruit que d'effet *. » Alors, sans plus attendre, d'Anjou suivit les conseils de ses mignons qui l'excitaient a s'emparer, soit par force, soit par surprise, du pouvoir absolu. Il fut résolu entre eux que les Français, partout où ils le pourraient, et surtout là où ils tenaient garnison, se rendraient maîtres des principales villes. L'exécution de ce projet fut fixée au 16 janvier 1583. Les ordres nécessaires furent transmis aux colonels qui commandaient a Bruges, a Dunkerque, à Termonde et dans d'autres places. Le duc se chargeait lui-même (l'Anvers, résidence des états généraux. S'il parvenait A
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la réduire, il avait l'intention de convoquer une nouvelle assemblée, afin - d'établir de bonnes ordonnances pour l'avenir, tendantes à la yloire de Dieu, à son honneur et au bien du pays. . « Il déclarait, au surplus. - qu'il faisait tout ceci en bonne conscience : ce qu'il avait confirmé par une prière solennelle, faite à mains jointes et en ^'agenouillant, en la présence de Saiut-Aignan. de Fargi, de Biron, etc., avec promesse de se garder dorénavant de toute paillardise et légèreté. - Il protestait qu'il ne voulait d'eflusion de sang nulle part, ni a Anvers, ni dans la Flandre, et il recommandait « le bon succès à Dieu, et l'exécution à la magnanimité de ses fidèles serviteurs... »
Le 16 janvier, en effet, presque à la même heure, les Français dispersés dans la Flandre et dans le Brabant tentèrent de s'emparer des principales villes. Ainsi que le vieux maréchal de Biron en avait le pressentiment, cette entrepi ise, qu'il avait déconseillée, échoua et ne servit qu'à précipiter le dénoùment d'un règne éphémère. Si les Français parvinrent à se rendre momentanément maîtres de quelques places de second ordre, telles que Dixmude, Termonde, Dunkerque, Vilvorde, Alost et Menin, ils furent prévenus et désarmés à Nieupoj t, à Ostende et à Hruges. A Anvers, ils durent opérer une retraite honteuse. Dès le 14, d'Anjou avait fait approcher son armée des retranchements qu'on avait élevés hors des murs. Quelques détachements de cavalerie seulement s'avancèrent plus loin, entrèrent en ville et allèrent se loger dans les environs de l'abbaye de Saint-Michel : le duc prétendait que ces cavaliers étaient des domestiques et des gens de sa suite. Equipée comme pour un assaut, cette petite troupe se proposait de surprendre la porte de Croonenburg et de l'ouvrir, durant la nuit, au reste de l'armée, qui se serait emparée de la ville le lendemain (17) de grand matin. Mais, le 10 au soir, un bruit qui circulait de bouche en bouche avait donné l'éveil au conseil communal; le bourgmestre pria le duc de trouver bon que, pour tranquilliser la bourgeoisie, les chaînes des rues fussent tendues de meilleure heure et que tout citoyen pût pendre une lanterne a sa porte. D'Anjou y consentit, après avoir préalablement déclaré » qu'on n'avait nulle raison de se défier de sa gendarmerie, laquelle n'était venue là autour que pour son service et celui du pays. » Le lendemain, un gentilhomme français, dévoué aux états, donna avis que l'exécution du complot aurait lieu ce jour-là même. Le duc, l'ayant appris, - remontra aux bourgmestre et colonels, comme aussi au prince d'Orange, qu'on ne devait point avoir un tel soupçon de sa gendarmerie ; mais qu'on devait punir tels rapporteurs. » Il répondit encore au prince, qui le dissuadait de se rendre ce jour- là à l'armée, - qu'il voulait demeurer en la ville pour ôter tout soupçon. « Cependant, comme il avait fermement résolu d'accomplir son projet le 17, il alla, quelques moments après, trouver le prince d'Orange et, sous un prétexte quelconque, le pria de vouloir l'accompagner à l'armée. Guillaume refusa, toutefois sans aucune arrièrepensée. Dix heures sonnèrent : d'Anjou monta à cheval avec sa suite, annonçant qu'il allait dans les faubourgs passer ses troupes en revue. Il fallut lui livrer passage, on détendit les chaînes et on ouvrit les portes qui avaient été fermées la veille au soir. A midi, espérant que les habitants, occupés à diner, seraient
DOMINATION ESPAGNOLE
moins attentifs à ses mouvements, il envoya une colonne à la Porte-Rouge pour la faire ouvrir ; lui-même, à la tète de deux cents chevaux et de toute sa garde, s'avança vers la porte de Kipdorp. Ses affidés, qui occupaient déjà le pont, se rangèrent pour lui laisser le passage libre. Arrivé au second pont-levis, le signal convenu fut donné; un officier fit semblant de s"ètre cassé la jambe : comme on l'espérait, le sergent du poste se présenta pour le secourir, mais ce gentilhomme lui porta un violent coup d'épée; aussitôt toute la suite tomba sur les soldats de garde et les massacra. Les Français étaient maîtres de la porte. « En avant, mes enfants ! « s'écria leur chef en brandissant son épée ; « en avant, Anvers est à vous! - Lavant-garde, forte de deux cents chevaux, se jeta dans la ville : dix-sept compagnies, enseignes déployées, et six cents lanciers la suivirent au cri de : « Ville gagnée, vive la messe! tue, tue! » Le duc traversa le pont et, s'étant mis de côté, fit avancer en hâte le reste de ses troupes, même les Suisses. « La ville est gagnée, » leur disait-il à tous. En même temps il leur recommandait de s'abstenir de tout pillage.
Cependant les habitants, se voyant surpris, saisissent leurs arquebuses et sortent de leurs maisons; les tambours sonnent l'alarme, les chaînes sont tendues ; les gardes bourgeoises, s'étant formées en compagnies, barrent le passage aux assaillants et dirigent sur eux un feu meurtrier. Nobles, marchands, prêtres, catholiques, luthériens, oublient dans ce danger commun leurs dissensions religieuses et politiques ; tous s'unissent pour repousser la lâche agression du prince français. Les Anversois étaient si animés, que plusieurs d'entre eux, accourus à la hâte sans avoir eu le temps de se munir de balles, tiraient de leurs bourses des pièces d'argent et, après les avoir pliées avec les dents, en chargeaient leurs arquebuses. Les Français, qui s'étaient déjà avancés jusque par delà la Bourse, furent repoussés sur tous les points. La terreur les prit, et ils se précipitèrent en désordre vers la porte de Kipdorp qui, en un instant, fut encombrée. D'Anjou vit de loin un grand nombre de fuyards qui se précipitaient, au péril de leur vie, du haut des murailles dans les fossés; mais il ne les reconnut pas et, persuadé que c'étaient des ennemis, il se félicitait du triomphe qu'il venait de remporter. * Vous voyez bien que la ville est mienne ! « s'écriait-il joyeusement ; « voilà les bourgeois qui tâchent de se sauver en sautant par-dessus les murailles. » Il fut bientôt désabusé : en effet, les bourgeois eux-mêmes se montrèrent tout à coup sur les remparts qu'ils avaient repris et tournèrent l'artillerie contre ceux du dehors; ils tiraient presque à brùle-pourpoint sur les Suisses, qui marchaient encore vers la place, et les forcèrent à rebrousser chemin. Alors d'Anjou, déconcerté, fut obligé de crier le fatal sauve qui peut!
Après cette échauflburée, il se retira à Termonde, puis à Dunkerque '. Cependant Guillaume d'Orange, dans l'espoir d'éviter un plus grand mal et au risque de compromettre sa popularité, employa toute son influence pour récon-
« Xjê dur d'Anjou a»i»H i*r.lu doui» ctnO «old»i» qimlr* e»n<» (<>ntil»hninni«(. uni cnniptff Im |irlionni*r«. t.» vietolr* n« coin aut bour«*oit qu* ijHMr* ïinitt iro.» .U» U-ur».
cilier les états avec le duc. De son côté, Henri III avait envoyé à Anvers le président de Bellièvre : les états, entraînés par les motifs que leur exposa ce négociateur, conclurent, le 18 mars, un traité de paix. Mais cet accommodement ne fut qu'apparent ou, pour mieux dire, forcé par la position critique où se trouvait l'assemblée nationale. La confiance mutuelle était désormais détruite, et l'on eût en vain cherché à rétablir l harmonie entre les deux pouvoirs des provinces insurgées : le duc d'Anjou et les états généraux. Aussi le prince français, désespérant de fléchir l*animad version générale et de résister a l'habile lieutenant de Philippe II, prit-il le parti de s'embarquer pour Calais (28 juin).
Alexandre Farnèse profita de l'espèce de confusion où se trouvaient les rebelles, pour entrer dans la Flandre. Il prit coup sur coup Nieuport, Dixmude et Dunkerque (1583) ; bientôt il eut aussi en son pouvoir Ypres, Bruges. Furnes. Menin, Rupelmonde, Alost, enfin tout le pays de Waes. Bruges fut livrée aux Espagnols par le prince de Chimay, fils du duc d'Arschot et gouverneur de la Flandre pour les états. Hembyze, ayant tenté de livrer Gand, eut la tète tranchée (1584).
Guillaume de Nassau avait fait un dernier effort pour rapprocher les esprits. Mais ses tentatives précédentes en faveur du duc d'Anjou inspiraient des soupçons sur ses projets. Le bruit se répandit dans Anvers qu'il avait introduit des troupes françaises dans la citadelle. La populace furieuse courut au château et ne craignit point d'injurier le libérateur des Pays-Bas. On lui déclara « qu'il eût à sortir, qu'il était un traître et un introducteur des Français. - Guillaume, affligé de cette ingratitude, s'embarqua pour la Zélande, le 22 juillet 1583, après avoir laissé à Anvers « une instruction par écrit, suivant laquelle la ville se devait régler, « et fait nommer bourgmestre, pour la prochaine année, le rédacteur du Compromis de 1506, Philippe de Marnix, qui jouissait de toute sa confiance et qui en était digne à tous égards *.
Les progrès des Espagnols augmentaient chaque jour. Les états généraux comprirent enfin que le seul moyen de salut était, comme le prince d'Orange le leur avait si souvent répété, de se réconcilier avec le duc d'Anjou et la France. Ils se décidèrent à envoyer une députation en Champagne pour poser les bases d'une réconciliation, rendue malheureusement nécessaire par la défection des provinces wallonnes et la marche victorieuse du prince de Parme. Mais, arrivés à Château-Thierry, les députés trouvèrent le duc à l'agonie. Depuis longtemps sa santé était ruinée par les débauches : il n'avait que vingt-huit ans, lorsque, le 10 juin 1584, il s'éteignit de faiblesse et d'épuisement.
Un mois après, le 10 juillet, à la veille d'être proclamé comte héréditaire de Hollande et de Zélande, Guillaume de Nassau fut assassiné dans le Prinsen-Hof. à Delft, par Balthazar Gérard, né dans la Bourgogne. Le meurtrier, armé d'un petit mousqueton (pistolet), lui déchargea trois balles au travers du corps. Le prince ne dit que ces mots : « Dieu ! ayez pitié de mon âme et de ce pauvre
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peuple, et il tomba dans les bras de son écuyer. Il ne parla plus, sinon pour répondre « oui » à la comtesse de Schwarzenberg, sa sœur, qui lui demandait » s'il ne remettait point son âme â Dieu. « Le fondateur de la république des Provinces- Unies mourut comme il avait vécu, fidèle à sa devise : Sœvis tranquillus in undis. Quant à son assassin, il fut écartelé sur le marché de Delft.
Le cabinet espagnol, persuadé que Guillaume de Nassau seul retardait la soumission des Pays-Bas, avait voulu s'en débarrasser à tout prix. C'était une faute, en môme temps qu'un crime. Le sang versé ne pouvait, en augmentant l'irritation des classes populaires contre l'Espagne, que fortifier encore leur enthousiasme pour la liberté politique et religieuse. La république hollandaise survécut au Taciturne, non-seulement parce qu'il était difficile de conquérir un pays défendu de tous côtés par des bras de mer et de grands fleuves, mais surtout parce qu'il n'y avait plus de rapprochement possible entre l'Espagne catholique et la Hollande calviniste, et parce qu'il se trouva des hommes d'État capables de continuer l'œuvre glorieuse du prince d'Orange. Toutefois les Provinces-Unies, privées de leur illustre libérateur, hésitèrent quelque temps avant de se former en nation indépendante. La souveraineté fut d'abord offerte au roi de France, puis, après le refus de Henri III, à la reine Elisabeth. Mais celle-ci parut redouter également les difficultés inséparables de cet accroissement de puissance; elle se borna à mettre les Provinces-Unies sous la tutelle de l'Angleterre et à leur envoyer une armée commandée par Robert Dudley, comte de Leicester. C'était un homme altier et dur ; comme il voulut jouer en Hollande le rôle qui avait si mal réussi au duc d'Alençon en Belgique, les confédérés demandèrent son rappel et, sur la proposition d'Olden Barnevelt, réservé à une si glorieuse et si tragique destinée, ils proclamèrent Maurice de Nassau, second fils de Guillaume, capitaine général et amiral des forces de l'Union (1587).
De son côté, Alexandre Farnèse avait poursuivi le cours de ses succès dans la Flandre; après la soumission des villes de second ordre, il mena ses troupes contre Gand. Le 17 septembre 1584, la capitale de la Flandre, en proie à une famine affreuse, capitula : les habitants s'obligèrent à relever la citadelle bâtie par Charles-Quint, â restituer les biens enlevés au clergé catholique, à payer une amende de deux cent mille florins et à livrer six tètes en punition de leur révolte. A ces conditions, le prince de Parme rendait aux Gantois leurs anciens privilèges et accordait aux réformés qui ne voulaient pas abjurer le protestantisme un délai de deux ans pour réaliser leurs biens '.
Farnèse tourna ensuite ses efforts contre le Brabant. Les Espagnols, maîtres de la campagne, vinrent bloquer Bruxelles. Cette ancienne résidence de la cour s'était montrée hostile aux doctrines calvinistes jusqu'à l'époque où Guillaume de Nassau y avait été appelé par les états généraux. Alors les réformés commencèrent ù devenir plus hardis : Olivier Vanden Tympel, seigneur de Cor-
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beek, fut établi gouverneur ; homme entreprenant et dévoué à la nouvelle religion, il fit remetire le pouvoir aux adhérents de Calvin (1579). Ceux-ci s'étaieot un insiant flattés que le comte Philippe d'Egmont se rangerait de leur côté, pour venger la mort de son père; mais ce seigneur, qui avait fait déjà son accommodement avec le roi, essaya de surprendre Bruxelles pour y rétablir l'autorité de Philippe II : Vanden Tympel et ses soldats réussirent ù l'expulser, avec le secours des bourgeois calvinistes. Le gouverneur avait pris À sa solde un régiment écossais (les ftrouvquilles), et les insurgés d'Anvers et de Gand, avec lesquels il correspondait, lui envoyaient du renfort. Il se rendit redoutable, tant par la hardiesse de ses décrets que par ses incursions continuelles sur le territoire environnant; non content de dominer à Bruxelles, il s'était emparé successivement de Nivelles, de Matines et d'Alost (1580-1582). Mais Farnèse, comme on l'a vu, faisait chaque jour de nouveaux progrès; maître de Louvain, de Vilvorde et du fort de Willebroeck, il avait fermé toutes les avenues de la place et interrompu toute communication avec les autres villes insurgées. Bientôt la détresse devint telle, que les soldats, tourmentés par la faim, se mutinèrent; ils se répandirent dans le i rues, pillant les maisons et massacrant tous ceux qui voulaient leur résister. Témoins et victimes de ces excès, les plus obstinés s'écrièrent eux-mêmes qu'il fallait se soumettre. Une députation, composée de quelques patriciens et bourgeois catholiques, s'en alla trouver le prince de Parme; elle souscrivit aux conditions qu'il imposa et, le 10 mars 1585, Bruxelles ouvrit ses portes aux Espagnols.
Pour anéantir le fédéralisme en Belgique, il fallait encore s'emparer d'Anvers 1 : c'était le boulevard des réformés, la place d'armes des états généraux, le centre de toutes les relations entre les provinces du midi et celles du nord. Dès le mois de juillet 158 1, le prince de Parme avait fait cerner entièrement cette grande ville. Son plan était aussi hardi que vaste : il avait résolu de s'emparer de tous les forts qui avaient été élevés sur les bords de l'Escaut, de construire de nouvelles redoutes aux endroits d'ofi il pourrait dominer le fleuve dans toute sa largeur, enfin, d'attaquer en môme temps les places voisines de la Flandre et du Brabant, afin qu'elles ne pussent envoyer par terre aux assiégés les vivres qu'il cherchait à leur couper par eau. Ce plan fut d'abord couronné de succès : les Espagnols enlevèrent les forts de Lillo et de Liefkenshoek, construisirent Calloo, se rendirent maîtres de Termonde et, par la prise de cette place importante, interrompirent toute communication avec les insurgés de Gand. Lorsque les villes du Brabant et de la Flandre furent tombées les unes après les autres au pouvoir de Farnèse, le siège d'Anvers fut poussé avec une nouvelle vigueur. L'Escaut fut fermé au moyen de trente-deux gros navires, accrochés par de fortes chaînes et séparés par une distance de vingt-deux pieds, afin de ne pas entraver le cours du fleuve : ces intervalles étaient remplis par des poutres couvertes de planches, rangées transversalement et garnies d'un parapet :
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chaque vaisseau présentait à l'ennemi, tant du côté d'Anvers que de la Zélande, la bouche d'un canon. Les extrémités du pont étaient protégées par les deux forts de Calloo et d'Ordam ; enfin, plus de quinze cents hommes veillaient à la défense de ces ouvrages. Le succès de cette laborieuse entreprise surprit les assiégés sans les abattre. La ville renfermait une forte garnison et elle avait encore des vivres pour quelques mois ; là aussi l'exaspération du peuple était telle, que le conseil municipal avait été obligé de porter un arrêté qui défendait, s ms peine de moit, de manifester, soit en public, soit en secret, le désir de se réconcilier avec l'Espagne. A trois reprises et par des moyens différents, les Anversois essayèrent de rompre la barrière qui leur enlevait l'appui de leurs alliés du nord. Ils ne furent pas plus heureux dans la tentative qu'ils firent pour s'emparer de la contre digue de Couwensteen. afin d'inonder toute la plaine entre Lillo et Liefkenshoek et d'ouvrir ainsi une nouvelle voie aux vaisseaux hollandais. Après ces tentatives infructueuses, les assiégés commencèrent à ressentir les effets de la disette. Les magistrats s'employaient à ranimer le courage des habitants : ils avaient l'espoir de se soutenir jusqu'à ce que les Més semés autour des ouvrages extérieurs pussent être coupés ; niais avant cette époque les assiégeants avaient emporté ces ouvrages et s'étaient approprié ces moissons. Comme , en désespoir de cause, on proposait de chasser hors des murs les catholiques, le peuple, naguère si résolu, se souleva et contraignit Philippe de Marnix à entamer des négociations avec le prince de Parme.
La capitulation, signée le 17 août 1585, portait en substance : - Que la ville rentrerait sous l'obéissance du roi d'Espagne, aux mêmes titres que par le passé; qu'elle recouvrerait ses anciens privilèges et payerait quatre cent mille florins pour les frais de la guerre. « De son côté, Farnôse accordait aux habitants une amnistie générale, autorisait les réformés à séjourner pendant quatre ans encore dans la ville pour leur donner le temps de réaliser leurs biens, mais ne voulait reconnaître qu'aux catholiques seuls le droit de professer publiquement leur religion. Ce fut le 27 août que le représentant de Philippe II fit son entrée triomphale à Anvers : il était à cheval, entouré de la noblesse belge et suivi de son armée victorieuse. Après avoir reçu les félicitations du corps municipal, qui l'attendait à la porte de l'Empereur, il se rendit à la cathédrale où, à son arrivée, le clergé entonna le cantique d'action de grâces. Quant à Marnix, quoiqu'il eût défendu Anvers avec la plus grande vaillance, et que le prince de Parme luimême rendit hommage à son désintéressement, il ne put se soustraire aux soupçons et aux calomnies mêmes de ses coreligionnaires : lorsque l'ancien collaborateur, l'ancien ami de Guillaume de Nassau débarqua dans 1 Ile de Walcheren, l'accueil qu'on lui fit décelait une singulière défiance, pour ne pas dire une noire ingratitude. Dès ce moment, Philippe de Marnix ne fut plus associé au gouvernement de l'État, bien que Maurice de Nassau le consultât dans les occasions importantes
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Par la prise d'Anvers, l'autorité du roi d'Espagne avaii été rétablie dans toute l'étendue de la Belgique actuelle, à l'exception d'Os tende. Quant aux provinces du nord, elles étaient définitivement perdues pour la monarchie espagnole : protégées par l'Angleterre et défendues par Maurice de Nassau, elles surent conserver leur indépendance politique et religieuse. Cependant Farnèse serait parvenu sans doute à pousser ses conquêtes dans le nord, s'il n'avait été appelé par son maître à concourir à d'autres desseins.
Philippe II avait résolu d'écraser le protestantisme en Angleterre et en France. Dans ce dernier pays, il se borna d'abord à exciter les troubles de la Ligue; mais ce fut par les armes qu'il voulut renverser Elisabeth. Le 3 juin 1588, sortit de l'embouchure du Tage une flotte qui fut appelée X armada invincible : elle consistait en cent trente vaisseaux de différente grandeur, portant huit mille matelots, vingt mille soldats, et la fleur de la noblesse espagnole. Elle se dirigea vers les côtes de la Flandre. Le prince de Parme avait rassemblé près de quarante mille hommes dans le voisinage de Nieuport et de Dunkerque : Xamxada devait opérer sa jonction avec lui, puis cingler vers la Tamise, s'emparer de Londres par surprise ou par force, et soumettre l'Angleterre avec le secours des catholiques mécontents. Elle n'atteignit pas son but. Lorsqu'elle parut dans la Manche au mois de juillet, une escadre hollandaise tenait Farnèse bloqué dans le port de Dunkerque, et la jonction projetée ne put s'effectuer. Varmada voulut alors retourner en Espagne, en faisant le tour des Iles Britanniques; mais une tempête effroyable l'anéantit.
L'intervention de Philippe II dans les troubles de la France fut également malheureuse. Pour arracher ce royaume à Henri de Navarre, il suspendit de nouveau les opérations de Farnèse dans les Pays-Bas et l'obligea à conduire vers Paris les troupes qui auraient dû refouler les insurgés hollandais au delà du Zuyderzée. Le prince de Parme entra trois fois en France avec ses vétérans : dans la première expédition, il contraignit le roi de Navarre à lever le blocus de la capitale (1590) ; l'année suivante, il lui fit lever le siège de Rouen ; mais son troisième voyage lui coûta la vie. Une maladie de langueur, qui le consumait depuis longtemps, le força de s'arrêter en route, à l'abbaye de Saint- Vaast d'Arras : épuisé par les fatigues de sa glorieuse carrière, il succomba dans sa quarante-huitième année (3 décembre 1592). Il mourut à temps pour ne pas connaître les souffrances de l'ingratitude. La renommée qu'il s'était acquise avait excité la jalousie de son maître : au moment où Farnèse fermait à jamais les yeux, Philippe II venait de décider sa destitution '. Telle était la récompense réservée au général qui avait reconquis le patrimoine de Charles-Quint ! 11 est vrai que l'on eût cherché en vain sur ce beau territoire des vestiges de son ancienne prospérité. Les ports belges restaient bloqués par les navires de Hollande et de Zélande ; la persécution et l'exil avaient dépeuplé les ateliers et les fabriques : l'Angleterre recueillait l'industrie de nos villes ruinées; Amsterdam,
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Rotterdam, Middelbourg, dont il avait fallu agrandir l'enceinte, héritaient du commerce d'Anvers et de Bruges. ,
Pierre -Ernest, comte de Mansfeldt, n'avait succédé que provisoirement au prince de Parme, comme gouverneur général des Pays-Bas : Philippe II ne tarda pas à le remplacer par l'archiduc Ernest d'Autriche, frère de l'empereur Rodolphe. D'un caractère doux et mélancolique, mais d'une capacité médiocre, l'archiduc, qui avait été élevé en Espagne, jouissait de la confiance de son oncle. Lorsqu'il arriva dans son gouvernement, au mois de janvier 1594, ses premiers efforts eurent pour objet la paix avec la Hollande. Les propositions qu'il fit adresser a l'assemblée souveraine des Provinces- Unies furent rejetées avec un mépris insultant. Dans un acte daté de la Haye, le 27 mai 1594, les états généraux énumérèrent les injustices, les vexations et les cruautés commises par les Espagnols : c'étaient d'abord l'exécution des premiers seigneurs des Pays-Bas et l'assassinat du prince d'Orange; de plus, Pierre de Gusman, comte de Fuentes, était accusé, non-seulement d'avoir promis cinquante mille écus à Lopez, médecin de la reine Elisabeth, s'il mettait fin aux jours de cette princesse, mais aussi d'avoir engagé Emmanuel Andrada à empoisonner Henri IV. Les états ajoutaient qu'il y avait deux mois à peine qu'un prêtre de Namur avait été envoyé de Bruxelles en Hollande pour assassiner Maurice de Nassau. Enfin, ils terminaient en refusant de négocier avec des traîtres et des parjures, attendu qu'ils espéraient que Dieu et son bras tout-puissant feraient triompher leur juste cause. Les hostilités continuèrent. Tandis qu'une année française envahissait l'Artois et le Hainaut, Maurice de Nassau s'empara de Groningue, qui était resté jusqu'alors au pouvoir des Espagnols ; d'un autre côté, un détachement hollandais réussit à surprendre la ville et la citadelle de Huy, qui appartenaient au prince-évèque de Liège (5 février 1595).
Le 21 février de cette année, Ernest d'Autriche mourut presque subitement à Bruxelles, et Philippe II désigna, pour lui succéder dans le gouvernement si difficile des Pays-Bas catholiques, un autre fils de Maxiroilien IL L'archiduc Albert d'Autriche, né dans la ville de Neustadt en 1559, avait quitté de bonne heure la cour de son père pour être élevé à l'Escurial. Comme on le destinait à l'Eglise, il avait reçu les titres d'archevêque de Tolède et de cardinal, mais sans l'ordre de prêtrise ; aussi put-il faire son éducation militaire en suivant le duc d'Albe dans la guerre de Portugal , et apprendre l'art de gouverner en remplissant ensuite, dans ce pays, les fonctions de vice-roi. Dans l'intervalle qui précéda la venue du nouveau gouverneur en Belgique, le comte Gusman de Fuentes exerça le commandement et signala son administration par l'expulsion des Hollandais de Huy et par la prise de Cambrai. Le 11 février 1590, Albert d'Autriche arriva dans la capitale des Pays-Bas espagnols, pour diriger lui-même les opérations : Philippe lui avait donné un renfort de trois mille vétérans et une somme évaluée à quatre millions de ducats. Quoique la Ligue n'existât plus depuis l'abjuration de Henri IV, les hostilités n'avaient pas cessé entre l'ancien roi de Navarre et le roi catholique. Pour punir Henri IV de la protection qu'il accordait à Maurice de Nassau, l'archiduc s'empara successivement de
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Calais et d'Ardres; marchant ensuite contre le stathouder des Provinces-Unies, il mit le siège devant Hulst et réussit à s'en rendre maître. Mais la nouvelle de l'alliance conclue entre l'Angleterre, la France et la république hollandaise, surprit le vainqueur, et la dévastation de Cadix par une flotte anglobatave fit, en Espagne, une triste diversion à la joie qu'inspiraient ses premiers succès. Maurice, d'ailleurs, brûlait de réparer la perte de Hulst; le 27 janvier 1597, il se porta contre Turnhout et défit complètement, dans la bruyère de Thielen, un corps de troupes espagnoles placé sous les ordres de Claude de Rye, comte de Varras : le stathouder, assure-t-on, dut en partie cette
victoire à sa cavalerie, qu'il avait armée le premier de carabines, au lieu de lances dont on s'était servi jusqu'alors.
Peu de temps après, la ville d'Amiens, qu'avait surprise Hernando de Porto-Carrero, retomba au pouvoir de Henri IV, malgré tous les efforts de l'archiduc pour la secourir. Maurice, de son côté, venait de forcer, dans l'intervalle d'un mois, neuf villes qui ne s'étaient pas encore soustraites à la domination espagnole dans les provinces du nord.
Philippe II commençait à fléchir sous le fardeau d'une lutte si longueetsiacharnée. Quoiqu'il possédât la plus vaste monarchie alors connue, il s'apercevait, mais trop tard, que le rôle qu'il s'était imposé en se mettant à la tète de la réaction catholique était au-dessus de ses forces réelles : malgré l'acquisition du Portugal et de nouvelles colonies, il avait dû, en 1595. déclarer sa banqueroute. Son inflexible politique fit enfin place à des vues plus modérées. Arrivé au terme de sa longue et funeste carrière, il résolut de diminuer le nombre de ses ennemis, afin de garantir contre des secousses trop violentes le trône sur lequel allait monter un prince de vingt ans : par le traité de Vervins (1598), il se réconcilia avec Henri IV; en cédant à sa fille Isabelle ' les provinces belges reconquises, il se flatta sinon de
• l.'unhutadtur <lt Fr*oc* à la 1U>« «crirul : - Le» Eipcffooli o« flrenl Jamaii mieux que, de ctitt ce, à I mî.iile. Car
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terminer la guerre des Pays-Bas, du moins de prévenir de nouveaux troubles.
Tandis que les plénipotentiaires français et espagnols discutaient les articles de la paix, Philippe manda l'archiduc Albert en Espagne : il lui faisait connaître que son dessein était de lui donner la main de sa fille, en faveur de laquelle il voulait ériger, en apanage indépendant de la couronne, les dix-sept provinces des Pays-Bas (car les provinces hollandaises étaient comprises dans la cession), ainsi que le comté de Bourgogne. Ce n'était point sans avoir eu de longues délibérations avec ses ministres que Philippe II avait enfin adopté ce projet qui, d'ailleurs, ne devait point rencontrer d'obstacles '. L'archiduc, quoique cardinal, n'avait pas pris les ordres majeurs; et quant à Isabelle, alors âgée de trente-deux ans, elle avait fait, sous la direction de son père, un long apprentissage du gouvernement.
L'acte solennel de cession fut signé à Madrid le 6 mai 1598, et communiqué, le 15 août suivant, aux états généraux rassemblés à l'hôtel de ville de Bruxelles. Le roi y proclamait que le plus grand bonheur qui puisse advenir à un pays est de se voir gouverné par l'œil et présence de son prince et seigneur naturel; et il renonçait formellement à tous ses droits sur les Pays- Bas et la Bourgogne, en faveur de sa fille et des enfants qui naîtraient d'elle *. Seulement les nouveaux souverains, ainsi que leurs successeurs, devaient défendre à leurs sujets d'étendre leur commerce aux Indes, et ne permettre que l'exercice de la religion catholique romaine : si l'une ou l'autre de ces stipulations n'était pas respectée, la couronne d'Espagne rentrait dans tous ses droits sur les provinces cédées, comme aussi dans le cas od les archiducs mourraient sans laisser de postérité. Après avoir pris connaissance de cet acte, les états généraux procédèrent, le 22 août, dans la grande salle du château de Caudenberg, â l'inauguration de leurs nouveaux princes : l'archiduc Albert y prêta, au nom de son épouse absente, le serment exigé par la constitution du pays. Un document contemporain nous a conservé tous les détails de cette intéressante cérémonie : « Le pensionnaire des états de Brabant leut àhaulte voix, dez le commencement jusqu'à la fin, la patente de la Joyeuse entrée de Brabant en langue thioise (flamande); puis, iceluy pensionnaire prononça en langue thioise le serment à l'archiduc sur l'observation d'icelle, et subsécutivement le même serment en latin, lesquels sermens estans ainsi leus en deux diverses langues, l'archevesque de Malines, comme premier des prélats de Brabant,
il «tait impossible, comme le» affaira étaient pour lors, qu'il» It peutieiit plut maintenir tant y donner cette nouvelle forme : fur t»*t «Vu allait rtrollet. - Ltttrtt tl ntovtialiont «te Paul Choart, seigneur de Uuxanval, et de François d'Aeneeo, publiée* par M. Vreede. Par le traite conclu a Vervint le î mal 1598, on convint de te reetituer réciproquement tout ce qui avait *t* prie de part et d'autre. Henri IV insistait beaucoup pour ravoir Calait, et lei Espagnols voulaient conserver ce gage précieux, qui leur eeeuralt l'alliance anglaise e'il» le cédaient a l'Angleterre. Or. on Ut dam un ancien manuscrit : . Le roy de France avait donne charge * mi députée de passer cet article: mal», avant ce faire, il lit >ouer un dernier ressort, qui fut de tenter la Adelltè d'un det principaux traitants cette paix de la part du roy (dEspagoe». auquel II te Util le plu» Il 1* gagna, moyennant 100.000 etcua qu'il luy Bt donner, de «orte qu'il diipoea en maître a consentir a cette résolution. L'on dit que ce fut le président Richardot: ou l'appela U.rfcnrdor. . ConuUral.on turlt geaterntmtHt du Pa t i Bat. par Van der Noot, M*., loi. 311 de la Bibliothèque royale.
• Voir Abrogé h.rtoriaH, <N r*g*e JM/i-,1 rl ItabrtU [Mi. de la 8ibliolh*q«e royale), publie par Adrien Campan, p. «8 et suivantes.
i Oaehard, D**Mf.t> .«ftf.r.. I,
s'approchant de l'Altesse, lui présenta un missel, sur lequel missel sadicte Altesse, mettant la main, disoit : Ainsi nous ayde Dieu et tous ses saints! La même chose pour les autres provinces. »
En reconnaissant l'indépendance des Pays-Bas et en leur donnant une dynastie particulière, Philippe II avait voulu peut-être réparer les maux terribles qui avaient affligé ces provinces pendant son règne; mais il s'était fait illusion s'il avait pu supposer que, aux conditions contenues dans l'acte de cession, la substitution de l'infante Isabelle, comme souveraine, déterminerait les Hollandais à renoncer aux résultats d'une lutte qu'ils avaient, depuis trente ans, soutenue avec un héroïsme incomparable. Les états de l'Union d'Utrecht ne daignèrent pas même répondre à la lettre de notification de l'archiduc Albert. Au surplus, l'avenir réservait de cruelles déceptions aux provinces belges, heureuses d'abord d'être replacées sous une dynastie particulière. Non seulement la couronne d'Espagne avait conservé le droit de mettre des garnisons dans les forteresses du pays \ mais il est très-vraisemblable que Philippe II avait prévu que le règne des archiducs n'aurait pas de lendemain : en admettant, ce qui paraissait fort douteux \ que l'archiduc put continuer sa race, l'infante avait déjà atteint l'âge où la stérilité commence pour les femmes du Midi. Ainsi l'indépendance des Pays-Bas ne pouvait être et ne fut malheureusement qu'éphémère.
Albert, ayant déposé la pourpre romaine et laissé le commandement provisoire du pays à son cousin le cardinal André d'Autriche », était parti pour l'Espagne, où devait s'accomplir son mariage avec Isabelle. Mais il fut arrêté en Italie par la nouvelle de la mort de Philippe II, qui venait de s'éteindre à l'âge de soixante et douze ans, le 13 septembre 1598. Se sentant proche de sa fin, le vieux monarque s'était fait transporter devant le maltre-autel de l'Escurial, comme pour attester qu'il voulait rester jusqu'au dernier moment rigide observateur de ces doctrines religieuses auxquelles il avait sacrifié une partie de ses États héréditaires, et sans doute aussi sa mémoire 4 .
« C* droit résiliait d'un» convention secret* que Philippe II *e g»nU bien de fuir» communiquer eux «UU généraux. Il ecri vnlt a r»rebidue Albert, le 3 Juin 1M* : - Voui eavei que, de» le principe, kl a «lé convenu entre noui que quelque* plaee* de* Paya-Ba* aéraient garde** par moi. pour le prince, mon fila, et pour cette couronne, pendant le temp* qui ternit Ju*> conveu* ble. en y entretenant a ooe frali de* garniront, au moyen de*qu*lle* vou» terie* amure de leur conservation, et vou» auriei en même tempt de* troupe* dont tou» pourriei vounervir au becrito. • Cerrf pendante de Philippe II, t. Il, p. xcm.
» Un troure aur ce »u)*t de curieuie* révélation* dan* le* documenta diplomatiques publie* par M. Vraede. p. 199 190.
s Andr* d'Autriche «tait *v*qu* de Cooitnoc* et Al* de l'archiduc Ferdinand, comte de Tyrol, fr*re de l'empereur Mav.1millen II.
* - La chambre où Philippe II mourut, > dit un écrivain, » e»t celle ou il pana le* trol* dernier** année* de aa vie. cloue pur la foutte *ur un fauteuil. — Son alcôve refardait par un* étroite lucarn* 1* maître autel de la chapelle : de cette façon, un* a» lever, aan* quitter *on lit, il a«*i»Uit au «acrWIc* de la moue. F*« minittre* venaient travailler avec lui daaa celte petit» chambre. .
MI.UK I. t)ltl_S<t>l (1601 IGOlj.
CHAPITRE II
DBPUIf Ut CESSION hKS PAYS-BAS AUX ARCHIDUCS AI.IIEHT ET ISAREM.K JUSQU'AU TRAITÉ DE MUNSTER.
hilippe III ayant ratifié l'acte par lequel son père cédait les Pays-Bas à l'infante Isabelle, & condition qu'elle épouserait son cousin, l'archiduc Albert d'Autriche, cette union fut célébrée à Valence, le 18 avril 1599. Les archiducs abordent a Gênes le 18 juin, traversent la Lombardie, la Suisse, la Lorraine, et entrent, le 20 août, à Thionville, la première ville de leurs États. Le 5 septembre, ils font leur entrée solennelle à Bruxelles et consacrent leurs premiers soins à l'organisation du gouvernement. Les fonctions les plus éminentes de l'État et les principales charges de la cour furent réservées à des seigneurs nationaux. Pendant l'hiver, les nouveaux souverains se firent inaugurer dans la plupart des provinces belges. Le pays tout entier se trouvait dans une situation déplorable*. Partout se
■ Atttt 'lté Hait généraux tir Iftjt». roctifillt* *1 mil en «rJf* par M. tjachard. Inlruduclioa. p. mil.
déclaraient des symptômes non équivoques d'affaissement et de décadence; les troubles et, les hostilités dont la Belgique était le théâtre depuis plus de trente
1 — — Ml kEl * UUI la'M.MMI 11 bWlHUI i IO.W;. » —
ans avaient entraîné la ruine de l'industrie, du commerce et même de l'agricul ture. Les grandes cités de la Flandre et du Brabant abandonnées par une partie de leurs habitants ; le commerce ralenti non moins par les ordonnances du gouvernement qui avaient défendu aux Belges toute communication avec la Hol-
lande, la Zélande et leurs adhérents, que par les flottes bataves qui bloquaient les villes du littoral et occupaient les bouches de l'Escaut; les industries, qui avaient rendu pendant si longtemps les autres nations tributaires de nos provinces, maintenant étouffées ou transportées en Angleterre et en Hollande par les ouvriers-réformés; des villages en ruine, des champs laissés sans culture, et la disette, suite de cet abandon ; enfin la prolongation indéfinie d'une guerre désastreuse : tel était le sombre tableau que présentait alors le pays qui, à l'avénement de Philippe II, était le plus opulent de l'Europe!
Pendant l'absence de l'archiduc Albert, le cardinal André d'Autriche, son cousin, avait tâché de s'assurer du passage qui permettait d'attaquer les Provinces- Unies par leur côté le plus vulnérable : la campagne de 1&99 avait, eu pour théâtre les bords du Rhin : mais, loin de se signaler par de grands succès, l'armée royale s'était encore une fois mutinée faute de payement. Si le général espagnol était parvenu à élever le fort de Saint-André dans l'Ile de Boramel, c'est-à dire dans une position qui dominait le passage du Wahal, Maurice de Nassau avait, lui aussi, construit un fort semblable sur la rive opposée et creusé un canal par lequel les Hollandais descendaient et remontaient le fleuve, sans que la garnison du fort de Saint-André put les inquiéter. A son arrivée, Albert chercha les moyens les plus prompts d'apaiser les vétérans qu'il se trouvait dans l'impuissance de châtier : il assigna aux soldats espagnols pour séjour la ville de Diest, et aux Italiens celle de Weert, en attendant qu'il trouvât les moyens de payer l'arriéré de leur solde.
Du côté des Hollandais, les succès étaient continus '. Le fort de Saint-André, si laborieusement élevé l'année précédente, tomba au pouvoir de Maurice de Nassau, quelques jours après la réunion des états généraux que les archiducs avaient convoqués â Bruxelles afin de chercher un remède à la situation du pay« (1GOO) *. Les états se montrèrent disposés â faire des sacrifices pour rétablir la discipline militaire; mais ils reculèrent devant l'effort suprême que les souverains attendaient de leur patriotisme pour arrêter la marche des Hollandais. Au lieu de fournir immédiatement les moyens de contraindre les Provinces- Unies à traiter, la majorité crut que l'on obtiendrait le même résultat par de simples négociations. Avec l'autorisation des archiducs, des députés belges essayèrent de se rendre à la Haye; ce fut en vain : l'assemblée hollandaise leur refusa des passe-ports, en insistant sur la nécessité préalable de délivrer les provinces méridionales du joug des Espagnols et de leurs adhérents.
Déjà Maurice de Nassau réunissait en Zélande des navires qui devaient transporter dans la Flandre maritime douze mille fantassins et trois mille chevaux. La flotte aborda le 22juinprès du fort de Philippine, à une lieue du Sas de-Gand.
* Parmi tel incident! militaire* de cette rpoi|iie, il convient de mentionner le c» mbi! »in(ulier qui «ut lieu, iur I» bru) ère Je Vuebt, entre vingt Françali, commande* par Charte» de Ureaute, gentilhomme du pay» de Caux. au eerrice dee province. Cnica, et ua nombre *«al de eavalien de la garol-on de Boit le-Due. Dreauté tua *oo adverulre. Otrard AbrahauMinoo, •urnonmt LeakeroMtje, puia 11 tuceomba lui-même. Voir UUI. $é*iT. «tet Prorlmcti Vmet (Mit. de 1770). L VI. p. 403.
* La aeealon dea étala («uèranix dura un peu ptui de cinq moia, Cotucneno** le Î8 avril 1600, lutpendu* aprte le U Juillet, repriea le t aeptambrv, aile fut cloae te 9 novembre auivant. Lei état* alegerent a l liûtel de ville de Bruielle».
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Le débarquement opéré, Maurice ordonna à ses soldats de se pourvoir de pain pour six ou sept jours, et de se contenter de boire de l'eau, s'ils ne trouvaient
' l'akcuiduc ai i.li.i k lx HIMIU «noroît (2 Juillet MM,
pas en chemin de meilleure boisson ; il dépêcha en même temps la cavalerie avec des billets imprimés promettant de bons traitements aux paysans s'ils amenaient des chariots chargés de vivres, et les avertissant qu'en cas de refus, ils n'avaient à attendre que le feu. Le 26 juin, l'armée hollandaise
TOMK 11. 29
arriva sous le canon de Bruges et, le 1 er juillet, sous les murs de Nieuport. Surpris par cette brusque attaque, l'archiduc Albert se hâta de rassembler à Gand les troupes dont il pouvait disposer. Elles présentaient un effectif de onze mille fantassins et de quinze cents cavaliers. Le 29, il en passa la revue; l'infante, qui l'accompagnait, parcourut à cheval les rangs des soldats et harangua les vétérans espagnols qui s'étaient naguère mutinés ». Le lendemain, l'archiduc se mit en marche. Le 2 juillet, les armées se trouvèrent en présence sur les dunes, près du villago de Westende, a quelque distance de Nieuport Maurice, ayant fait éloigner les vaisseaux, n'avait laissé à ses bataillons d'autre chance que celle de vaincre ou de mourir : enfermés entre l'Océan, la rivière d'Yperlée et le havre de Nieuport, qu'ils avaient à dos, toute retraite leur était coupée. Mais ils montrèrent une froide obstination. Les troupes hispano-belges firent inutilement des prodiges de valeur; elles durent céder devant la supériorité écrasante de la cavalerie ennemie. L'archiduc, qui s'était exposé avec une admirable bravoure, avait été blessé à la tète dans le feu de l'action, et on ne le tira qu'avec peine de la mêlée ; la plupart de ses officiers avaient succombé ou se trouvaient hors de combat. Albert ramena a Bruges les débris de son armée, laissant sur le champ de bataille trois mille morts, toute son artillerie, ses bagages et plus de cent drapeaux. Cependant l'énergique résistance que le stathouder avait rencontrée parut le déconcerter; aussi, malgré sa victoire, renonca-t-il de lui-même au projet de conquérir la Flandre maritime et crut-il prudent de rentrer en Hollande. C'est ce qu'avait prévu l'archiduc lorsqu'il écrivit de Gand, le 4 juillet, au conseil d'État :
- Oresque l'eunemy soit demouré sur le lieu, sy ne s'en louera-t-il grandement, « pour avoir perdu, sans comparaison, plus de gens que nous. Je suis esté ung
- peu blessé en la teste, dessus l'oreille; mais ce n'est chose de moment. Dont •» je vous ay bien voulu advertir, aflin qu'entendez ce que se passe, et que pour « ce je n'ay perdu couraige; ains fais rassembler les gens qui se sont trouvez « en ce rencontre, au Dam, avec aultres trois mil hommes quy ne s'y sont « trouvez (à la bataille), de sorte qu'en peu de jours j'auray quasy les mêmes « forces que auparavant, pour derechief nous en servir contre le dict enneray *. -
Le 20 juillet, les états généraux des Provinces-Unies consentirent à recevoir à Berg-op-Zoom trois députés des états belges. Cette conférence ne servit qu'à démontrer que la république batave ne s'humilierait jamais devant l'Espagne ; Jean d'Olden Barnevelt, conseiller-pensionnaire de Hollande, repoussa formellement les ouvertures par des motifs auxquels il n'y avait guère à répliquer. Il démontra que l'indépendance des provinces méridionales n'était qu'illusoire, puisque les principales forteresses du pays restaient occupées par les troupes espagnoles ; d'ailleurs, l'assemblée de Bruxelles ne paraissait pas avoir le pouvoir nécessaire pour traiter absolument de la paix, et, en négociant avec elle, les Provinces-Unies négocieraient, en effet, avec les archiducs et par conséquent avec le roi d'Espagne : ce qu'interdisaient formellement leurs résolutions anto-
■ B*nti>onlit>. liv.
» .l.ïr» d t CMI« t¥»Hitmx. dt y V.I.
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Heures, ainsi que les liaisons politiques quelles avaient contractées avec divers princes et États. Barnevelt alla jusqu'à dire que les provinces belges qui, après la mort de Philippe II, avaient laissé échapper une belle occasion de recouvrer leur liberté, devaient au moins saisir celle qu'offrait la destruction d'une grande partie des troupes espagnoles devant Nieuport '. La conférence fut rompue le même jour, et il fallut de nouveau songer à soutenir la lutte. Sous ce rapport, les états de Bruxelles ne montrèrent point l'empressement qui distinguait les états généraux des Provinces-Unies : ce ne fut qu'après de longs délais et des discussions inopportunes, qu'ils votèrent, pour les besoins de la guerre, une somme de trois cent mille florins par mois. Bien que cette aide dépassât toutes celles qui avaient été accordées jusqu'alors, elle ne permettait pas encore de pourvoir à toutes les nécessités ', et, d'un autre côté, l'archiduc n'avait pas jugé prudent de souscrire à des conditions qui, en traçant, entre les Espagnols et les Belges, une 1 igne de démarcation plus réelle, tendaient àaugmenter l'influence de l'assemblée nationale. En résumé, Albert et les états s'étant séparés avec quelque aigreur, ceux-ci ne furent plus réunis pendant toute la durée du règne.
Ostende était la seule ville qui restât aux confédérés d'Utrecht sur le rivage delà Flandre. La garnison hollandaise, par ses excursions incessantes dans le plat pays, avait provoqué les murmu- g res et l'exaspération des habitants. A »J] diverses reprises, les états de Flandre avaient offert des troupes et de l'argent dans le cas où le gouvernement se déciderait à attaquer le dernier boulevard de la confédération sur le littoral
PLAY H Q4TK»t>E (l&'l'.
flamand. Albert, qui avait à cœur de A . L . fftIlèremen , oepili ,. _ „ Tl „.
uijinnnn 1 «i JiCfitïfn rlo 'hTîn.... n^l ——i*. __/»_ netu», «ur le n*me emplacement qu°oec<ip«nt In qii»rt»n du
>enger laueiaiteue rsieuport, prit enfin nord «t d. r«. u «t. - c i. »nci« n port ou i* «etueniau.
i fermé». — D. I.» port neuf on ta Garnie orientale, itlle du porl. - KK. Digue, et pilolit. -
la résolution d'assiéger Ostende 5 . La 3 'SES 1>nlr "
» FF. Terrain» i 0 arécag»u« ou I on a ereu.é depui» In ba».in.. —
ville fut investie le 5 juillet 1601. Mais n "
elle renfermait une garnison de sept mille hommes d'élite, et la facilité qu'avait l'ennemi de la secourir par mer rendit inutiles les premiers efforts de l'archiduc. Celui-ci fit alors élever, sur les derrières de la ville, des batteries, dont les feux plongeaient dans le port et atteignaient les vaisseaux
> Aclf ttt l'Ialê gt'mr'roHX de loue. Introduction, p. xcr.
* Au moyen du .ub.lde roté par le» état», l'archiduc détail entretenir let g&mlron» ordinaire* Qui *e conpotaient d* huit mille quatre cent «citante quinte piéton» et huit cent quarante quatre che»aui ; pourvoir a l'entretien de troi* mille homme* de pied et de troi. mille homme* de. compagnie* d'ordonnance. C'étaient la le* force, nationale, proprement dite. Mai. indépendamment du .ub*ide «oté par le* état., IK.pegie allouait un autre *ub*ide men.uel de Tingt-cinq mille «eu., .ur lequel, étaient paré, le* «oldat. étranger* ao aerric. de* archiduc*.
> Voir, pour plu» de détail*, notre notir, « ur le .iége d'O.tende. Reme nalloiiafr, t. XVII.
bataves. Les assiégés conservèrent néanmoins leurs communications en creusant un autre port, où leurs navires étaient à l'abri des boulets et des bombes. Le 7 janvier 1602, vers le soir et pendant le reflux, l'assaut fut donné à la place. Après une lutte corps à corps, qui se prolongea pendant deux heures avec un effroyable acharnement, les Hollandais lâchèrent les écluses et inondèrent une partie des campagnes environnantes. Les troupes hispano-belges se trouvèrent subitement menacées par les eaux; elles abandonnèrent huit cents morts sous les murs de la ville et se sauvèrent précipitamment. Cependant Philippe III avait confié au célèbre amiral génois, Federigo Spinola, quatorze galères, avec lesquelles il devait saisir les bâtiments qui ne cessaient de ravitailler Ostende. Vaincu dans deux rencontres, le hardi marin était venu se poster a l'Écluse, lorsque, le 20 mai 1603, cinq navires hollandais assaillirent son escadre et engagèrent un nouveau combat, dans lequel il reçut la mort. La direction du siège fut alors confiée à son frère, Ambroise Spinola. Renonçant au projet d'intercepter les communications et de priver les assiégés de tout secours, celui-ci s'occupa uniquement des moyens de presser l'attaque : les Espagnols parvinrent, en effet, au prix des plus grands sacrifices, à déloger l'ennemi de tous les ouvrages extérieurs et à le faire rentrer dans la ville. La situation commandait à Maurice de Nassau d'opérer une puissante diversion : il entreprit le siège de l'Écluse. Aussitôt Spinola accourut au secours de cette forteresse, à, la conservation de laquelle il attachait une grande importance; mais son armée se trouva trop faible pour forcer les lignes hollandaises et pour empêcher la capitulation (19 août 1604). Revenu devant Ostende, il donna une impulsion plus énergique aux opérations ; il fit, au moyen de fascines, construire des chaussées au travers des inondations, et ordonna que la ville fût bombardée avec des boulets de trente à cinquante livres. Les assiégés furent enfin contraints de se rendre, fauie de terrain pour combattre; car tout avait été abattu et renversé par le canon, la bombe et la mine : Ostende ne présentait plus qu'un monceau de cendres. La capitulation, signée le 20 septembre 1604, accorda à la garnison tous les honneurs de la guerre. Le 22, quatre mille vigoureux soldats, les armes hautes, les enseignes déployées et les mèches allumées auprès des quatre canons qu'ils emmenaient, défilèrent, au bruit du tambour, devant l'armée hispano-belge. Lorsqu'ils furent arrivés devant le quartier général, Spinola s'avança pour embrasser leur commandant, Daniel Hartaing; les troupes rompirent leurs rangs et allèrent fraterniser autour des tables dressées dans le camp. Après le banquet, les Hollandais s'acheminèrent vers l'Écluse, où Maurice de Nassau les reçut, non comme des vaincus, mais comme des triomphateurs ; les habitants d'Ostende suivirent leurs défenseurs, soit par haine pour les vainqueurs, soit parce que leur ville était devenue inhabitable. Ainsi finit ce siège, un des plus mémorables de l'histoire moderne, non par ses résultats immédiats, mais par l'incomparable persévérance des républicains protestants autant que par la brillante valeur des soldats catholiques. L'archiduc avait sacrifié cinquante mille hommes pour s'emparer de ce port de mer, où avaient succombé cent mille autres soldats, les uns moissonnés par les maladies,
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les autres par le fer ennemi, sans parler des marins qui trouvèrent leur tombeau dans l'Océan. Albert et Isabelle voulurent visiter leur conquête. Après qu'ils eurent passé leur armée en revue sur la plage, Spinola leur donna une représentation exacte du siège ; puis ils entrèrent dans la ville en ruine. A peine l'infante y eut-elle fait quelques pas qu'elle ne put, dit-on, retenir ses larmes : les fossés comblés, les courtines rasées, les bastions détruits, les redoutes et les autres fortifications confusément renversées, laissaient à peine discerner les travaux de l'attaque de ceux de la défense; partout des débris, partout des tombes. Le seigneur de Grison, mestre de camp d'un régiment wallon, fut nommé gouverneur de ce vaste amas de décombres : en vain assura-t-on de beaux privilèges à ceux qui voudraient relever et repeupler la cité, pendant de longues années encore elle devait rester déserte.
La possession d'Ostende était sans doute un avantage pour les archiducs ; mais, pendant le siège même, Maurice s'était dédommagé en prenant d'autres petites places de la Flandre et du Brabant septentrional. D'un autre côté, les insurgés s'enrichissaientpar les expéditions qu'ils dirigeaient, en Amérique et dans les Indes, contre les colonies espagnoles et portugaises; et, tandis que l'argent abondait en Hollande, les provinces catholiques tombaient dans la plus profonde détresse. La mort d'Elisabeth et le traité de paix conclu par l'Espagne (28 août 1604), avec son successeur Jacques I e ', de la maison de Stuart, n'avaient pas modifié la situation. En 1605, le marquis de Spinola, rassemblant toutes ses forces, voulut pénétrer dans le cœur môme du pays ennemi ; il s'avança par le duché de Clèves et la Westphalie, entra dans la province d'Over-Yssel et s'empara d'Oldensaal et de la petite ville de Lingen, dont les états généraux avaient fait don à Maurice : les mouvements du stathouder l'obligèrent bientôt à retourner sur le Rhin. Le général espagnol, plein de géuie et d'ardeur, était mal secondé par des troupes qui se mutinaient sans cesse, à cause de la paye en retard. Afin de les satisfaire, il se rendit à Madrid : les ministres engagèrent d'avance l'argent des galions qu'ils attendaient d'Amérique, et luimême garantit l'emprunt consenti par les marchands de Cadix. Il revint ensuite dans les Pays-Bas, paya la solde arriérée et voulut poursuivre la guerre avec vigueur (1606) ; mais Maurice de Nassau sut défendre victorieusement la Weluwe et la province d'Utrecht. Un coup terrible avait, d'ailleurs, atteint l'Espagne : une escadre, que l'on croyait a l'abri dans la baie de Gibraltar, avait été détruite par l'amiral hollandais, Jacques Heemskerk, tandis que plus de quarante vaisseaux, qui croisaient devant Lisbonne et Cadix, empêchaient le départ des galions et causaient au commerce des pertes immenses (avril 1607). L'orgueil de Philippe III était vaincu : Spinola et les ministres les plus expérimentés se voyaient forcés de reconnaître que la guerre n'avait réussi qu'à fortifier la nation hollandaise, et qu'il serait difficile de vaincre un pays en faveur duquel la nature s'était pour ainsi dire armée, en l'environnant de la mer et en le sillonnant partout de rivières et de fleuves profonds, comme d'autant de lignes infranchissables.
Dans les Provinces-Uni* s, le parti républicain, redoutant les envahissements
de Maurice de Nassau, montrait aussi des dispositions conciliantes. Ce parti, alors en majorité, subissait l'influence de Jean d'Olden Barnevelt Le but que celui-ci avait indiqué dans la conférence de Berg-op-Zoora était atteint, et il pensait qu'il serait plus sage de consolider par une transaction honorable l'indépendance de sa patrie que d'en compromettre l'existence pour des espérances incertaines. Mais la paix n'avait pas de plus grand adversaire que Maurice de Nassau : c'était à la tète des armées qu'il avait fondé son crédit dans la république; c'était en continuant de les commander qu'il comptait le conserver, l'agrandir et rencontrer peut-être quelque conjoncture heureuse qui pouvait l'élever jusqu'à la souveraineté *.
L'Espagne fit les premières démarches : Jean Neyen, commissaire général des franciscains, avait été chargé par l'archiduc Albert de cette délicate négociation; originaire de Zélande, il appartenait à une famille qui avait été attachée à Guillaume le Taciturne ; jusqu'à l'âge de vingt ans il avait professé la religion protestante, et il n'avait cessé d'entretenir des relations dans son ancienne patrie. Il s'adressa à un négociant hollandais, Walrave de Wittenhorst, et à Jean Gevaerts, secrétaire de la ville de Turnhout, qui s'engagèrent à sonder le terrain. Les états généraux déclarèrent avech'erté qu'ils n'entreraient dans aucune sorte de négociation avant que le roi d'Espagne et les archiducs eussent reconnu l'indépendance de la république. Neyen accepta ce préliminaire ; il s'était rendu à la Haye, où il conclut (4 mai 1607), au nom des archiducs, une suspension d'armes, tant sur mer que sur terre, avec les Provinces-Unies, comme avec des États libres et affranchis de toute dépendance : elle devait durer huit mois. Cependant les états généraux refusèrent la première ratification du roi, parce qu'elle ne contenait pas en termes assez, explicites la déclaration de leur indépendance; et, bien que la seconde fut beaucoup plus ample, ils ne l'acceptèrent que pour ne pas occasionner une rupture immédiate. Le terme de la trêve fut ensuite prorogé jusqu'à la conclusion définitive du traité. Vers la fin de janvier 1608, les ambassadeurs de Philippe III et des archiducs se dirigèrent vers la Hollande : c'étaient le marquis Arabroise Spinola, mestre de camp général de l'armée des Pays-Bas; Jean Richardot, président du conseil privé; Mancicidor, secrétaire de la guerre; Louis Verreyken, secrétaire d'État, et le franciscain Neyen. A leur arrivée sur le territoire des Provinces-Unies, ils furent reçus par les gouverneurs des places frontières avec les plus grands honneurs ; à une demi-lieue de la Haye, ils trouvèrent le stathouder, Maurice de Nassau, qui était venu à leur rencontre, accompagné des princes de sa maison et des principaux personnages de l'État. Spinola et Maurice, après s'être embrassés, montèrent dans le même carrosse, et les autres ministres espagnols dans ceux des seigneurs qui appartenaient à l'entourage du stathouder. Déjà les états généraux avaient désigné deux plénipotentiaires, le comte Guillaume de Nassau et Walrave de Bréderode ; les sept provinces qui composaient
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l'Union avaient nommé aussi chacune un député pour traiter en leur nom. Chargé des pouvoirs de la province la plus importante, celle de Hollande, Barnevelt devait prendre aux négociations la part la plus active. On paraissait disposé à conclure, s'il était possible, une paix perpétuelle ; mais dès la première séance, surgirent des difficultés. Les plénipotentiaires hollandais exigèrent, comme préliminaire du traité, une reconnaissance solennelle de leur indépendance et une renonciation non moins expresse à toute espèce de droits et de prétentions sur les Provinces-Unies dans la forme la plus étendue, au nom du roi et des archiducs, comme en celui de leurs successeurs, avec l'obligation d'abandonner toutes les marques de leur ancienne souveraineté sur les peuples qui s'étaient soustraits à leur obéissance. Les ministres espagnols ne firent aucune difficulté d'accorder la première clause; quant à la seconde, ils déclarèrent avec amertume que leurs pouvoirs ne s'étendaient pas jusqu'à enlever à leur raaitre les titres qui lui appartenaient. Les archiducs, à qui • on en référa, consentirent toutefois à modifier la rédaction de cet article, à condition que les Provinces-Unies s'abstiendraient de la navigation et du commerce des Indes. Autant la prétention des Hollandais avait mécontenté les Espagnols, autant l'exigence des Espagnols indigna les Hollandais. Les actionnaires de la compagnie des Indes soutinrent énergiquement leurs intérêts. «• Nous envoyons actuellement, « disaient-ils, « vingt vaisseaux sur la cûte de Guinée, quatre-vingts aux iles du Cap-Vert, vingt en Amérique et quarante dans les Indes orientales. Cette navigation seule occupe plus de huit mille matelots. Quelle ingratitude de contraindre ces hommes, qui sont le nerf et la force de l'État, a gagner leur pain au service d'une autre patrie! Quelle infamie de livrer à la vengeance et à la cruauté de nos adversaires ces peuples généreux de l'Inde, avec qui nous avons contracté d'utiles et solides alliances, et d'exposer par notre lâcheté la précieuse réputation de bonne foi qui caractérise notre nation! «Maurice et Barnevelt étaient d'accord pour repousser une clause aussi humiliante : l'un, dans l'espoir de rompre la négociation ; l'autre, pour intimider les Espagnols. De plus, Philippe III aurait voulu obtenir l'exercice public de la religion catholique dans les pays qu'il abandonnait aux états, ainsi que l'ouverture de l'Escaut. C'eût été relever Anvers et ruiner peut-être Amsterdam, qui avait hérité du trafic et de l'opulence de l'ancienne métropole commerciale des Pays-Bas. Tous ces articles furent successivement rejetés; en vain Hichardot, qui avait surtout à cœur la liberté de l'Escaut, conjura- t-il les Hollandais de ne pas laisser échapper une si belle occasion de pacifier les Pays-Bas : ils se montrèrent inflexibles. Le père Neyen avait été renvoyé en Espagne pour demander des pouvoirs plus amples ; il revint avec la nouvelle que le roi ne voulait pas se désister en ce qui concernait le commerce des Indes et l'exercice de la religion catholique. Dès que cette réponse eut été communiquée aux plénipotentiaires hollandais (20 août 1608), ils déclarèrent par écrit aux envoyés espagnols qu'ils rompaient tout pourparler avec eux. On s'attendait à voir recommencer la guerre, lorsque les représentants de France et d'Angleterre, agissant en vertu de leurs instructions, se concertèrent
pour proposer une longue trêve. Le président Jeanriin,ambassadeurde Henri IV. en parla le premier dans l'assemblée des états généraux du 27 août. Les rois alliés, disait-il. ne les exhortaient à se prêter à la suspension des hostilités qu'autant qu'elle serait précédée d'une déclaration où le roi d'Espagne et les archiducs conviendraient de traiter avec les Pro\ inces-Unies, comme avec des États libres sur lesquels ils ne réclamaient aucun droit, et s'engageraient, en outre, à conserver la liberté du commerce dont jouissait la république; mais, ces points obtenus, les Provinces - Unies devaient se contenter d'un état de choses qui les confirmait dans la possession de si grands avantages, et qui était de nature à leuren procurer de plus considérables.
Les députés hollandais répondirent qu'ils devaientconsulter leurs provinces respectives.
Quant aux ambassadeurs espagnols, ilsacceptèrentavec satisfaction la proposition des médiateurs, tout en ne dissimulant point qu'elle rencontrede Madrid. Là-dessus, ils
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rait beaucoup d'opposition de la part du ministère quittèrent la Haye et revinrent à Bruxelles.
Après leur départ, les partis se dessinèrent nettement dans la république : cinq provinces, adoptant les vues de Barnevelt, inclinaient pour un accommodement; mais la Zélande ainsi que les villes d'Amsterdam et de Delft s'y opposaient avec énergie. Maurice donnait l'exemple de la résistance : il faisait publier des mémoires contre la trêve et parcourait les villes afin de rallier les magistrats à son opinion. L'animosité des opposants fut poussée à ce point qu'ils affichèrent dans la Haye des placards tendant à dévouer Barnevelt au
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supplice des traîtres. Pour imposer silence à la calomnie, ce grand politique résigna sa place de conseiller-pensionnaire et ne consentit à retirer sa démission que sur les vives instances de ses partisans. Jeannin développa pour lu seconde fois, dans l'assemblée des états généraux, les raisons qui devaient engager les provinces à accepter la proposition qui leur était faite ; et, pour dissiper a ce sujet toute inquiétude, il leur offrit la garantie du roi de France, les avertissant, d'ailleurs, que celui-ci était décidé à leur retirer sa protection s'ils persévéraient dans une obstination imprudente. Les ambassadeurs de Jacques I er tinrent le même langage. La Zélande résistant encore, les six autres provinces y envoyèrent des députés qui réussirent à la ramener au sentiment commun. De son côté, Maurice de Nassau se montra beaucoup plus accommodant, dès qu'il eut obtenu, par l'entremise de Jeannin, le maintien de trente mille hommes sur pied ', et que les états généraux lui eurent assuré, à lui, à la princesse douairière d'Orange, a Frédéric-Henri, son frère, et au comte Guillaume de Nassau, gouverneur de la Frise, son cousin, des pensions assez fortes pour les dédommager des avantages que pouvaient leur offrir les résultats de la guerre. Il ne fallut pas des efforts moins actifs pour obtenir le consentement de l'autre partie contractante : le roi d'Espagne paraissait disposé à accorder la trêve en conservant le statu quo, mais non à ratifier toutes les conditions posées par les Proviuces-Unies. L'archiduc Albert lui dépêcha son confesseur, le père Ignace Brizuela, avec la mission de dissiper ses scrupules religieux ; il devait lui représenter que la continuation des hostilités aurait les suites les plus funestes, et qu'il était à craindre qu'au lieu de rétablir le culte catholique dans les provinces rebelles, on n'en causât la ruine dans celles qu'on avait ramenées à l'obéissance. Le roi céda enfin, après avoir pris l'avis d'un grand nombre d'ecclésiastiques et, dès ce moment, les négociations furent rapidement conduites.
Le siège des conférences avait été transféré dans la ville d'Anvers (février 1609). 11 avait été décidé qu'avant d'y appeler les plénipotentiaires hollandais, toutes les difficultés seraient aplanies entre les médiateurs et les ambassadeurs espagnols. Ces derniers chicanèrent d'abord sur le titre de Hauts et Puissants Seigneurs que les états s'étaient attribué : on le changea en celui d'Illustres Seigneurs. La déclaration d'indépendance des Provinces-Unies fut accordée de bonne grâce. Quant à l'article relatif à la navigation, il donna de nouveau lieu aux plus vives contestations. Pour satisfaire les deux parties, on convint qu'il serait rédigé en termes moins explicites : les Espagnols obtinrent la stérile satisfaction de ne pas mentionner les Indes dans le traité ; mais les Hollandais se firent donner, par un article secret, la liberté formelle d'y commercer. Ils voulurent bien autoriser, en revanche, l'exercice public du culte catholique dans la partie du Brabant qui leur était cédée. On se trouvait donc d'accord sur les principaux points. Les états généraux des Provinces-Unies
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s'étaient transportés à Berg-op-Zoom ; après que Jeannin fut venu dans cette ville leur rendre compte de la négociation, ils envoyèrent à Anvers leurs députés qui, le 9 avril 1609, signèrent, comme représentants d'une nation indépendante, une trêve pour douze ans '.
Arrachée a l'Espagne par les succès militaires des Hollandais, la conclusion de cet acte était due aussi aux manœuvres de la France qui voulait dominer dans les Pays-Bas, afin d'y trouver un point d'appui pour ses vues ultérieures. Jeannin ne tarda pas a proposer la création d'un nouveau conseil d'État dont Maurice serait le chef et Barnevelt le président, mais où les ambassadeurs de France et d'Angleterre auraient séance. L'ambassadeur français espérait par là « jeter si avant les fondements de l'autorité du roi dans les Provinces-Unies » qu'il ne serait pas aisé de les déraciner après. » Maurice promit sa coopération : une ardente ambition était le mobile de sa conduite, et il ne désirait rien tant que de voir la république prendre insensiblement la forme d'une principauté, dont il aurait été le maître sous le protectorat de la France. Mais Barnevelt voyait, dans le projet de Jeannin, la ruine de la constitution fédérative et les humiliations de la domination étrangère; aussi chercha-t-on vainement à triompher de sa loyale résistance. Telle fut l'origine de la mésintelligence profonde qui éclata entre le stathouder et le pensionnaire de Hollande : mésintelligence qui devait ensanglanter et affaiblir la république, troubler l'esprit si ferme de Maurice de Nassau, et faire de lui le bourreau du plus grand citoyen des Provinces-Unies. Il faut toutefois ajouter que Jeannin, après avoir vu son plan déjoué, employa tous ses efforts à réconcilier le stathouder et le pensionnaire, parce que l'épée du premier et la sagesse du second étaient également nécessaires au salut de l'État. Mais dès lors il désespérait de réussir : jamais, disait-il, Maurice ne maîtrisera le mécontentement que lui a fait éprouver sa défaite; et Barnevelt, craignant la vengeance de Maurice, ne songera qu'à empêcher l'accroissement d'une autorité qui peut lui devenir funeste !
La république batave était sortie victorieuse de cette guerre de quarante ans qui avait ruiné l'Espagne et la Belgique. Elle héritait, en outre, des dépouilles des provinces qui avaient été reconquises : le prince de Parme, suivant la remarque de Grotius, avait bien pu recouvrer le sol, mais non la population, qui, inquiète sur le sort de sa religion et de ses richesses, ou menacée par la disette, avait déjà transporté ses trésors, son activité, son industrie sur les rives du Zuyderzée et de la Tamise. La Hollande prit un essor si rapide qu'elle se trouva à la tète du commerce du monde. D'innombrables vaisseaux apportaient dans ses golfes et ses ports le hareng des mers boréales, la laine de Chypre, la soie de Naples, les draps de l'Angleterre. Amsterdam avait remplacé Anvers comme métropole commerciale : en 1610, six cents maisons nouvelles y furent bâties et, dans l'espace de trente ans, il avait fallu reculer deux fois son enceinte;
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sa population, évaluée à cinquante mille habitants, ne se composait pas uniquement d'indigènes; comme autrefois à Anvers, on y trouvait des Italiens, des Espagnols, des Portugais, des Anglais, des Écossais, des Français, des Polonais, des Danois, des Suédois, des Norvégiens, des Livoniens, des Allemands, même des Américains, des Indiens, des Orientaux et des Mores. On y avait créé, en 1002, la compagnie des Indes orientales. Le 30 janvier 1009, 1a célèbre banque d'Amsterdam fut instituée sur le modèle de celle de Venise; elle avait pour objet d'obvier aux fluctuations occasionnées par la facilité ou la difficulté d'échanger les espèces étrangères : la ville se rendit caution des effets confiés à cet établissement. Donner plus de facilité et de solidité aux opérations du commerce, offrir aux capitalistes un dépôt inviolable, procurer insensiblement a la place l'avantage de régler le taux de toutes les monnaies relativement à la valeur de celles du pays : tels furent les résultats de cette institution. Une incessante activité était la qualité dominante des habitants d'Amsterdam; chaque maison était devenue une école de navigation et chacun avait sa carte marine. Modérés et économes au milieu des richesses, les négociants se distinguaient par la modestie de leurs vêtements et la simplicité de leurs habitudes. Les pauvres trouvaient une subsistance assurée, car l'oisiveté était sévèrement punie '. Tant d'efforts, tant de courage, tant de persévérance méritaient d'être récompensés. Les ambassadeurs des Provinces-Unies furent reçus dans toutes les cours comme les représentants d'une puissance indépendante, et les plus grandes nations du monde s'empressèrent de traiter sur un pied d'égalité avec la petite république hollandaise, dont elles briguaient l'alliance.
La trêve conclue à Anvers rendit un peu de calme aux Pays-Bas espagnols si cruellement éprouvés. L'armée fut d'abord licenciée, et une partie des troupes étrangères fut renvoyée par mer en Espagne. Une guerre de quarante ans avait bouleversé l'ordre public; l'autorité des tribunaux s'était affaiblie; les anciennes lois étaient mal interprétées : les archiducs s'appliquèrent à remettre en vigueur les décrets de Charles-Quint et a y ajouter des dispositions destinées à fixer, sur différents points essentiels, la jurisprudence du pays. Un édit perpétuel, daté du château de Mariemont, le 12 juillet 1611, rassembla toutes ces ordonnances et fut considéré comme un nouveau code national ; il contenait, en effet, un recueil de lois sur l'homologation des coutumes municipales des justices, sur les contrats civils, les formalités des testaments, les fidéicommis, les registres des baptêmes, des mariages et des sépultures, les prescriptions, les successions, la punition des crimes, et d'autres objets de cette nature, intéressant la fortune et la tranquillité des citoyens ». Les campagnes furent rendues à la culture, les digues relevées, les eaux combattues. Plus de trois cents églises, détruites ou saccagées pendant les troubles, se relevèrent, enrichies par la piété des souverains, qui s'efforçaient de provoquer dans les
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HISTOIRE DR BELGIQUE
esprits une réaction contre la liberté de conscience. L'archiduc avait fait placer l'image de Notre-Dame de Hal sur toutes ses bannières; non content d'accorder
une protection 4_ puissante à lor-
dredesjésuites.il introduisit, dans les provinces soumises à son autorité, les récolets, les carmélites, les carmes réformés, les minimes de Saint- François dePaule. les annonciades , ainsi que d'autres corporations religieuses.
C'est chose digne de remarque, « dit un contemporain, - que, depuis l'heureuse venue des archiducs, il s'est fait plus ici de nouvelles fondations qu'en deux cents ans et plus auparavant'. «
Pendant les terribles guerres religieuses qui avaient désolé la Belgique, les esprits avaient été surexcités par le tumulte des batailles et les clameurs des partis; ils ne s'engourdirent point durant la période suivante,
que domine en quelque sorte le règne des archiducs Albert et Isabelle ; mais ils portèrent ailleurs leur activité. On vit surgir une foule d'hommes éminents, jtmir coopérer au développement simultané des lettres, des sciences et des arts.
L'université de Louvainétait restée un centre de fortes et savantes études. Plus de six mille jeunes gens, accourus de toutes les contrées de l'Europe, y assistaient aux leçons des maîtres les plus renommés de l'époque. Elle était alors illustrée par Juste Lipse, le rival de Casaubon et de Scaliger, le savant
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commentateur de Tacite, l'éloquent professeur qui vît au nombre de ses auditeurs les archiducs eux-mêmes (1500) ; par Erycius Puteanus ou Vandeputte, disciple de Juste Lipse et son successeur dans la chaire d'histoire ancienne ; par Valère André, qui donna une histoire abrégée de l'université de Louvain et une histoire littéraire des Pays-Bas.
Vers le même temps, la Belgique eut la gloire de fournir des professeurs distingués i\ des académies étrangères : Daniel Heinsius, de Gand, succéda il Scaliger dans la chaire d'histoire de Leyde; Bonaventure Smet ou Vulcanius, de Bruges, enseigna la langue grecque dans la même université; le jésuite
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André Schott, d'Anvers, après s'être fait remarquer a Salamanque. lut chargé à Rome du cours d'éloquence; Adrien Spigelius, de Bruxelles, professa la chirurgie a Padoue, et Godefroid Wendelin, de Herck, la philosophie à Digne, où il eut l'honneur de former Gassendi.
Le poëte latin, Boch, de Bruxelles, a été surnommé le Virgile belge. Un membre de la société de Jésus, Jean Bollandus, de Julémont, jetait les bases d'un monument gigantesque, la collection des Acta sanctorum.
Chaque branche des connaissances humaines avait un illustre représentant. C'est Van Helmont, le chef des médecins spiritualistes ; c'est le naturaliste de l'Ecluse, qui se rencontra à l'université de Leyde avec son compatriote, le botaniste RembertDodoens. de Matines; c'est Gérard Mercator, de Rupelmonde, a
Snn Allcue (Brutcllt*. lûtt). • Srlori 1«« m»;il»ur« trrimlna «npacnolt. 1*1 eour«i-tt d'hommf* »t I" monuUra dm rt llr«, dan » touln l'etcndu* d« rKi|>»eii», M moulaient, «u MBEI. a Î.IU inai»on«. »t I» tiombr* J»« r»licitox «t r*liici»u«»« a 4t. 91 Y • Lttlrn Hrilti à .VadrtJ pfwtaat lu ttnw>rt 17(10 »t l'fil, par I» doct«nr K louard Clark», attaché a l'anbaitade du romlt i* Briatol, t. II. p. VA.
qui l'on doit la première carte hydrographique ; c est Ortélius, d'Anvers , qui créa la géographie moderne en mettant au jour son Théâtre du monde; c'est enfin Simon Stevin, de Bruges, qui, réfugié dans les Provinces-Unies et devenu cas tramé ta teur de Maurice de Nassau, se signala par ses glorieuses découvertes dans les sciences mathématiques, et notamment par ses travaux sur le calcul décimal.
Si nous quittons ces régions supérieures pour examiner l'état intellectuel des classes intermédiaires de la société, nous reconnaîtrons que l'instruction classique était alors très-développée. On rapporte même que chaque ville, chaque bourgade, avait, à la tète de ses écoles, des savants très-estimables.
r.-r. rubkbi (1577 lft(O). — MT. va* dtck (1SW lAtli.
Les beaux-arts répandaient sur nos provinces un éclat plus vif encore que Ips sciences et les lettres. Orlandus Lassus, de Mons, appelé le prince des musiciens, avait, dans sa vie errante, parcouru l'Allemagne, l'Italie, la France : Albert V, duc de Bavière, le nomma directeur de sa chapelle; l'empereur Maximilien II lui conféra des lettres de noblesse ; le pape Grégoire XIII le créa chevalier de Saint-Pierre ; enfin, l'auteur de la Saint- Barthélémy, Charles IX, l'appela à sa cour et, comme on l'a dit avec vérité, le chargea de calmer ses remords. L'école de peinture flamande, déjà florissante sous Marguerite d'Autriche, devient l'émule de celle d'Italie : elle est représentée par Adam Van Noort, par Otto Van Veen ou Venius, et surtout par P. -P. Rubens, l immortel auteur de la Descente de Croix. L'illustre Anversois était honoré de la faveur et de la confiance de la plupart des souverains de l'Europe : les archiducs
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l avaient nommé peintre de leur hôtel, et lui confiaient les missions les plus délicates à l'étranger; plus tard, Philippe IV le créa secrétaire du conseil privé;
uni HT kl IUMLU nu t»M LUtiLiLK M: «kum &.
Marie de Médicis lui demanda les peintures du Louvre, et Charles I« r , roi d'Angleterre, le créa chevalier. Parmi les plus célèbres disciples de Rubens, il faut signaler Antoine Van Dyck, qui prodigua ses chefs-d'œuvre en Belgique et en Angleterre, et Jordaens, qui consacra son pinceau à la glorification des
Provinces-Unies. La sculpture et la gravure atteignaient aussi un haut degré de perfection. L'imprimerie, qui avait fait des progrès immenses par les efforts de Plantin, était loin de décliner entre les mains habiles et savantes des Moretus d'Anvers.
Les archiducs savaient entourer d'une noble protection les savants et les artistes catholiques. Albert avait un goût très-vif pour la lecture et surtout pour l'étude des mathématiques ; il s'entendait en peinture, il aimait ceux qui cultivaient cet art, et il avait enrichi de leurs œuvres les palais de Bruxelles, de Tervueren et de Mariemont.
Malgré la rigide éducation qu'ils avaient reçue a l'Escurial, Isabelle et lui s'efforçaient également de s'identifier avec les mœurs des Belges. A l'exemple de Charles-Quint, ils montraient la plus grande familiarité au peuple et étaient d'un accès facile. Ils prenaient part aux fêtes de la bourgeoisie, tiraient au papegai avec les compagnies ou serments des arbalétriers, et ne dédaignaient même pas d'assister aux danses villageoises
Leur règne cependant ne fut pas exempt de troubles. L'opposition communale, que Charles-Quint avait étoullee dans les Flandres, reparut tout à coup dans la résidence même de la cour. Trois membres administraient alors la commune de Bruxelles : le magistrat, le large conseil et les neuf nations ou métiers. Le magistrat délibérait le premier, a la pluralité des suffrages, sur les affaires qui exigeaient le concours des trois membres de la commune.
Le large conseil les examinait ensuite : composé d'un certain nombre de membres des lignages, cest-àdire du patriciat communal, et de h\ membresdes nations qui avaientrem-
pli des fonctions municipales, il stat>i n< »i:tLu thit», tuait à la majorité des voix. Puis
I C ll*UlM.ll.£i
venait le tour des neuf nations, qui comprenaient tous les doyens et jurés en exercice des quarante-neuf métiers. Une salle particulière était réservée, à l'hôtel de ville, pour leurs assemblées : à l'heure indiquée, le magistrat s'y transportait ; il exposait aux doyens, par l'orgare du pensionnaire, l'objet de la convocation et se retirait, après leur avoir remis les actes des résolutions des deux premiers membres. Alors les doyens de chaque nation, réunis à leur
igitized by Goo
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arrière-conseil, délibéraient séparément et sans qu'il leur fut permis de s'abou-
cher avec les membres d'une nation prises à la majorité des voix des de mai 1610, les nations se mon- c\ qui formaient le magistrat ; quelques citées a revendiquer les anciens privilèges, restreints par j Marguerited'Autri- WC&T f che. et elles refusé- >\ JjT <] rent leur consentement à la levée des aidesquiavaientété accordées
voisine : les résolutions étaient doyens présents. Or, au mois trèrent mécontentes de ceux esprits ardents les avaient ex-
prélats et les nobles, par les villes de Louvain et de Boisle-Duc , ainsi que par les deux premiers membres de Hruxeltes et d'Anvers. Ne se bornant
pas là, elles tirent défense aux taverniers et aux brasseurs de comprendre, dans le prix du vin et de la bière qu'ils débitaient, le taux des droits auxquels ces boissons étaient sou-
iK.wt.Muii Mi C"»w »t miau DE iinuitLi.it (16Î0J Kratiu.ua d'un tibltau de Mull»«rt.
mises. Le refus des nations acquérait par cette dernière circonstance une gravité qui faisait prévoir de fâcheuses suites : les archiducs nommèrent, pour tomk n. 31
la direction de cette affaire, et spécialement pour l'examen des privilèges sur lesquels les nations prétendaient appuyer leur conduite, une jointe composée du président du conseil privé, du chancelier de Brabant, du chef des finances, du trésorier général et d'un conseiller d'Etat. Cette jointe repoussa les prétentions des doyens ; ceux-ci alors, ne gardant plus aucune mesure, ordonnèrent la fermeture des comptoirs où se percevait l'impôt et, lorsqu'on voulut les rouvrir, ils s'y opposèrent par voies de fait. La jointe finit par conseiller aux archiducs de faire avancer des troupes pour protéger la levée des impôts et imprimer quelque crainte à ceux qui seraient tentés de s'y opposer. Albert et Isabelle adoptèrent, quoique à regret, ce moyen; ils donnèrent l'ordre à Spinola de s'approcher de Bruxelles avec des forces imposantes, et, le 19 septembre, ils prévinrent le magistrat que cinq compagnies d'Allemands et trois compagnies wallonnes arriveraient incessamment aux portes de la ville -, ils lui enjoignirent de les recevoir et de les loger, l'assurant, du reste, qu'il serait veillé a ce que ces troupes observassent une exacte discipline. Cet appareil militaire eut un résultat aussi prompt que satisfaisant pour l'autorité souveraine. Assemblées le 20 et le 21 septembre, les nations donnèrent leur consentement à la levée des aides et nommèrent une députation chargée d'aller en faire rapport ; mais les archiducs, qui se trouvaient à Mariemont, refusèrent de recevoir les députés et leur firent dire qu'ils eussent à s'adresser au marquis de Spinola. Le 23 septembre, les troupes entrèrent sans opposition dans Bruxelles et, un mois après, le 25 octobre, fut promulguée une ordonnance en soixantequatre articles, concernant le régime et le gouvernement de la ville. La plupart des dispositions que renfermaient les règlements de Charles-Quint s'y trouvaient reproduites; en outre, les doyens étaient privés de la faculté de choisir, pour former leur arrière-conseil, ceux des anciens doyens qui leur convenaient : l'arrière-conseil devait être composé à l'avenir des doyens venant de sortir immédiatement de service. Des ministres avaient engagé les archiducs à supprimer les nations comme troisième membre ; mais ces princes ne voulurent pas adopter ce parti violent, de peur d'exciter un mécontentement général '.
Des orages plus terribles se formaient en Allemagne et devaient, en Relatant, précipiter les Pays-Bas espagnols dans une nouvelle crise. Le 4 mai 1608. les protestants inquiets s'étaient unis a Halle, sous la protection de l'électeur palatin, Frédéric V, neveu du stathouder des Provinces-Unies; l'année suivante, les catholiques, sous l'influence de la Bavière, se coalisèrent a Wurtzbourg. La mort de Guillaume, duc de Juliers, de Berg et de Clèves, accrut l'animosité des partis ; car chacun d'eux voulait accroître sa puissance fen s'emparant de cet héritage. Malgré les menaces de l'Empereur, deux des prétendants, l'électeur de Brandebourg et le duc de Neubourg, setant entendus, prirent possession des pays en litige pour les gouverner en commun. Mais cette entente dura peu : les troupes hollandaises, agissant de concert avec Henri IV, allèrent, au nom de l'électeur, s'établir à Juliers; de leur côté, les
< C«t épUod* * «* claircm«ot expo»* j>*r M. Gtetmrd dxn» l'Introduction aux I><xument$ Inrditt lonert «an/ Ir, l,o»Mf« île la Belgique ion> l« teinc de Vtmptrmr Ourlet VI, p. xxvm k xi.
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souverains des Pays-Bas, obligés de suivre l'impulsion de la cour de Madrid, firent marcher le marquis de Spinola contre Aix-la-Chapelle, Orsoy, Wesel et Rhinberg. Les troupes des Provinces-Unies et celles des archiducs, évitant également de rompre la trêve, prirent soin de ne commettre aucune hostilité les unes contre les autres. Cependant Henri IV se proposait d'abaisser définitivement la maison d'Autriche, en profitant de l'incapacité de l'empereur Rodolphe II et de la faiblesse de Philippe III. Ses préparatifs étaient immenses : il avait une nombreuse armée, des approvisionnements de tout genre, une formidable artillerie et quarante-deux millions dans les caves de la Bastille. Un misérable fanatique, Ravaillac, sauva l'Autriche en plongeant un poignard dans le sein du roi (14 mai 1610). Après la mort de Henri IV, une nouvelle convention vint assoupir le différend occasionné par la succession de Clèves et de Juliers. L'électeur de Brandebourg et le duc de Neubourg prirent possession des provinces qui leur étaient échues en partage (1614), ajournant indéfiniment la décision complète du procès. Il avajt été stipulé que les gens de guerre, qui n'étaient pas à la solde de l'électeur de Brandebourg et du duc de Neubourg, évacueraient les villes de la succession litigieuse Mais lorsqu'il fut question d'exécuter cette clause, il survint des difficultés qu'on ne put lever; aussi les troupes hollandaises et belges restèrent-elles en possession des places du duché de Clèves qu'elles occupaient respectivement avant le traité.
L'archiduc Mathias était monté sur le trône impérial (1612). Tant qu'il avait eu besoin des protestants pour enlever à son frère (Rodolphe II) les couronnes de Hongrie et de Bohême, il s'était montré tolérant. Devenu empereur, il jeta le masque; mais les protestants, et surtout les Bohémiens, prévinrent ses desseins en se soulevant ouvertement contre son autorité. En vain Ferdinand, archiduc de Gratz, successeur désigné de Mathias, offre-t-il aux insurgés une amnistie complète; ils marchent sur Vienne (1619). La lenteur et l'indécision de leur chef sauvèrent la monarchie autrichienne ; il fut obligé de se replier sur la Bohème, après la victoire que l'armée catholique, commandée par le Belge Buquoi, remporta sur l'armée protestante, qui avait à sa tête un autre Belge, le célèbre Ernest de Mansfeldt '. La Bohême refusa néanmoins de reconnaître l'archiduc Ferdinand lorsque celui-ci eut été proclamé Empereur. Elle déféra la couronne à l'électeur palatin, Frédéric V, chef de l'union évangélique. Malheureusement ce prince perdit la bataille que lui livrèrent, près de Prague (1620), les troupes impériales, fortifiées par un corps de troupes venues des Pays-Bas sous la conduite du comte de Tilly. Après la bataille de Prague, Maximilien de Bavière s'empara du haut Palatinat, tandis que Spinola, à la tête des troupes hispano-belges, soumettait le Palatinat du Rhin pour exécuter le ban impérial rendu contre l'électeur ». Ces succès de la ligue catholique empê-
« Né a Malin** *n IM5. il «Ull Alt naturel du roml* Pierre Ernetl, rouverneur du Luumuour*;. qui arait Joué un rôle important pendant 1« régne dé Philippe II.
* L'aidé mentutllé de troit cent mille florin» cooi*oti« en 1600 par In étala généra**, ét continué* pendant lé* pr*mièr*« anaéa* qui luirirent, avait été diminuée a peu prêt dé moitié auttit&t aprée la «oBduiioo dé la tréte (140»i ; mt.lt ce dégrèvement ne fut q»-«po*r*nt nolenreotioq det archiduet dan» lé* nlttlrt* d'Allemagne, qui n'aurait dû te faire que pour le compte de l'Mptune. fut. en réalité, apportée pr> ir la plut grande ptrtié pur le* pmv.neet bel***, ptr «nitt de lïneiéculioa de*
chèrent le cabinet espagnol de conclure un accommoJ -inont définitif avec les Provinces-Unies.
La irève de douze ans, signée en 1001), expirait le 21 avril 1021.
Trois semaines auparavant, le 31 mars, Philippe III avait cessé de vivre; l'archiduc Albert le suivit dans la tombe le 13 juillet suivant. La mort du premier ne modifia point le système adopté par le cabinet de MadriJ : gouverne par le eomte-duc Olivarez, Philippe IV allait continuer la politique ambitieuse et inintelligente qui conduisait la monarchie espagnole à la décadence et à la ruine. Mais le décès de l'archiduc Albert changea les destinées de la Belgique : l'indépendance relative dont elle jouissait depuis 1508 fut perdue le jour on la fille de Philippe II descendit du rang de souveraine à celui de gouvernante générale.
Dès 1610. l'archiduc avait consenti a ce que, pour le cas oii il mourrait sans
enfants, l'on fit prêter solennellement à tout le pays le » serment de subjection et de fidélité à la couronne d'Espagne. «Aussi, en 162-1.
Philippe IV fui-il inauguré comme le souverain héréditaire des Pays-Bas, et en 1628, d'accord avec l'infante, il rétablit à Madrid le conseil de Flandre, clurgé de l'administration suprême des Pays-Bas redevenus espagnols '.
Pendant la maladie de son époux, Isabelle avait manifesté l'intention d'entrer dans un monastère; mais il employa ses dernières paroles a la supplier de se charger, après lui, de la régence du pays. L'infante sacrifia ses inclinations au salut des provinces fidèles qu'elle voulait protéger contre l'hérésie; seulement, ne pouvant être religieuse de profession, elle résolut d'en porter l'habit et d'en observerlavie austère. Revêtue de la robe grise de Sainte-Claire, elle consacrait, chaque jour, six heures aux exercices de dévotion et six aux affaires du gouvernement; ses distractions consistaient a travailler avec ses filles d'honneur tantôt à des chemises pour les pauvres, plus souvent a des ouvrages de tapisserie pour les églises, et, si ce n'est pour suivre des processions ou pour accompagner le viatique que l'on portait aux malades, on ne la voyait guère sortir de son palais, qui ressemblait plutôt à un cloître qu'a une demeure princière.
Elevée dans le cabinet de Philippe II, Isabelle tenait de son père une grande
*i)ïig*memi entracte» n MaJr.d. il fallut, d'anuee en année, autmenter 1* auba.de demande m provinces, de turlt qu'il arma «Vie l'aide spirale de IftaJ fui. en 1021, prea«|ue reportée MM chiflre primitif. Laeonfuaion de* financée des deux paya fut lapon»* 4j tance de cet état de ctio.ea; elle as.iita |ieu h peu a l'k.pagnn la prépondérance militaire dîna la llel<iq ie. dite independan'e depuli la cew.ion d» IV.**., Voir, sur ce sujet, un discours lnaturi<| te concernant le rcync «l'Albert et d'Isabelle, par A. Horajnei
* Philippe IV le composa d'uo président, qui devait être K*p<tyrtot. de deux conseillera d'et>*« flamands, de troia conseillera d* robe dont deu\ Flamands et un Ituuriîuiïnoa (un dei troia devait être ec.-.le.ta.tiu, ie) «I d'u.i secrétaire posselant lea laiaftMt latin*. espagnole, bojriruitmonne et uimanJe. Ce conseil faisait rapport aur l'a iiointn.tiiini au\ ■ lienit** et charge, ec <■!«•.«• t. unes et civiles, a mal «i<i« aur le» demande. de t -rar« ,« ,le mrriHr.
iMim louai us.» oajuu.rrm, a MOU LUI (MOI Itli).
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application au travail et une extrême discrétion; elle écrivait beaucoup et parlait peu. Chaque soir, avant de se coucher, elle lisait toutes les requêtes qui lui avaient été présentées et les apostillait de sa main. Son sommeil ne se prolongeait pas au delà de six heures; encore avait-elle donné ordre qu'on l'éveillât chaque fois qu'il arriverait un courrier pressé. Tous les jours elle donnait audience : les pauvres comme les riches étaient accueillis par elle, avec une affabilité qui lui gagnait les cœurs. Elle recommandait sans cesse à ses ministres d'apporter beaucoup de bienveillance dans l'exercice de leurs fonctions. Mais quoique douée d'un grand esprit, renommée pour sa prudence et pour son courage, il lui manquait cette fermeté mâle et grave, qui était une des grandes qualités de l'archiduc. Bientôt les liens de la discipline et de la justice commencèrent à se relâcher; les femmes prirent de l'ascendant et s'emparèrent de la faveur de l'infante à ce point qu'elles disposaient de toutes les places.
Quelques essais de négociation avaient été inutilement tentés en vue de prolonger la trêve : les dispositions du cabinet espagnol et celles du stathouder, Maurice de Nassau, n'étaient pas de nature â faciliter une conclusion pacifique. Pendant quelque temps, l'archiduc Albert s'était flatté que les succès de la ligue catholique dans l'Empire auraient atterré les républicains hollandais et, au mois de mars 1621, il avait envoyé à la Haye Pierre Peckius, chancelier de Brabant, pour communiquer aux états généraux des propositions qui tendaient 4 remettre les sept provinces sous la domination espagnole : la mission du chancelier échoua naturellement; on eut même beaucoup de peine à le protéger contre l'irritation populaire ».
La situation des Provinces-Unies avait contribué sans doute à inspirer cette démarche à l'archiduc Albert. Les orageux débats des Gomaristeset des Arminiens, la luttn implacable qui s'était engagée entre le parti du stathouder et celui de Barnevelt *, toutes ces divisions intestines paraissaient avoir affaibli la république; un moment même, elle se trouva dans un complet isolement : le roi d'Angleterre, Jacques I er , négociait une alliance matrimoniale avec l'Espagne, et Louis XIII avait offert à Philippe III une alliance offensive contre les Provinces- Unies. D'un autre côté, Ambroise Spinola avait été chargé d'envahir le territoire hollandais avec soixante mille hommes, de se rendre maître de Thiel et de percer jusqu'aux portes d'Utrecht, que lui ouvriraient des officiers avec lesquels la cour de Bruxelles entretenait de secrètes intelligences. Soutenus par cette espérance, les archiducs firent des demandes empreintes d'uno fierté excessive et qui devaient aboutir â une rupture. En effet, elles furent rejetées sans la moindre hésitation, et le stathouder, qui n'était jamais plus puissant qu'à la tète des armées, se servit de cette occasion pour engager les Etats fédérés à rentrer dans les périls et les dépenses d'une nouvelle guerre. Les ambassadeurs de France et d'Angl«*terre ne purent faire prolonger la trêve au delà du mois d'août 1621.
■ Htt.NAGK. Annatet det Pmrtmttt Vntn lia H») t, ITÏ0I. c I. p. «.
t O »»»* niniitr*. «IcUm* du re*M«tiiutnt d* Mfturic* 4» Nuuu, »<r»i« t» In ■*■« tranché* te 13 mil l«5l», J m» I* Blonm liuf 4 U lUye, tac le p*rrou d« I» «II* «a « MwmbUlenl l.« «uti »«n*ra u ».
Le supplice des fonctionnaires qui avaient trahi la république fut, en Hollande, le signal de la reprise des hostilités. Spinola voulait pénétrer dans la Weluwe, c'est-à-dire dans la partie de la Gueldre située entre rYssel, le Zuyderzée et le bras droit du Rhin ; Maurice lui en ayant fermé le passage, il se rejeta vers le pays de Juliers, dont il surprit la capitale (1621). Encouragé par les victoires que les catholiques remportaient en même temps dans l'Empire, Spinola médita une expédition plus importante : il résolut de s'emparer de Bergop-Zoom. La vigilance du stathouder déjoua encore ce projet : les Espagnols furent contraints de lever le siège, après y avoir perdu près de quatre mois et plus de douze mille hommes (1622). Cependant la position de Maurice de Nassau devenait critique : les exécutions sanglantes qu'il avait ordonnées pour raffermir son pouvoir avaient soulevé l'opinion contre lui, et l'exaspération populaire était montée à son comble depuis que l'échafaud avait été dressé pour les fils de Barnevelt, coupables d'avoir conspiré dans le dessein de venger leur malheureux père. Spinola résolut de profiter de la désaffection qui se manifestait à l'égard du stathouder. En 1624, les troupes espagnoles pénétrèrent dans la Weluwe et les Dmmelandes, poussèrent jusque sous les murs de Groningue et d'Arnhem, et mirent tout le pays à contribution. Le général d'Isabelle porta ensuite ses forces contre Bréda; ses opérations furent si habilement combinées qu'il devint bientôt impossible d'attaquer ses lignes et de faire parvenir des secours aux assiégés. Bréda était le patrimoine héréditaire de Maurice de Nassau ; aussi mit-il tout en œuvre afin de se procurer les moyens nécessaires pour repousser Spinola ; mais les états ne purent ou ne voulurent point satisfaire à ses réclamations. 11 tenta vainement d'opérer une diversion en faisant une entreprise contre Anvers, et quand le 2 juin 1625, après un siège de dix mois, Bréda tomba au pouvoir des troupes d'Isabelle, Maurice n'existait plus ' : toutefois, avant de descendre au tombeau, il réussit encore à renouer, en les fortifiant, les liens qui, depuis Henri IV, rattachaient la république hollandaise à la France.
A peine entré dans les conseils de Louis XIII, le cardinal de Richelieu voulait se servir des Provinces-Unies pour combattre la maison d'Autriche et pour écraser la Rochelle, dernière citadelle des protestants français. Par le traité signé en 162-1, Louis XIII s'obligea à prêter, pour cette année, aux états généraux une somme d'un million deux cent mille livres, et, pendant les deux années suivantes, un million, à condition qu'ils ne feraient ni paix ni trêve sans son avis et sa médiation *. Ils durent promettre de lui vendre ou de lui louer tous les vaisseaux dont il aurait besoin, et de lui fournir, dans le cas où il aurait la guerre, la moitié de la somme stipulée ci-dessus ou des hommes et des vaisseaux à proportion. Profitant de l'irritation que Jacques I er nourrissait contre Philippe III, depuis la rupture de la négociation matrimoniale qu'il avait entamée avec celui-ci, les états généraux s'étaient également rapprochés de l'Angle-
> Il était mort I* tt avril, dan* la cinquante neuvième année de «on line.
« C*«t. dlM«"»iiion, reproduite dant un autre traite negoe.e en 10Î7, n- fi.l i»m nlort rat.flee par lu état» jenerau».
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terre : il fut convenu que eette puissance lèverait et entretiendrait pour les Provinces-Unies un corps de six mille hommes, dont elles rembourseraient la dépense après la conclusion d'une paix ou d'une trêve avec l'Espagne.
Les talents militaires, l'habileté et la modération de Frédéric-Henri de Nassau, qui succéda à son frère dans les charges de stathouder et de capitaine général, contribuèrent à élever la république batave au rang qu'elle devait occuper désormais : en 1626, il débuta par la prise d'Oldensaal, en Over-Yssel, et l'année suivante il se rendit maître de G roi, l'Une des plus importantes places du comté de Zutphen.
Le cabinet de Madrid, comme s'il avait voulu aggraver la situation des Pays- Bas catholiques, rappela brusquement le seul homme capable de soutenir la fortune chancelante de l'infante. Spinola fut sacrifié a l'orgueil et au ressentiment des ministres espagnols, qui ne lui pardonnaient point d'avoir dévoilé, par ses protestations, leur imprévoyance et leur incapacité. On accusa particulièrement de sa disgrâce un personnage alors célèbre, le cardinal Alphonse de la Cueva, marquis de Bedmar, envoyé dans les Pays-Bas comme une sorte de surveillant, et qui, après le départ de Spinola, devint chef du conseil de la gouvernante.
Le comte Henri de Berg ou de Bergues fut chargé provisoirement du commandement des troupes. Il était allié par sa mère, sœur de Guillaume le Taciturne, à la maison de Nassau -, mais il avait offert son épée à l'Espagne, et il la servait avec loyauté depuis quarante ans. Soldat de fortune, comme la plupart des cadets issus de maisons seigneuriales, il avait été créé successivement capitaine de cavalerie, mestre de camp, général de l'artillerie, chevalier de la Toison d'or, conseiller d'État, gouverneur et capitaine général de la Gueldre espagnole. Indépendamment de ces charges lucratives, il avait reçu de grands biens de la munificence royale, plusieurs terres et villages, entre autres le comté de Montfort, qui rapportait vingt mille livres de rente.
A la fin de l'année 1628, la marine hollandaise porta à l'Espagne un coup terrible. L'amiral Pierre Hein se rendit maître, près des côtes de la Floride, des vaisseaux qui revenaient chargés de l'or du Pérou. Philippe IV avait compté sur cette flotte pour payer ses soldats; il eut le chagrin de voir l'argent qui lui était destiné tomber entre les mains de ses ennemis et servir à leurs desseins contre lui. Les préparatifs de la république répandirent bientôt l'alarme dans les Pays-Bas espagnols (1629). Plusieurs seigneurs et quelques habitants notables saisirent cette occasion pour faire éclater le mécontentement que leur causait la direction imprimée au gouvernement : ils accusèrent les ministres de tous les désordres présents ; ils leur reprochèrent leur envie, qui avait fait rappeler Ambroise Spinola; leur avarice, qui avait appauvri des populations déjà ruinées par la guerre, et leur mauvaise politique, qui brouillait continuellement les Espagnols avec les Flamands. En réalité, la Belgique semblait être devenue une colonie de l'Espagne : les nationaux, sans excepter les chevaliers de la Toison d'or et les prélats, étaient systématiquement exclus du gouvernement ; le conseil d'État même était annulé par deux juntes toutes-puissantes : l'une, à
qui étaient réservées les affaires importantes, se composait exclusivement d'Espagnols; la seconde, ou conseil adjoint, contenait quelques fonctionnaires du pays, mais elle était dirigée par le cardinal de la Cueva.
Le prince d'Orange profita immédiatement des divisions qui régnaient à la cour de Bruxelles et des difficultés que l'on y éprouvait pour mettre des troupes sur pied. Prenant une résolution hardie, il investit, le 30 avril, l'importante place de Bois-le-Duc. En vain, le comte de Berg marcha-t-il au secours des assiégés et, par trois attaques consécutives, e ssaya-t-il de traverser le camp du stathouder; en vain voulut-il ensuite le détourner de son entreprise en se joignant à un corps d'Impériaux qui avait envahi le pays d'Utrecht : tandis que
ses troupes faisaient des courses jusqu'aux portes d'Amsterdam, Othon de Ghent, gouverneur d'Emmerick, s'empara de Wesel, dans le pays de Clèves, et les Espagnols, à qui ce coup de main enlevait leur arsenal et leurs provisions, se virent obligés d'évacuer la Hollande, de repasser l'Yssel et de renoncer à une diversion qui ne pouvait plus sauver Boisle-Duc. Cette grande cité, après avoir été vaillamment défendue par le sieur de Grobbendonck, capitula donc le 14 septembre 1629.
Suivant le témoignageirrécusable de l'infante Isabelle, les Pays-Bas catholiques se trouvaient en ce moment dépourvus d'argent, de poudre, de munitions, en un mot de tout ce qui devait contribuer à leur défense.
La prise de Bois-le-Buc y répandit une véritable consternation : on s'attendait à une invasion générale.
Dans cette extrémité, le clergé et la noblesse se concertèrent pour trouver des remèdes aux maux qui affligaient le pays. Sans la politique encore inhabile des Hollandais qui abolissaient le culte public de la religion catholique dans les terres de leur obéissance, ils est vraisemble que les mécontents belges auraient dès lors délibéré de se soumettre ou de se rattacher à la république batave. Ces tendances alarmèrent Isabelle; elle écrivit à Madrid que si les ennemis marchaient en avant, « le pays traiterait avec eux. Cependant Jacques Boonen, archevêque de Malines, et Philippe d'Arenberg, duc d'Arschot, représentèrent à l'infante que les malheurs publics ne venaient que des Espagnols, à qui était confiée presque exclusivement l'administration des provinces;
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ils lui firent entendre ensuite que les deux premiers ordres consentaient à se passer dorénavant de tout secours d'hommes et d'argent venant d'Espagne* pourvu que la cour de Madrid ne leur envoyât plus ni ministres ni officiers, et ils lui assurèrent qu'ils sauraient défendre religion et patrie, si le maniement des affaires leur était laissé, sous l'autorité générale du roi catholique et de l'infante. Celle-ci prit en bonne part ces remontrances : le comte de Solre fut choisi par elle pour aller exposer au roi les embarras et les difficultés de la situation. En effet, les malheureux habitants des Pays-Bas s'épuisaient en sacrifices stériles ; après h prise de Bois-le-Duc, la gouvernante elle-même, donnant l'exemple du dévouement, avait fait porter tous ses joyaux au mont-depiété; et de leur côté, les états de Brabant avaient réuni un million six cent mille florins destinés à pourvoir à l'entretien de l'armée.
Tout en repoussant les demandes du clergé et de la noblesse, que le comte de Solre lui avait soumises, Philippe IV parut animé de dispositions pacifiques. Conformément à l'autorisation royale du 26 juillet 1629, l'infante envoya des députés à la Haye pour proposer une trêve de trente-quatre ans, aux mêmes conditions que la précédente. Ces députés purent constater une grande divergence d'opinions dans la république : influencés par les agents de la France, les uns, et c'était le plus grand nombre, soutenaient que les Espagnols, maintenant vaincus et atterrés, devaient être traités avec cette fierté qu'ils avaient montrée dans leur élévation, et qu'il fallait, avant tout, ménager Louis XIII ; à ces partisans de l'alliance française d'autres répondaient qu'il ne fallait pas mépriser un ennemi vaincu et rappelaient les avantages que les Provinces-Unies avaient recueillis de la convention de 1009. Frédéric-Henri, après avoir d'abord paru se montrer partisan de la trêve, ne tarda pas à se joindre ouvertement à la majorité et il favorisa le sieur de Baugy, ambassadeur de Louis XIII, qui, pour déjouer les efforts de l'Espagne, offrait de resserrer l'alliance précédemment conclue avec la république. La politique du cardinal de Richelieu triompha : au mois de juillet 1630, la France et les Provinces- Unies signèrent un nouveau traité : Louis XIII devait payer, durant sept ans (dans le cas ou la guerre se prolongerait aussi longtemps), un subside annuel d'un million aux états hollandais, sous la condition, maintenant acceptée, que ceux-ci ne cesseraient point les hostilités sans l'avis du roi.
Pour trouver un appui contre la France, l'Espagne chercha à se rapprocher de l'Angleterre. Préparée, par un voyage de Rubens à Madrid et à Londres, la réconciliation entre ces deux puissances avait eu lieu vers la fin de 1630. L'année suivante, Charles I er s'engagea secrètement à seconder Philippe IV, moyennant la promesse qu'il recevrait les lies de la Zélande pour prix de sa coopération : convention bien digne de l'orgueil castillan et de la présomptueuse légèreté de Charles I er !
Cependantle mauvais accueil fait par Philippe II aux justesdemandes du clergé et de la noblesse avait augmenté l'exaspération des Belges. Les états de Brabant, qui s'étaient montrés si généreux après la prise de Bois-le-Duc, repoussèrent, l'année suivante, toute demande de subside, et le rui fut accusé d'avoir
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employé le produit des dernières taxes à faire la guerre en Italie, au lieu de le consacrer à la défense du pays ; les états du Hainaut se séparèrent aussi sans accorder aucune aide, mais non sans avoir exprimé itérativement le vœu de voir assembler les états généraux. Toutefois, après la rupture des nouvelles négociations entamées avec la république hollandaise, les états provinciaux se résignèrent à voter une capitation générale pour payer la solde arriérée de l'armée (1031) : chacun dut participer à ce nouveau sacrifice, depuis les cardinaux, les prélats et les officiers de la maison de l'infante jusqu'aux petits enfants. D'ailleurs, tout le monde aurait voulu changer les malheureuses destinées des Pays-Bas catholiques : les uns se seraient contentés de voir les plus hautes fonctions, politiques et militaires, remises entre les mains des nationaux; d'autres, redoutant la puissance ascendante des Provinces-Unies, auraient désiré s'unir avec cette république, sans attendre que la Belgique tout entière fut conquise.
La décadence de l'Espagne et la force croissante de ses ennemis laissaient prévoir les calamités réservées aux populations belges, si l'on n'avait recours à une résolution énergique. C'était principalement la haute aristocratie, exclue du gouvernement et jalouse de la préférence accordée aux Espagnols, qui se montrait impatiente de secouer leur joug ; là surtout germait le dessein de transformer la Belgique en une république fédérative, qui aurait été unie aux sept provinces hollandaises, comme les cantons catholiques de la Suisse se rattachaient aux cantons protestants. Les circonstances favorisaient ce dessein, hardi sans doute, mais patriotique ' : tandis que Gustave-Adolphe, le héros de la guerre de trente ans, luttait victorieusement contre la maison d'Autriche, on voyait, en Hollande, l'ancien parti de Barnevelt tendre de nouveau à se réconcilier avec les catholiques belges, mécontents et écrasés, chez eux, sous le poids des impôts.
Les ministres de Philippe IV aggravaient leurs torts en affectant un grand dédain à l'égard de la noblesse, qu'il aurait fallu apaiser : ils donnèrent pour successeur à Spinola un général espagnol, inférieur en talents militaires aux lieutenants que l'illustre capitaine avait formés dans les Pays-Bas. Le vuui public désignait le comte de Berg pour le commandement en chef: don Alvarez de Bazan, marquis de Santa-Cruz, général de l'armée espagnole d'Italie, lui fut préféré. Il arriva à Bruxelles le 22 avril 1031. Pour ne pas froisser trop vivement la susceptibilité nationale, le bruit fut répandu qu'il devait servir sous le cardinal Ferdinand d'Autriche, frère du roi Philippe IV et le successeur déjà désigné de l'infante dans le gouvernement des Pays-Bas. Vivement irrité, bien qu'il eut été nommé mestre de camp général des armées de Flandre, le comte de Berg se retira dans la Gueldre espagnole, dont la défense lui fut spécialement confiée.
Le début de Santa-Cruz fut malheureux. D'après l'avis d'un capucin et sur les
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données fournies par un des fils de Barnevelt (Stautembourg. réfugié à Bruxelles), le conseil de l'infante avait résolu de couper la communication de la Hollande avec la Zélande : l'armée de terre devait pousser jusqu'à Gertruydenberg, tandis que l'armée de mer chercherait à s'emparer des petites îles jusqu'à la Brielle et Dordrecht. La destruction d'une flottille espagnole dans les eaux de Slaack (12 septembre) ruina les espérances d'Isabelle, en même temps qu'elle porta au comble l'irritation de cette fraction du peuple qui, fermement attachée à la foi de ses pères, voyait avec une peine extrême la prospérité de la république calviniste.
Tout favorisait les Hollandais : le roi de France leur avait fait tenir de nouveaux subsides : Gustave - Adolphe leur envoya son chancelier, Axel Oxenstiern, chargé de nouer avec eux une étroite alliance, ayant pour but d'écraser l'ennemi commun ; enfin, les membres les plus influents de la noblesse belge allaient trahir ouvertement la cause espagnole. A la lin de l'hiver de 1631, Frédéric-Henri, se trouvant à la Haye, reçut des lettres de René de Renesse, comte de Warfusée et chef du conseil des finances aux Pays-Bas. Ce seigneur, après avoir gaspillé les grands biens qui lui étaient échus par héritage, cherchait les moyens de refaire sa fortune : il mandait au stathouder qu'il désirait traiter avec lui d'affaires importantes, et il le priait de l'autoriser à venir le trouver secrètement. Un sauf-conduit lui ayant été accordé, il arriva à la Haye, où il fut logé avec beaucoup de mystère dans une maison de plaisir du prince d'Orange. Warfusée fit connaître « qu'étant maltraité du roi d'Espagne, « qui lui était redevable de grandes sommes de deniers, il était d'intention de » se retirer de son service ; qu'il désirait de se mettre à celui du roi de France
- et, pour ce sujet, traiter avec l'ambassadeur dudit roi, résidant à la Haye:
- que, si messieurs les états lui voulaient donner récompense telle qu'il croyait
- mériter, il avait le moyen de faire révolter une grande partie du Pays-Bas, «• et que le comte de Berg était de même volonté que lui. Sa demande était « pour chacun cent mille écus, avec assurance de grands gouvernements
et récompenses, tant en biens qu'en argent, s'il venait à eff ectuer ce qu'il
- promettait '. »
Le stathouder et les commissaires des états, qui s'étaient mis en rapport avec le comte de Warfusée, n'avaient pas tardé à s'apercevoir que c'était un homme léger et sur lequel il y avait à faire peu de fond. Néanmoins ils eurent égard à la charge dont il était revêtu, et surtout à l'assurance que le comte de Berg était du complot. Bref, les états résolurent de leur donner à chacun la somme d'argent qu'ils avaient fixée : il leur fut aussi promis que, s'ils menaient leur projet à bonne fin, l'on satisferait également à leurs autres demandes. Warfusée se rendit ensuite à Venloo, où l'argent promis lui fut envoyé par le sieur de Pauw, pensionnaire de Hollande, lequel, après avoir confirmé les engagements pris à la Haye, s'enquit de l'entreprise qui pourrait être exécutée
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avec le plus de probabilité de succès. Le comte de Berg et son complice conseillèrent le siège de Maestricht; on leur demanda s'ils y avaient quelque intelligence : ils répondirent négativement. On voulut savoir alors si le comte de Berg était disposé à faciliter la prise de Venloo et de Ruremonde, en faisant sortir les garnisons de ces villes : il répondit qu'il ne pouvait ni ne voulait s'intéresser en cette affaire, mais il promit de ne point faire échouer l'entre- . prise.
Tandis que le comte de Warfusée se mettait en rapport avec le prince d'Orange, une négociation plus coupable peut-être était entamée avec le cardinal de Richelieu. Après avoir accueilli honorablement la veuve de Henri IV, Marie de Médicis qui, au mois de juillet 1031, était venue se réfugier à Bruxelles, l'infante Isabelle s'était interposée pour amener la réconciliation de Louis XIII avec sa mère. En approuvant cette conduite, le cabinet de Madrid se proposait de perpétuer les divisions en France et de renverser ainsi les projets hostiles que le cardinal nourrissait contre l'Espagne. Malheureusement l'infante choisit pour son négociateur Carondelet, doyen de Cambrai, lequel ne pardonnait point à la cour de Bruxelles de l'avoir frustré de l'évèché de Saint-Omer, objet de sa convoitise. Richelieu eut bientôt deviué le caractère ambitieux et l'àme vénale de cet homme : l'ambassadeur d'Isabelle servit d'intermédiaire entre le ministre français et une partie de la noblesse belge. Au mois de mai 1632, il vint secrètement trouver Louis XIII à Amiens. Les plus grands seigneurs des Pays-Bas l'avaient chargé, lui dit-il, de lui témoigner le mécontentement qu'ils avaient des Espagnols, leur désir de s'en délivrer, et leur détermination de recourir, dans cette occasion, à son assistance: si une armée française était envoyée dans le Hainaut et l'Artois, ils lui feraient ouvrir les portes d'Avesnes. de Bouchain. du Quesnoy et, avec le temps, d'autres villes plus considérables. Louis XIII, ou plutôt le cardinal de Richelieu, ne rejeta pas entièrement cette ouverture ; mais, n'y voyant pas encore assez de jour, il donna à Carondelet l'espérance qu'il seconderait lesdits seigneurs lorsqu'il serait plus certainement informé si leur puissance était telle, que vraisemblablement ils pussent parvenir à la fin qu'ils désiraient '. Carondelet retourna en Belgique et, conformément aux instructions du cardinal, il fit tous ses efforts pour maintenir dans leur projet les chefs de cette ligue, qui se composait en grande partie de hauts personnages du pays wallon.
Parmi ceux qui essayaient ainsi de s'appuyer sur la France pour secouer le joug espagnol, on comptait, en effet, Guillaume de Melun, prince d'Espinoy, chevalier de la Toison d'or, membre du conseil d'État, ancien grand bailli du Hainaut ; Alexandre, duc de Bournonville, comte de Hennin, chevalier de la Toison d'or, naestre de camp du plus ancien terce wallon aux Pays-Bas, gouverneur des villes et châtellenies de Lille, Douai et Orchies ; Albert de Ligne, prince de Barbaneon et d'Arenberg, chevalier de la Toison d'or, gentilhomme de la chambre du roi catholique, colonel de deux régiments; Louis! comte
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d'Egmont, prince de Gavre, chevalier de la Toison d'or, grand d'Espagne de première classe. Un de leurs instruments les plus énergiques était le frère du doyen de Cambrai, George Carondelet, baron de Noyelles Saint-Christophe et gouverneur de Bouchain. Quant au comte de Berg, il était secrètement en relation avec le prince de Barbançon. Il parait certain aussi que le duc d'Arschot, beau-frère du prince d'Espinoy et du duc de Bournonville, était initié aux projets des mécontents et, notamment, à ceux du comte de .Berg. Enfin, l'archevêque de Malines était, alhVmait-on, disposé à favoriser toute tentative qui aurait pour but de détruire la prépondérance des juntes espagnoles.
Déjà les états généraux et Frédéric-Henri avaient résolu d'envahir la Gueldre et d'entreprendre le siège de Maestricht. Indépendamment des intelligences pratiquées avec le général d'Isabelle, ils voulaient profiter de leloignement d'une grande partie de l'armée espagnole qui avait été envoyée, sous les ordres de don Gonzalo-Fernandez Cordova, au secours de Trêves, menacée par les Français. A la Pentecôte , le prince d'Orange passa, dans la bruyère de Moock, près de Nimègue, la revue de ses forces, qui consistaient en dix-sept mille ^ hommes de pied et quatre mille chevaux. En même temps que ces troupes entraient en campagne, les états généraux des Provinces-Unies promirent, par une déclaration du 22 mai 10.T2, non-seulement d'aider les Pays-Bas à secouer le joug de l'étranger, mais aussi de conserver et de garantir tous leurs droits et privilèges, ainsi que l'exercice public de la religion catholique : on comptait s'assurer par là le concours des mécontents belges.
Favorisé par les circonstances, le stathouder conquit, en moins de huit jours, presque toute la Gueldre. Le 1 er juin, il envoya sommer la bourgeoisie et la garnison de Venloo : le 3. la première capitula et, dès le lendemain, la seconde suivit son exemple. Stralen se rendit sans aucune résistance. L'importante place de Ruremonde, assiégée le 5, ouvrk ses portes le 0, aux conditions qui avaient été accordées à Venloo : un agent du comte de Berg avait, d'ailleurs, averti les habitants qu'ils ne devaient compter sur aucun secours. Enfin, le 10 juin, Frédéric-Henri conduisit ses bataillons contre la ville de Maestricht, que le duc de Parme avait arrachée en 1579 aux Provinces-Unies.
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Pendant cette marche triomphante des Hollandais, le comte de Berg, croyant que les autres mécontents suivraient son exemple, se déclara ouvertement contre l'Espagne ; il abandonna son gouvernement et se retira à Liège, dont il se déclara bourgeois. Isabelle fut effrayée de cette défection, qui pouvait entraîner la révolte de toute la noblesse : elle écrivit de sa main au comte pour le rappeler, lui promettant de donner entière satisfaction à ses griefs. De Berg lui représenta en termes respectueux que, pendant quarante ans, il avait servi le roi catholique avec une affection sincère, que six de ses frères étaient morts à son service, mais que les Espagnols ruinaient les Pays-Bas et traitaient la noblesse avec un mépris qui ne se pouvait supporter davantage. En même temps, dans un manifeste, adressé aux états des provinces, il exposait les causes de sa disgrâce 1 et cherchait à justifier sa retraite. Par une seconde déclaration, pour le bien et pour la tranquillité du public, il fit savoir qu'il retenait sa charge de maréchal de camp général, et qu'il prétendait lever une armée pour défendre la Belgique contre la tyrannie étrangère.
L'infante prit aussitôt des mesures pour prévenir les suites de cette défection. Le 25 juin, elle dénonça aux états des provinces la trahison du comte de Berg, les mit en garde contre l'appel qu'il leur avait adressé et les conjura de rester fidèles à leur prince légitime. Elle fit aussi publier un ajournement contre l'ancien mestre de camp pour qu'il eût à comparaître en personne, comme criminel do lèse-majesté, devant le grand conseil de Malines. Cet acte de vigueur intimida les complices du comte et ceux qui auraient voulu le favoriser : tout en continuant leurs secrètes intrigues, ils n'osèrent lever le masque; le comte lui-même, ne se croyant pas en sûreté A Liège, se retira à Aix-la- Chapelle.
Le cardinal de Richelieu se trouvait alors dans une assez grande irrésolution. Devait-il recueillir ou laisser, suivant ses propres expressions, la moisson qui s'offrait du côté de la Flandre par la disposition à la révolte de la plupart des grands seigneurs? Lorsqu'il considérait les graves affaires dans lesquelles il était déjà engagé en Allemagne et les embarras que lui occasionnait Gaston d'Orléans, frère de Louis XIII, le moment ne lui semblait pas encore arrivé de se brouiller ouvertement avec l'Espagne ; d'autre part.il ne se dissimulait point que la France n'avait rien à gagner à la nouvelle réunion des dix-sept provinces, réunion presque inévitable, si la révolte de Flandre s'effectuait en faveur des Hollandais. Pour éviter les inconvénients qui résulteraient, et d'un abandon complet de la ligue wallonne, et d'une déclaration anticipée de guerre à l'Espagne, il fit savoir au parti français dans les Pays-Bas, que le roi ne demandait pas mieux que de le favoriser, et qu'il le ferait certainement avec beaucoup d'énergie dès qu'il serait débarrassé des affaires qui absorbaient en ce moment son attention et ses forces. En attendant, le ministre était d'avis d'envoyer huit ou dix mille pistoles en Belgique, non pour les distribuer aux grands, qui ne se soucieraient pas de si peu, mais pour contenter quelques agents subal-
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ternes : on empêcherait ainsi, croyait-il. les chefs de la ligue wallonne de se lier avec les Hollandais.
Aussitôt l'investissement de Maestricht par les troupes de Frédéric-Henri, l'infante avait appelé la noblesse à son aide. Elle convoqua à Bruxelles les chevaliers de la Toison d'or pour les consulter sur la situation du pays : le prince d'Espinoy, le comte Louis d'Egmont, le duc de Bournonville se rendirent à son appel. Pendant que ces seigneurs partageaient leur temps entre les affaires de l'État et des plaisirs mêlés d'intrjgues politiques, George Carondelet, gouverneur de Bouchain, sous prétexte d'une querelle particulière avec le grand bailli du Hainaut, introduisit dans la ville trois cents soldats français. Cette entreprise, concertée avec le prince d'Espinoy, devait être sans doute le signal de l'insurrection des provinces wallonnes. Mais, comme les habitants demeuraient tranquilles, d'Espinoy s'empressa d'envoyer un trompette à Carondelet pour l'engager à faire sortir de Bouchain les soldats étrangers; de son côté, le duc de Bournonville, après avoir été prendre les ordres de l'infante, retourna précipitamment dans son gouvernement de Lille, et fit à la hate fortifier quelques points de la frontière. Les seigneurs, dont Carondelet n'était que l'instrument, prirent si bien leurs mesures que l'infante sévit obligée de cacher son ressentiment.
Du reste, la prise de Maestricht allait obliger le parti espagnol à ménager ceux mêmes dont il suspectait avec raison la fidélité. Ce grand revers était encore du à la nullité superbe et à l'orgueilleuse présomption des généraux catholiques. Trois armées étaient accourues au secours de la ville : l'une, du Brabant, sous les ordres du marquis de Santa-Cruz ; la seconde, du Palatinat, sous les ordres de don Gonzalo-Fernandez Cordova ; enfin la troisième, commandée par le célèbre'Pappenheim, avait été envoyée par l'empereur Ferdinand II. Pappenheim seul soutint dignement sa réputation : deux fois il livra un assaut terrible au camp hollandais, mais deux fois il fut repoussé, malgré sa persistance et malgré le courage de ses troupes, trop peu nombreuses pour lutter contre toute l'armée ennemie. En vain conjura-t-il les Espagnols de se joindre à lui, ils restaient immobiles dans leur camp et se contentaient de répondre dédaigneusement « que le roi, leur maître, lui avait donné quatre cent mille patagons pour venir combler de lansquenets et de reltres les fossés de Maestricht. » Le marquis de Santa-Cruz motivait son inaction par la nécessité oïl il se trouvait de surveiller les provinces wallonnes. Le baron de Lède, brave gentilhomme franc-comtois, commandait la faible garnison de Maestricht : pressé par les plaintes et les menaces de la bourgeoisie, il capitula, le 22 aoiït, aux conditions stipulées dans le manifeste des états généraux des Provinces- Unies. Ceux-ci s'attribuèrent les droits dont jouissait le roi d'Espagne, en sa qualité de duc de Brabant, et laissèrent à l'évèque de Liège son entière juridiction : toutes les églises restèrent ouvertes aux catholiques romains, a l'exception de deux, que l'on céda aux réformés ; la garnison fut conduite au camp du marquis de Santa-Cruz.
La prise de Maestricht fut suivie de celle d'Erkelens et de Susteren, dans la
Gueldrc, et de la réduction des villes et châteaux de Limbourg, Kolduc, Fauquemont (Valkenburg) et Dalhein. Des partisans hollandais, sous les ordres du duc de Bouillon et du comte de Stirum, pénétrèrent même dans le Brabant et levèrent «les contributions jusqu'à Mous et-Namur.
On conçoit l'émotion profonde que ces graves événements durent jeter dans les esprits. L'abattement du gouvernement d'Isabelle était extrême. Les mécontents s'enhardirent; plusieurs provinces réclamèrent avec tant d'énergie la réunion des états généraux, que l'infante n'osa plus se refuser à leur demande : sans attendre de Madrid l'autorisation nécessaire, elle expédia, le 28 août, les lettres de convocation. Les députés, qui n'avaient pas été assemblés depuis 1000,
se réunirent à Bruxelles, le 9 septembre 1632'. Dès les premières séances, la majorité se prononça contre l'administration des gouvernants espagnols, surnommés les exagérés, et réclama de nouvelles négociations avec les Provinces- Unies. Le 18 septembre, le cardinal de la Cueva, principal conseiller d'Isabelle, partit pour l'Italie et, le 3 octobre, il fut suivi parle marquis de Santa-Cruz; on eut même beaucoup de peine à les protéger l'un et l'autre contre la fureur du peuple, qui sentait enfin sa profonde humiliation. Le commandement de l'année demeura toutefois en des mains étrangères : le marquis de Santa-Cruz eut pour suc" cesseur don Francisco de Moncada, marquis d'Aytona, sénéchal des royaumes de Castille et d'Aragon, <♦ grand homme d'Estat, « dit un contemporain, ~ prudent, accort, courtois et bien intentionné; niais nullement homme de guerre, n'ayant jamais pratiqué les armes. -
Les Provinces-Unies ne cessaientde seconder le mouvement contre l'Espagne. Le 1 1 septembre, parut un nouveau manifeste, par lequel elles renouvelaient en termes plus formels les promesses qu'elles avaient faites aux provinces belges afin de les inviter a se liguer avec elles.
Déjà l'infante avait envoyé en Hollande un nouvel agent chargé de renouer des négociations, tant en son nom qu'au nom du roi d'Espagne. Mais les états mandèrent qu'ils ne traiteraient qu'avec des députés des provinces belges. De son côté, l'assemblée de Bruxelles avait, dès le 11 septembre, demandé à l'infante l'autorisation d'entrer en communication avec les mandataires de la république. Isabelle, ne se croyant pas en position de résister à ce vœu, se résigna à l'approuver. Les états chargèrent alors trois de leurs membres d'aller faire part aux
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états des Provinces-Unies de leurs intentions au sujet de la paix ou d une longue trêve. Il fut répondu a ces députés que les délégués des provinces belges seraient attendus, le 10 octobre suivant, dans la ville de Maestricht. L'assemblée de Bruxelles nomma dix délégués, un pour chacune des provinces composant encore les Pays-Bas catholiques : à leur téte, se trouvaient les adversaires déclarés de la domination espagnole, Jacques Boonen, archevêque de Malines, et Philippe d'Arenberg, duc d'Arschot. Ils proposèrent de conclure la paix ou, si l'on ne pouvait tomber d'accord, d'arrêter une longue suspension d'armes à des conditions très-avantageuses pour la république. Les commissaires hollandais répondirent que leur intention absolue était de ne s'entendre avec eux sinon (Testais à estais, et nullement avec les députés de Sa Majesté, avec lesquels ils nentendoient de traiter. Pour obtenir, a cet effet, une autorisation en règle, la députation belge envoya à Bruxelles quatre de ses membres, qui offrirent à l'infante de lui donner des lettres réversales, par lesquelles eux et leurs collègues s'obligeraient à ne rien conclure sans son consentement. Isabelle accepta cet arrangement. Cependant les états généraux des Provinces-Unies se refusèrent à continuer la négociation à Maestricht, et décidèrent qu'elle serait transportée à la Haye. Déjà leurs commissaires avaient proposé neuf points qui, tout en conduisant à la paix, tendaient à jeter les bases de la république fédérative, désirée, tant d'un côté que de l'autre, par une minorité puissante. Il s'agissait de renouveler la trêve conclue en 1609, de renvoyer chez elle toute la gendarmerie espagnole et de la remplacer par des troupes exclusivement nationales ; les forteresses des Pays-Bas catholiques devaient être démolies et les villes maritimes de Flandre gardées d'un commun accord ; enfin, les états des deux pays feraient une alliance offensive et défensive pour protéger leurs libertés contre tous. Quelque étranges que fussent ces propositions, les députés belges parurent les accueillir sans trop de répugnance.
Mais Richelieu n'était point resté inactif. Après avoir réprimé, dans le Languedoc, la rébellion de Montmorency, il se proposait de punir les Espagnols de l'assistance qu'ils avaient donnée au parti du duc d'Orléans, et conséquemment de soutenir, à son tour, les seigneurs du pays wallon, en leur fournissant hommes, argent et munitions de guerre '. Seulement ces dispositions se modifièrent lorsque les états généraux des Provinces-Unies eurent décidé que la négociation entamée avec les provinces du Sud serait continuée à la Haye : le prévoyant cardinal devait être l'ennemi décidé d'un projet qui aurait réconcilié le nord et le midi des Pays-Bas, et transformé en république fédérative ces dix-sept provinces, si puissantes sous les ducs de Bourgogne et sous Charles- Quint.
Le 4 décembre, les députés de l'assemblée nationale de Bruxelles arrivèrent à la Haye, où ils furent magnifiquement reçus. Le 7, ayant été introduits dans la salle des états généraux, ils les supplièrent, comme bous coisi)is et cotnpa-
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t rioles, de vivre dorénavant en union, en intelligence et en amitié avec les provinces encore soumises au roi d'Espagne.
Après avoir d'abord déclaré qu'ils maintenaient les bases indiquées dans la conférence de Maestricht, les plénipotentiaires hollandais consentirent, le 25 décembre, à faire des propositions qui, «éloignant peu des précédentes, tendaient à enlever au roi d'Espagne la souveraineté des Pays-Bas, en vue de préparer leur union avec les provinces hollandaises. Les personnages influents de la république comptaient évidemment sur les dispositions de la noblesse flamande, jalouse des ministres espagnols et complice de la rébellion du comte de Berg. Ils attendaient des députés belges et surtout du duc d'Arscbot une initiative énergique ; mais ceux-ci reculèrent encore devant les conséquences naturelles de l'opposition qu'ils avaient faite à la domination étrangère. Peut-être aussi trouvaient-ils trop dures des conditions qui assuraient, dans l'avenir, la suprématie aux Provinces-Unies, ou bien furent-ils tout simplement dupes de la politique espagnole. En apprenant les pourparlers qui avaient eu lieu à Maestricht, Philippe IV avait éprouvé un vif mécontentement et il en avait fait part à Isabelle, ainsi qu'au marquis d'Aytona. Il avait chargé l'infante de tenir la main à la conservation de l'autorité royale, en même temps qu'il recommandait au marquis de faire traîner en longueur les négociations entamées et d'endormir les états : tel fut le but que poursuivirent dès lors le conseil de Madrid et ses agents à Bruxelles. La négociation ouverte à la Haye n'aurait pu aboutir à la fédération désirée que dans le cas où elle eût été favorisée par une révolte générale des provinces belges, ou tout au moins par l'attitude ferme et décidée de l'assemblée nationale de Bruxelles. Or, celle-ci. ayant eu connaissance des prétentions de la république, déclara, le 20 janvier 1633, que ses députés à la Haye n'étaient autorisés à traiter qu'en qualité de sujets obéissants et fidèles du rui, et sous son aceu et agréation. Ce fut après avoir reçu cette lettre réversale que l'infante consentit, le 27 janvier, a substituer les états généraux pour négocier la paix avec les Provinces-Unies. Elle essaya toutefois d'accréditer un agent direct en Hollande et elle fit choix de P. -P. Rubens ; mais cette espèce d'intrigue fut déjouée par le duc d'Arscbot, qui se conduisit très-brutalement à l'égard de l'illustre artiste, de\enu l'homme de confiance d'Isabelle'. Cependant, pour mieux cacher sans doute les vues secrètes du cabinet de Madrid, la cour de Bruxelles avait feint d'approuver la plupart des articles proposés à la Haye, à l'exception toutefois de ceux qui tendaient à remettre aux nationaux la défense militaire et le gouvernement politique du pays. De leur côté, les Hollandais faisaient une condition sine quâ non de certaines clauses qu'il était impossible à l'infante de sanctionner, sans prononcer la déchéance de Philippe IV comme souverain des Pays-Bas.
Le l or avril, les plénipotentiaires hollandais remirent aux députés belges des propositions finales contenues en dix-huit articles, et ils leur donnèrent qua-
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tor/e jours pour y répondre. Ils exigeaient d'abord des états des provinces du Sud la production très-prompte d'une procuration ultérieure du roi ou d'une approbation de la substitution faite par l'infante et les autorisant à négocier avec eux une paix ou une trêve. Après la conclusion de l'une ou de l'autre, la ratification du roi devait être exhibée dans le délai de six semaines, celle de l'infante obtenue en quatorze jours, et celle des états en vingt et un . la garantie formelle de ces derniers était également exigée pour l'observation du traité, qui renouvellerait les stipulations de 1609 : laisser à la république toutes les conquêtes quelle avait faite9; prescrire la fermeture de l'Escaut; accorder aux habitants des provinces affranchies les privilèges commerciaux dont les habitants des provinces obéissantes jouissaient dans tous les pays de la domination espagnole; céder aux Provinces-Unies Gueldre et Breda; restituer Rhinberg à l'électeur de Cologne ; éloigner, pendant tout le temps de la trêve, les troupes étrangères des Pays-Bas catholiques ; y accorder la tolérance aux réformés et étendre aux négociants de la même religion, dans les autres pays de la domination espagnole, les garanties déjà stipulées en faveur des Anglais ; empêcher les agressions de l'Empire en comprenant l'Empereur dans le traité ; donner, enfin, satisfaction aux prétentions élevées par le prince d'Espinoy, le comte de Culembourg, les comtes de Berg et de Warfusée. Ces derniers avaient été accueillis avec ostentation à la Haye, où ils étaient venus se placer sons la protection spéciale de la république.
Ces propositions finales étaient loin de s'accorder avec les dispositions connues de Philippe IV et avec les déplorables hésitations de l'assemblée de Bruxelles. Sommés de faire une réponse catégorique, les plénipotentiaires belges proposèrent de céder aux Hollandais Breda, Gueldre et Rhinberg, s'ils voulaient rendre au roi d'Espagne Fernarobouc, les Indes occidentales et Maestricht. Cette condition parut si peu raisonnable, que l'on décida la reprise immédiate des hostilités. Frédéric-Henri se mit, dès la fin d'avril, à la tète de ses troupes et alla, le 11 mai, investir Rhinberg, qui capitu'a au bout de trois semaines. Pendant le siège de cette place, arrivèrent & Bruxelles des lettres du roi d'Espagne par lesquelles il remerciait les états de la fidélité qu'ils lui témoignaient. En effet, leur attitude n'était plus suspecte; elle s'était changée en défiance à l'égard des provinces du Nord et en adhésion respectueuse aux principes dominants de la politique espagnole : le 10 mai, ils avaient adopté une déclaration contenant qu'en s'obligeant (comme on le demandait à la Haye; a garantir l'observation de la trêve, ils n'entendaient se départir en rien du maintien de la religion catholique et de l'obéissance due au roi. Or, du moment que l'assemblée de Bruxelles refusait positivement d'admettre la liberté de conscience et de se charger de la défense militaire et du gouvernement politique du pays, tout espoir de s'entendre devait disparaître.
Vers cette époque, les troupes des Provinces-Unies furent portées à cinquante mille hommes de pied et à dix mille chevaux : jamais elles n'avaient atteint un chiffre aussi considérable. Les Espagnols imitèrent les Hollandais et ordonnèrent des levées dans tous les lieux de leur domination. Le cabinet de Madrid se
sentait, d'ailleurs, encouragé depuis que la maison d'Autriche était délivrée de son redoutable adversaire, Gustave-Adolphe, tombé, le 16 novembre 1632, sur le champ de bataille de Lutzen. Mais si Philippe IV prétendait conserver par la guerre la souveraineté des Pays-Bas, c'était par la guerre aussi que Frédéric-Henri voulait maintenir sa propre autorité, en même temps qu'il augmenterait la puissance de la république.
Sans être encore disposé à combattre ouvertement les deux branches de la maison d'Autriche, le cardinal de Richelieu ne demeurait pas inactif : il se servait des Hollandais pour saper dans les Pays-Bas la domination espagnole, de même qu'il employait les Suédois pour affaiblir en Allemagne la domination autrichienne. La France devait choisir ensuite son moment pour achever l'ennemi commun et s'approprier une bonne part de ses dépouilles. Quand le cardinal eut appris que les plénipotentiaires belges avaient été reçus en Hollande, il s'empressa, dès le mois de février 1633, d'y envoyer, en qualité d'ambassadeur extraordinaire, le baron Hercule de Charnacé, avec la mission expresse d'entraver la négociation et de faire tous ses efforts pour empêcher la conclusion de la trêve. Les états généraux de la Haye résolurent de tirer parti de l'inquiéiude manifestée par le cabinet de Paris au sujet du traité qui se négociait. Leurs commissaires proposèrent à Charnacé et donnèrent charge à leur ambassadeur en France d'offrir, de leur part, le refus absolu de la trêve et le renvoi des députés belges à Bruxelles, s'il plaisait a Louis XIII de rompre avec les Espagnols ; dans ce cas, ils promettaient de joindre toutes leurs forces aux siennes pour conquérir la Flandre, qui lui serait laissée, D'un autre côté, le comte d'Egmont, alors réfugié en France, avait proposé au cardinal de faire agir les principaux seigneurs des provinces wallonnes. Richelieu hésitait toujours. Il se borna à envoyer un agent secret pour se mettre en rapport avec les mécontents, et fit offrir aux Hollandais de mettre à leur disposition six mille soldats et six cents chevaux, jusqu'à ce que la France put déclarer ouvertement la guerre à l'Espagne.
Ne désespérant pas encore de s'accommoder avec les Provinces-Unies, les états de Bruxelles avaient résolu de faire une dernière tentative auprès de Philippe IV pour obtenir la procuration qu'exigeaient d'eux les plénipotentiaires de la république. Ils chargèrent de cette mission délicate le duc d'Arschot et le pensionnaire de Bruxelles, Charles Schotte, qui se mirent en route pour Madrid au moment même ou le pays perdait l'infante Isabelle.
Cette vertueuse princesse cessa de vivre dans la nuit du 30 novembre 1633, à l'âge de soixante-sept ans. Elle avait montré en ses derniers instants une ferme résignation, et c'était avec joie qu'elle avait vu approcher le terme du pénible labeur sous lequel elle fléchissait. Un de ses ofliciers versait des larmes à son chevet : - Voyez cet homme, - dit-elle en souriant; « il ne veut pas que - je meure ! « Déjà elle avait reçu l'extrème-onction en présence de la veuve de Henri IV, alors réfugiée à la cour de Bruxelles, lorsqu'elle se souvint qu'il restait dans sa cassette quelques requêtes à expédier : se faisant soutenir la tète et la main, elle employa ce qui lui restait de force à signer ces papiers. Telle
était la pénurie du trésor, qu'on ne put rendre â la petite-fille de Charles-Quint les honneurs funèbres qu elle avait demandés 1 !
Aussitôt après la mort dlsabelle, le marquis d'Aytona, pour obéir à ses instructions, décacheta un ordre du roi portant que, en attendant l'arrivée de 1 infant don Ferdinand, le gouvernement politique des Pays-Bas serait confié à une commission composée du marquis, de l'archevêque de Malines, du duc d'Arschot, de don Carlos Coloma, du marquis de Fuentès, gouverneur du Canibrésis, et du comte de Feria, châtelain d'Anvers. Mais a peine Philippe IV eut-il été informé du décès de sa tante, qu'il confia le gouvernement intérimaire au marquis d'Aytona seul.
La mort d'Isabelle eut pour résultat immédiat la rupture des conférences de la Haye. Les états des Provinces-Unies congédièrent assez brusquement les quatre plénipotentiaires de l'assemblée de Bruxelles qui étaient restés en Hollande, et ceux-ci quittèrent définitivement la Haye le 27 décembre.
La maison d'Autriche reprenait alors partout l'offensive. Wallenstein fut assassiné au château d'Egra, en Bohème, le 25 février 1634, au moment où il allait livrer à l'ennemi l'armée impériale; le cardinal-infant, frère de Philippe IV, entrait en Allemagne avec les régiments qui devaient vaincre les Suédois à Nordlingen ; enfin, dans les Pays-Bas, le marquis d'Aytona se disposait, avant de marcher contre les Hollandais, à leur enlever les alliés sur lesquels ils comptaient encore. Dans la crise de 1632, l'infante Isabelle n'avait pas voulu aggraver la situation du pays en faisant poursuivre les complices présumés des comtes de Berg et de Warfusée. Jusqu'alors ce dernier seul avait été l'objet d'une sentence criminelle : par arrêt du 22 avril 1033, le grand conseil de Malines l'avait déclaré banni à perpétuité et avait prononcé la confiscation de ses biens. Cependant Isabelle, en acquit de son devoir, avait informé le roi d'Espagne des dispositions suspectes de la noblesse, et avait notamment signalé le duc d'Arschot.
Lorsque le marquis d'Aytona eut été investi provisoirement du gouvernement, son premier soin fut d'approfondir les faits qui se rattachaient â la conspiration de 1632. Telle était, d'ailleurs, la volonté de Philippe IV. Des avis récents avaient donné l'éveil au cabinet de Madrid ; il savait que les complices secrets du comte de Berg se proposaient encore de surprendre certaines places. Le marquis d'Aytona et le président du conseil privé, Pierre Roose. avaient été spécialement chargés de recueillir des informations sur la conduite tenue par le duc d'Arschot dans l'assemblée des états généraux et pendant sa mission en Hollande ; naturellement cette enquête devait s'étendre à la conspiration avortée de la noblesse belge. La politique désormais plus ferme du cabinet espagnol se manifestait peu à peu.
Le premier symptôme de ce revirement fut la sentence prononcée par le grand conseil de Malines, le 13 mars 1634, contre le comte Henri de Berg :
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sentence qui le condamnait à la peine de mort et prononçait la confiscation de ses biens.
Un mois plus tard, le duc d'Arschot, dont on avait cherché à endormir la défiance, fut arrêté dans le palais même de Madrid. Tandis que ce seigneur était enfermé dans la prison d'Ktat de l'Alameda, le marquis d'Aytona donnait ordre de s'assurer des princes d Espinoy et de Rarbançon, du duc de Rournonville et de leurs principaux complices : le prince d'Espinoy et le duc de Bournonville réussirent a se mettre en lieu de sûreté; moins heureux, le prince de Barbançon alla rejoindre dans la citadelle d'Anvers le doyen Carondelet, qui avait été l'âme de la ligue w allonne. George Carondelet, gouverneur de Bouchain,
reçut, trop tard sans doute, l'avis de veiller à son salut. Des détachements espagnols s'étaient avancés contre cette ville, au nombre de six mille hommes, commandés par d'Aytona lui-même- Carondelet, dissimulant ses apprehen ^ sions, alla au-devant d'eux et les reçut N dans la place : ordre fut immédiatement donné de se saisir de sa personne. Le gouverneur voulut se défendre et tua quatre hommes de sa main ; mais il fut enfin assommé d'un coup de crosse de mousquet- La plus grande inquiétude régnait dans le pays : les principales familles se trouvaient ou proscrites ou menacées, et la noblesse pouvait susciter, par désespoir, un soulèvement plus dangereux que la conspiration dont on recherchait les instigateurs. Le marquis d'Aytona se crut obligé de rassurer les esprits : le 29 avril, il publia une proclamation dans laquelle il promettait, au nom du roi, une amnistie, dont étaient seulement exceptés les seigneurs déjà condamnés par le grand conseil de Malines et ceux qui venaient d'être arrêtés ou qui étaient en fuite.
Tandis que ces choses se passaient dans les Pays-Bas, le cardinal de Richelieu mettait à profit la rupture qu'il avait provoquée entre les états de la Haye et l'assemblée de Rnixelles. Cn nouveau traité fut conclu, le 16 avril 1634, entre la France et les Provinces-Unies : celles-ci promettaient d'employer toutes leurs forces a faire la guerre sur mer et sur terre aux Espagnols, sans pouvoir, de huit mois, entendre à aucun accommodement, trêve ou suspension d'armes, ni en conclure aucun avant un an ; encore ne pourraient-elles, après ce délai, traiter sans l'intervention de Louis XIII qui, de son côté, portait au double
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le secours d'un million dont il les aidait depuis quatre ans ; que si la France préférait une rupture ouverte avec l'Espagne au payement des deux millions stipulés, les états généraux s'engageaient, dans ce cas, à n'entrer en négociation avec l'ennemi commun que conjointement avec le roi. Ainsi fut affermi le triomphe de la politique cauteleuse de Richelieu.
Lorsque le conseil d'Espagne connut cette convention, il crut inutile de dissimuler plus longtemps. Au lieu d'essayer de renouer les négociations relatives a la trêve, il manifesta l'intention formelle de poursuivre activement la guerre. Par une lettre datée de Madrid, le 18 juin, lue et enregistrée dans l'assemblée de Bruxelles, le 5 juillet, Philippe IV ordonna la dissolution des états qui avaient été convoqués, au mois d'août 1032, par l'infante Isabelle.
Les députés belges se séparèrent sans résistance ni protestation. Cette assemblée, dont on pouvait espérer des résolutions fortes et prévoyantes, n'avait fait que consolider la domination étrangère : elle fut réellement au-dessous de sa mission. Sans doute, on ne peut la blâmer de n'avoir pas voulu échanger la suzeraineté de l'Espagne contre la suzeraineté des Provinces-Unies; mais on doit regretter amèrement qu'elle n'ait posé aucun acte de nature à prévenir les nouveaux désastres qui allaient fondre sur le pays. Maltresse des destinées nationales, elle ne sut pas s'élever jusqu'au rôle actif que lui imposaient les circonstances : les conséquences de cette fatale pusillanimité se manifestèrent nonseulement par l'interruption plus que séculaire des assemblées générales et délibérantes, mais surtout parles nouveaux démembrements qu'eut à subir l'héritage de Charles-Quint.
La victoire remportée à Nordlingen, le 6 septembre 1634, par les Austro- Espagnols sur les Suédois, resserra l'alliance conclue entre la monarchie française et la république batave. Adrien de Pauw et le chevalier de Knuyt, qui étaient venus à Paris pour déterminer Louis XIII à tenir les promesses de Charnacé, trouvèrent le ministère dans des dispositions favorables à leurs vues : le 8 février 1035, le roi conclut avec eux un nouveau traité d'alliance qui était une sorte de transaction entre les vues du cardinal de Richelieu et les desseins jusqu'alors inébranlables des hommes d'Etat qui dirigeaient les Provinces-Unies. Les deux parties contractantes s'engageaient à faire attaquer les Pays-Ras catholiques par une armée de vingt-cinq mille fantassins et de cinq mille cavaliers. A leur entrée dans ces provinces, les confédérés devaient inviter les habitants a prendre les armes contre l'Espagne et à s'ériger en corps d'État libre et souverain. Si elles s'insurgeaient, la France et la Hollande promettraient de prendre la nouvelle république sous leur protection spéciale, moyennant une extension de frontières que se réservait chacune de ces deux puissances. Dans le cas où les Pays-Bas espagnols refuseraient de concourir a leur libération, on était convenu d'en opérer le partage, tout en laissant, alors même, une existence à part aux villes qui seraient parvenues à secouer le joug : Louis XIII occuperait le Luxembourg, la province de Namur, le Hainaut, l'Artois et la partie de la Flandre comprise en deçà d'une ligne tirée depuis Blankenberghe, entre Uamme et Bruges, jusqu'à Rupèlmonde; les états de Hollande obtien-
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draient le reste de la Flandre située au nord de cette ligne, avec les villes de Damme, de Hulst, le pays de Waes, le marquisat d'Anvers, la seigneurie de Malines et tout le duché de Brabant. Les deux parties, renouvelant une clause déjà stipulée, s'obligeaient à ne conclure de paix ou de trêve avec l'Espagne que conjointement et d'un commun accord. Richelieu ne jonchait point pour l'acquisition des Pays-Bas catholiques par la France; son véritable but parait avoir été plutôt de s'approprier les places qui menaçaient la frontière de ce royaume et d'expulser les Espagnols des autres parties du territoire qui, comme corps d'État libre, aurait servi de barrière entre la monarchie française et la république batave; aussi avait-il longtemps repoussé les propositions qui lui" étaient faites par ses alliés. Le traité de 1G35 ne fut, en réalité, qu'une combinaison des deux plans; car il assurait» même en cas de partage, une sorte d'indépendance aux villes qui auraient concouru à leur libération
Les signataires du traité avaient hâte de trouver des prétextes plausibles pour dépouiller l'Espagne, car déjà se manifestait dans les provinces du Nord une certaine opposition contre la ligue avec la France : les ministres calvinistes voyaient avec douleur que les droits de la religion catholique étaient conservés dans les places où serait arboré le drapeau hollandais. La ville de Leyde et le comté de Zutphen firent même représenter à Frédéric-Henri que rien n'était plus contraire aux anciennes maximes de l'Etat. — - Comment ! » s'écria le prince, •* ne permettons-nous pas, dans les Indes, les rites idolâtres des Chinois et des Indous ? Vaut-il mieux renoncer à l'acquisition de la ville d'Anvers que d'y permettre l'exercice du culte romain? Et, d'ailleurs, cette autorisation nous empèche-t-elle d'y introduire le nôtre? « — Cependant l'occasion attendue ne tarda pas à s'offrir. Averti du traité de partage, le cardinal-infant, Ferdinand d'Autriche *, fit occuper, le 26 mars 1635, la ville de Trêves ; les Espagnols taillèrent en pièces la garnison française, enlevèrent l'Électeur et l'emmenèrent prisonnier dans la citadelle d'Anvers. Alors Louis XIII envoya un héraut d'armes au gouverneur général des Pays-Bas catholiques, pour lui déclarer solennellement la guerre. L'armée de France se mit en marche, sous les ordres des maréchaux de Chàtillon et de Brézé, le premier consin germain du prince d'Orange et, comme lui, petit-fils de Gaspard de Coligny, le second beau-frèredu cardinal de Richelieu. Le cardinal-infant avait rassemblé un corps de seize mille hommes. Thomas de Savoie en reçut le commandement, avec l'ordre de prévenir la jonction des alliés. Ce prince, qui avait succédé au marquis d'Aytona comme gouverneur des armes dans les Pays-Bas, s'était posté près d'Avin dans le pays de Liège ; il osa se mesurer avec des ennemis supérieurs en nombre
< MifDtt.t.WewuitioiM rWiifil <■« à in *U( rc««io« a'E$pagmr., I, p
' Ferdinand d'Autriche, troioeii.e fil» de Hnilippe III, roi d'K»v»S»«. «lait n# le 1* mai U*f). De» 1618, l'ex)>ecUUve du H'i' archièpiacopal de Toliide lui ftait »»»ur*e ; un un apr*». il etatl crée, cardinal-diacre. Apre» la grande victoire qu'il renij-ort» aur le» Suedoi» * Nordllngen. il avait pria j-o»ae»iion du gouvernement de» Pa>» Bat e^pagnsN. Il fit une entrée triomphale a Brutelle», dan» la toiree dti 4 novembre 16.11 , eteorte de quinze cent» c«atll»l.oiniiie», il portait un cotlume de drap d ur •! tenait une èpee qui avait appartenu à Charte* Quint. Les hourfeoi». au nombre de plu» de huit nulle, étaient «ou» le» arme» et formaient la haie; le» luaiton» étaient décorée» de ient.iret et illumine*» par de» f)atnr>e*ut. Voir une .Volire tmr u r*»«<j< <trt rardtnal Infant, itpnM Madrid )*iq» a BrmrUtt, par M. Marchai, dan» le BuUttt» de l'Arttdèmu royale de Ac/si«»r. < XIX. P Mi et». nt.
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et essuya une défaite complète (20 mai 16115) '. Frédéric-Henri avait été ralenti dans ses mouvements par la difficulté qu'il rencontrait à lever des contributions de guerre dans quelques provinces de l'Union batave : ce ne fut que neuf jours après qu'il joignit les Français, entre Liège et Maestricht. Les deux maréchaux vinrent au-devant de lui et, suivant leurs ordres, lui déférèrent le commandement avec le titre de lieutenant général de Louis XIII, auquel il était néanmoins dispensé de prêter serment Fortes de trente-deux mille fantassins et de neuf mille cavaliers, les armées combinées s'avancèrent dans le Brabant, cherchant l'armée espagnole pour lui livrer une seconde bataille. Mais le cardinal-infant, qui la commandait, se tint sagement sur la défensive ; il laissa une petite garnison dans Léau et Tirlemont, se replia sur Louvain, qu'il fit promptement fortifier, et alla asseoir son camp a Terbanck, sur la rive droite de la Dyle. Tandis que le gouverneur des Pays-Bas opérait cette marche rétrograde, les ennemis vinrent mettre le siège devant Tirlemont, qu'ils emportèrent d'assaut le 8 juin 1635. Malgré les efTorts du prince d'Orange, une soldatesque avide incendia la ville, après en avoir fait un théâtre de carnage et de dévastation. Ces cruautés ne «levaient pas engager les provinces du Sud à se rendre à l'appel du cardinal de Richelieu : mieux valait la domination étrangère qu'une alliance avec des fédérés qui s'annonçaient par des actes dignes des sauvages du nouveau monde. Les Belges se réunirent au cardinal-infant, afin de purger le territoire de ces bandes indisciplinées. Lorsqu'elles vinrent dresser leurs tentes devant Louvain *, nobles, bourgeois, étudiants, tous s'armèrent pour défendre cette ancienne métropole des lettres. Les ennemis, rebutés par une héroïque résistance et manquant de vivres dans un pays désolé, se virent forcés de lever le siège. Alors Ferdinand d'E*pagne reprit l'offensive : les redoutables Croates de Piccolomini attaquèrent l'arrière-garde française, qui se retirait à Ruremonde; un autre corps d'armée pénétra dans la Gueldre et surprit le fort de Schenk ; plusieurs forteresses du duché de Clèves, la ville et le château de Limbourg tombèrent également au pouvoir des Espagnols; les troupes du cardinal-infant s'avancèrent jusque dans la Picardie et la Champagne, qu'elles mirent à contribution. Les armées combinées, après avoir enduré des maux inouïs, résolurent de prendre leurs quartiers d'hiver. Les Français devaient s'embarquer à Rotterdam ; mais les vents contraires, qui régnèrent pendant plusieurs mois, les retinrent au rivage et les réduisirent à la dernière extrémité. Pour surcroît de maux, la peste s'abattit sur les Provinces- Unies et y fit d horribles ravages; Amsterdam seul perdit, en 1635, plus de huit mille habitants et, l'année suivante, plus de dix-sept mille. Dans cette désolation générale, les hôpitaux se remplissaient de soldats français. Lts ressources des officiers s'épuisaient de jour en jour; des gentilshommes veu-
• La cour d« Madrid *e delUit du i>rin*r Thon.»., farce qu'il était allie eo France, ayant pour femme la raur du coule d« .vu. mou,, ai yua le duc de Savoie, %ua (rare, a» an emuratM le j.arn Iraticaia. l'our nage de ,a lldelil«, il lui contraint de meure entre lea tuai» du roi d'Kepaitiie ea remue et ee* eiif.uit». Il Juitilla (dut lard lea K|ipr«hCD*ioiia duut il «tait l'objet i, VIS. de la on>liutB«>|u« de Uai.d, loi. t~,0 fil).
t rrederic-Heori aurait vuulu marcher directement aur Hruielle. ; tuai, lea ««naraux françai». alléguant le mai.que de vitrer, opinèrent oour uu'oii «wie.eat d'abord Luuvam. et leur avi. prévalut Vm.irr, de F,t*tr,c llt»n. p. 183.
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daient à vil prix jusqu'à leurs chevaux; quelques-uns même, exténués par la faim et la maladie, furent contraints à demander l'aumône. Bref, cette armée, naguère forte de seize mille fantassins et de quatre mille cavaliers, était réduite à moins de la moitié lorsqu'elle débarqua sur les côtes de la Normandie.
Malgré la déplorable issue de la dernière campagne, le cardinal de Richelieu et le prince d'Orange, qui avaient décrété le partage des Pays-Bas catholiques, ne renoncèrent nullement a leurs projets. Frédéric-Henri poussa même plus vivement ses opérations. Il vint mettre le siège devant Breda, s'y obstina pendant quatre mois et contraignit la garnison à capituler (7 octobre 1637). L'acquisition de cette place importante aurait dû satisfaire l'ambition des Hollandais; mais, enchaînés alors a la politique de Richelieu, il leur fallait concourir à la réalisation de ses desseins. Désireux de se ménager un nouvel allié, le cardinal avait envoyé à Londres le comte d'Estrades pour engager le gouvernement anglais a consentir au morcellement des Pays-Bas espagnols : Charles I er fit connaître son opposition eji termes énergiques. Ce contre-temps força les confédérés à changer leur plan de campagne. En cherchant à gagner le roi d'Angleterre, leur but avait été de former d'un commun accord une entreprise sur Dunkerque; ils abandonnèrent ce projet et résolurent de pénétrer une seconde fois dans le Brabant. Les troupes hollandaises se mirent toutefois seules en mouvement : Louis XIII se contenta d'allouer un subside d'un million deux cent mille livres. Le comte Guillaume de Nassau fut mis à la téte de cette expédition dirigée contre Anvers; mais elle n'eut aucun succès : les marchands d'Amsterdam eux-mêmes, qui prétendaient avoir le droit de faire leur commerce partout, s'étaient empressés d'envoyer dans la ville menacée des barques chargées de poudre, de mousquets et de piques (103»). Dans le partage des Pays-Bas espagnols, Frédéric-Henri avait ambitionné surtout la possession d Anvers, afin de trouver un contre poids à l'opposition républicaine. Le stathouder, quoique Richelieu ne se lassât point de fournir d énormes subsides, ne fut pas plus heureux en 1G39 : il ne réussit pas a s'emparer de Hulst et de Gueldre; et, de leur côté, les Français furent vaincus à Thionville par les troupes de Piccolomini. Heureusement, le lieutenant-amiral Tromp réservait à son pays une revanche éclatante : après avoir, pendant plusieurs mois, poursuivi la flotte de Philippe IV, il l'atteignit devant les dunes d'Angleterre, le 21 octobre 103'.»; les marins bataves, électrisés par l'exemple de leur chef, firent des prodiges; ils brûlèrent ou coulèrent à fond plus de soixante navires et réduisirent l'amiral Oquendo à chercher un refuge, avec les débris de ses vaisseaux, dans le port de Dunkerque. Tromp fut reçu comme un triomphateur dans les Provinces-Unies, et le roi de France lui envoya des lettres de noblesse Cependant, l'année suivante, il essaya vainement de se rendre maître de Dunkerque, redoutable repaire de flibustiers flamands; Frédéric-Henri , lui aussi , échoua dans ses nouvelles tentatives sur Hulst et Bruges; Arras seul fut pris par les Français.
Sur ces entrefaites, Guillaume d'Orange, fils unique de Frédéric -Henri,
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épousa la princesse Henriette-Marie, fille de Charles I er . Cette brillante alliance ne plut ni aux républicains hollandais ni aux conseillers de Louis XIII : ceux-ci voyaient dans le roi d'Angleterre un partisan des Espagnols; ceux-là appréhendaient toujours que la maison d'Orange ne devint dangereuse pour la liberté. Des murmures ayant éclaté contre le stathouder, que l'on accusait d'ambition personnelle, il écrivit à Louis XIII qu'il serait prudent de temporiser. Richelieu se mit alors de plus en plus sur ses gardes : les ambassadeurs français à la Haye furent chargés de découvrir les sentiments secrets de Frédéric-Henri et de gagner, par des promesses et des présents, la princesse Amélie de Solms, sa femme, qui exerçait un grand empire sur son esprit. Après s'être assurés de la bonne volonté du prince d'Orange, ils réglèrent avec lui les opérations de la prochaine campagne : Louis XIII devait fournir le subside ordinaire d'un million deux cent mille livres; de plus, le roi et la république s'engageaient à mettre chacun sur pied une armée do vingt-deux mille cinq cents combattants. Frédéric-Henri avait promis de s'avancer jusque sur le canal de Bruges, atiu de favoriser l'expédition que le cardinal méditait contre la ville d'Aire (1041); mais, n'ayant pu se mettre en route qu'au commencement de juin, il n'alla pas plus loin que le fort de Gennep. Quoique mal secondés, les Français réussirent a s'emparer d'Aire; puis, ayant reperdu cette place, ils se dédommagèrent en pénétrant dans Lens, Bapaume et la Bassée. Les désastres commençaient a s'accumuler pour l'Espagne : le cardinal-infant, qui avait défendu la Belgique avec une rare constance, mourut prématurément d'une maladie causée par les fatigues de la guerre ' ; les habitants de la Catalogne se donnèrent à la France ; les Portugais se révoltèrent ù l'exemple des Catalans, abjurèrent l'autorité de Philippe IV et placèrent sur le trône le duc de Bragance. Les confédérés toutefois étaient trop divisés entre eux pour tirer parti des embarras que ces événements suscitaient à leurs ennemis : décidés ù maintenir une barrière entre la France et les Provinces- Unies, les républicains inflexibles refusaient au prince d'Orange une franche coopération. Quant aux Français, attaqués par don Francisco de Mello, nouveau capitaine général des Pays-Bas espagnols, ils avaient essuyé, le 20 mai 1642, une défaite sanglante à Honnecourt.
La mort du cardinal de Richelieu et celle de Louis XIII ne changèrent pas immédiatement la politique extérieure du gouvernement français. La régente Anne d'Autriche, dominée par Ma/arin *, renouvelle avec la république hollandaise les anciens traités d'alliance et de subsides, tandis que le duc d'Enghien inaugure le règne de Louis XIV par cette fameuse bataille de Rocroy, où fut vaincue l'infanterie espagnole, jusque-la réputée invincible.
Cependant on travaillait à mettre un terme aux guerres qui désolaient
< Il mourut nu pataii de Hruielle», l« 9 novembre ><MI ; toa wrpl fut Irnuporta en Kepigne.
t ûo lait maintenant q.ie le iucc*i»eur de Richelieu l'était également rendu uiallra d« toute! le* uff«ctio«u Je la veuve de l.ouu XIII. — • La race mère (Anne d'Autriche), dou contente d'aimer te cardinal Uaxarin, avait liai par l'epouter : il n'était pai prêtre, et n'avait pu le* ordres qui puaient l'empêcher de contracter mariace. • illmoiru de la i>rinre»»e palatine, tuera du régent, cilrt par Th, l.arallee, R„totrc i,t Frayait, t. Il de l'édition m sv
l'Allemagne depuis tant d'années. Des espérance de paix s'étaient manifestées a l'avènement de l'empereur Ferdinand III (1037) ; l'alliance de l'Espagne avec l'Autriche ne fut plus aussi étroite; le nouvel électeur de Brandebourg, Frédéric- Guillaume, qui avaitépousé une des filles du stathouderFrédéric-Henri.détermina même le chef de l'Empire à publier une amnistie générale. Dès 1041, les ambassadeurs des principales puissances avaient signé une convention pour l'ouverture d'un congrès. Les négociateurs français, espagnols, allemands, hollandais devaient se réunir à Munster; les différends avec la Suède recevraient une solution à Osnabruck. Le ministre français avait confié ses intérêts à deux diplomates également recomraandables : l'un, Claude de Mesmes, comte d'Avaux, joignait à une éloquence chaleureuse une grande finesse d'esprit; l'autre. Aboi Servien, comte de la Roche des Aubiers, brillait surtout par son habileté. Avant de se rendre à Munster, ces négociateurs avaient reçu l'ordre de s'aboucher avec les états généraux des Provinces-Unies. Mais à peine furent-ils arrivés à Dordrecht (novembre 1043), que l'on put rémarquer un certain refroidissement dans les relations des anciens confédérés : les deux parties refusaient également de se faire des concessions. Les ministres français avaient sollicité des honneurs extraordinaires pour leur entrée à la Haye : on ne voulut pas les leur accorder. De leur côté, les états généraux avaientdemandé, pour leurs députés au congrès, les mêmes prérogatives dont jouissait la république de Venise : non-seulement la régente Anne d'Autriche sa montra inflexible sur ce point, mais elle re. fusa même d'accorder le titre $ Excellence à leurs ambassadeurs. Les états généraux, sensibles à ce refus, reculèrent indéfiniment le départ de leurs députés pour Munster, ne voulant pas qu'ils y parussent autrement que comme les représentants d'une république souveraine. Après ces vaines disputes sur l'étiquette, des questions plus graves surgirent. La France, se référant à l'engagement de 1033, voulait contraindre les Provinces-Unies à ne traiter que de concert avec elle ; elle manifestait en même temps le dessein de garder toutes les places qu'elle occupait. Les commissaires hollandais, voyant dans cette prétention un obstacle à la paix, s'indignèrent contre leurs alliés. - Notre pauvreté, « disaient-ils avec une feinte candeur, - nous autorise à retenir toutes les conquêtes que nous avons faites dans les Pays-Bas : ce n'est pas une nouvelle acquisition, ce n'est qu'une réunion. Mais la France est assez grande : elle peut sacrifier aisément plusieurs villes et même des provinces entières '. » Le prince d'Ovange passait pour être l'instigateur des prétentions qu'affectaient les plénipotentiaires français. Il restait fidèle encore à l'ancien traité de partage, et paraissait s'attacher particulièrement à reculer une paix qui devait diminuer son crédit, en rendant ses services moins nécessaires. Toutefois il n'osa s'opposer plus longtemps au vœu d'une imposante majorité, et il chercha à concilier les espérances de son ambition avec les intérêts de son pays, en décidant les états généraux a négocier une simple trêve (1044). Les ambassadeurs français prétendirent avoir le droit d'exiger davantage, et ils
• r«»,Va* te Vhlitoirt gtnt.aU d'i Prwintfi Vilei. |iar A. M i <Ti-l*r. t. V|
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remontraient que le congrès de Munster aurait pour but d'amener une pacification durable. Fatigués de ces discussions oiseuses, les états sollicitèrent une augmentation de subsides pour continuer les hostilités. Les ministres français ne virent qu'un nouveau piège dans cette détermination : ils exigèrent, a leur tour, que les Provinces-Unies déclarassent la guerre à l'Empereur, suivant les clauses du traité d'alliance de 1035; niais ils ne purent arracher des états qu'une obligation générale d'exécuter les traités précédents. Après ces longs pourparlers, la France et les Provinces-Unies stipulèrent enfin que leur alliance serait renouvelée pour plusieurs années, que chaque puissance mettrait en campagne une armée de vingt-trois à vingt cinq mille hommes, qu'elles ne traiteraient que d'un commun accord et qu'elles se prêteraient un mutuel appui pour s'opposer à la restitution des conquêtes faites sur les Espagnols.
Philippe IV, mécontent de Francisco de Mello, venait de confier le commandement de l'armée des Pays-Bas à Piccolomini, créé récemment duc d'Amalfi, et le gouvernement civil au marquis de Castel-Rodrigo. Malgré sa vieille expérience, Piccolomini dut supporter les conséquences de la funeste bataille de Rocroy : les Hollandais s'emparèrent du Sas-de-Gand, tandis que Gravelines, Mardyck, Link, Bourbourg, Saint-Venant, Béthune, Armentières tombaient au pouvoir des Français. Frédéric-Henri aurait voulu faire de nouvelles levées ; mais les états de Hollande, qui inclinaient positivement à la paix, lui opposèrent une résistance énergique '. Pendant la campagne de 1045, après avoir fait une nouvelle tentative contre Anvers, il essaya de surprendre la ville de Gand. Il s'était proposé d'opérer ce coup de main à l'aide des seules troupes hollandaises pour n'être pas obligé de céder la ville aux Français, a qui elle devait appartenir suivant le traité de 1035. Les maréchaux de Gassion et de Rantzau étant survenus à .'improviste avec leurs corps d'armée, il dissimula son dépit, leur fit dire qu'il était ravi de leur arrivée et, le lendemain, s'efforça d'obtenir leur concours pour une seconde expédition qu'il méditait contre Anvers. La bonne contenance des Espagnols fit échouer cette seconde tentative : Frédéric-Henri vint camper devant Hulst et, le 4 novembre 1045, étant eutré en vainqueur dans cette ville, il supprima l'exercice public de la religion catholique, malgré les principes de tolérance inscrits dans le traité de partage *.
Le cabinet de Madrid avait déjà tenté plus d'un effort pour gagner le stathouder : tout récemment encore, pendant le siège de Hulst, on avait remarqué, dans le camp hollandais, les allées et venues d'un capucin espagnol, déguisé en officier. Alarmé par ces intrigues, Mazarin ne contesta plus les honneurs et les prérogatives que les états généraux avaient réclamés pour leurs plénipoten-
< • La llulj»n.j» ao.itiniinit I* \>ii\. pure* qu'elle pavai' pl"« «le la moine de» frai» et qu'elle >e trouvai! cliarpce Je e.-rt qua. ranto million» de dette» en ot/li.».tto»t. Le» conquête» qu'on atratt laite» en Urobant et dan» larlandia n'ap»orlaieut aiu-uii aouJa<eiB«ut. a eaute de» fortification» et de» «aritUon» qu'il fallait > entretenir. . A**alr, dtt frttmrti-Vntrt, par liunai». I-
* • Cela fut trouve mauvaii à la cour de France, cl le «leur d'KUrade* «ut ordre de l'en plaindre en particulier au prince «l'Orange. Mai» il repondit qu'il avait été oblige d'en uaer aio«i. parce qu'on faiaait courir le bruit qu'il »'eotetidait avec la France pour rétablir la religion romaine dans lu Province» L'mee. - Ititlolrr 4e la t^fiihliqur dtt frorimrrt luif HnlIaTe, 1704:. t. III
tiaires : Anne d'Autriche enjoignit à ses agents de leur donner le titre à' Excellence : ils devaient aussi, s'ils arrivaient les derniers dans le même lieu, leur faire la première visite et, quand ils recevraient leur visite, leur accorder la droite. Les états, après avoir obtenu satisfaction, hâtèrent le départ de leurs envoyés, qui arrivèrent a Munster, le 11 janvier 1616, au nombre de huit : Adrien de Pauw et Jean de Matenesse représentaient la Hollande ; le chevalier de Knuyt était délégué par la Zélande; Godard de Rheede, seigneur de Nederhorst, par la province d'Utrecht; Berthold de Ghent, seigneur de Meinderswyck, par la Gueldre; François de Donia, parla Frise; Guillaume Riperda, par l'Over-Yssel, et Adrien Klant, par Groningue et les Ommelandes. Ces ambassadeurs apportaient les vœux des provinces de l'Union. A l'exception de la Zélande, que la guerre enrichissait, toutes étaient animées du désir de terminer cette longue lutte et se prononçaient en faveur de la paix par les mêmes considérations : les finances de la république se trouvaient dans un état déplorable, l'annexion d'Anvers ne pouvait qu'être mortelle pour le commerce des provinces du Nord, enfin il fallait maintenir les Espagnols dans les Pays-Bas pour s'en faire une barrière contre l'ambition française. Les incertitudes du comte de Penaranda, qui ilottait entre la nécessité et la crainte de diminuer le pouvoir de son maître; l'habileté du Bourguignon Antoine Lebrun, qui dirigeait réellement l'ambassade espagnole à Munster 1 ; les craintes des Hollandais, les artifices même de la politique de Mazarin, tout allait se tourner contre ce ministre. L'ambassadeur de Venise, Contarini, était secrètement dévoué au cabinet de Madrid : au mois de juillet 1644, il avait proposé dans le congrès, comme une simple idée, un mariage entre Louis XIV et une infante d'Espagne. Les plénipotentiaires français n'aperçurent pas le piège qui leur était tendu : ils y donnèrent en plein. Le Vénitien ajouta que cette alliance pourrait servir de base à la paix, si, par exemple, l'infante apportait en dot les Pays-Bas espagnols en échange de la Catalogne. Ce projet, avidement adopté par Mazarin, était de nature à accroître les inquiétudes des Hollandais. De Pauw et de Knuyt revinrent à la Haye, avec la nouvelle que Philippe IV avait remis a la reine de France, sa sœur, l'arbitrage de toutes les conditions de la paix. Une grande effervescence avait gagné les esprits ; on accusait Frédéric-Henri d'avoir prêté les mains a une intrigue, en échange d'Anvers, que les deux puissances devaient lui céder comme un domaine particulier. L'efi'roi s'était répandu jusque dans l'assemblée des états généraux : on y fit la proposition de négocier avec l'Espagne un traité particulier et de prévenir ainsi les calculs de la France. Afin de rétablir l'harmonie entre lui et ses anciens alliés, Mazarin leur rappela en vain les termes du partage de 1635 : il ne réussit pas a regagner leur confiance. Déjà les Hollandais considéraient le célèbre projet du cardinal de Richelieu comme plus avantageux à la monarchie française qu'à la république : ils persévérèrent dans la résolution où ils étaient d'obtenir la paix. Philippe IV. de son côté, se
i .»aa<<-dr», c u |>|tii« •)«• l'enararMa tt il» L«l,ruD. <Wt»ai..iJ >uu rnp^l En yu.iiiu.t Mun»!*r. >1 d*ol»r» au prrrni.r rtait ravi tl« «'«voir aucune part u U mil. de» «fg .>c>U."»«, -vrl.i i u» mu n,,u> 11* f>n ( .at terni dam HniUiir»' )>ar la ^ai\ U \,\ui uutitruae l'Kipairnr l".it , u^ ,.< fuire.
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flattait qu'en signant avec eux une transaction particulière, il pourrait profiter de la crise où se trouvait la France pour l'humilier. Non-seulement les Hollandais ne s'opposèrent pas à un rapprochement; en vue d'avancer la négociation, ils rédigèrent môme un écrit qui contenait soixante et onze articles : ce document fut communiqué au cabinet de Madrid, afin de pouvoir conclure a la première occasion favorable, dès qu'on serait d'accord sur tous les points. Quant au prince d'Orange, les Espagnols cherchèrent d'abord inutilement à le gagner : il ne voulait pas se lier les mains avant de s'être assuré d'Anvers, éternel objet de ses vœux. Tandis que les états de Hollande montraient une indolence significative, la France fournit sans retard le subside ordinaire d'un million deux cent mille livres. Elle venait, après quinze jours de siège, de s'emparer de Dunkerque. Frédéric -Henri se dirige sur Anvers; mais, arrivé à une demi-lieue de la ville, il ordonne brusquement la retraite (1646). « Je suis fâché, « disait-il à son retour à la Haye, « qu'on n'ait pas fait davantage; enfin, consolons-nous : la paix du moins est faite. *> Il est avéré que le 8 janvier 1647, deux mois avant sa mort, il avait conclu un accommodement particulier avec Philippe IV.
Que ce fût par faiblesse ou par conviction, le successeur de Maurice de Nassau, en ne supposant plus à la paix, achevait d'assurer la liberté et l'indépendance absolue des Provinces-Unies. On ne peut s'empêcher de reconnaître une main supérieure dans la fondation de cette puissante république. Créée par Guillaume le Taciturne, qui n'eut point d'égal pour la profondeur de ses desseins et la persévérance de sa politique; défendue par l'épée de Maurice, qui ne redoute la comparaison avec aucun autre capitaine, elle est enfin affermie par les nouvelles victoires et surtout par la modération de Frédéric- Henri. - Le bien de la république, •» dit un ancien historien en parlant du troisième stathouder, « avait toujours fait le principal objet de ses soins. 11 travaillait a réconcilier les partis qui divisaient les provinces, à maintenir l'union entre l'État et l'Église, à établir la tranquillité au dedans, pendant qu'il portait la guerre au dehors. Il se servait des voies de la douceur et de la tolérance plutôt que de celles de l'autorité. On ne lui reprocha jamais aucun attentat, ni secret, ni public, contre la liberté « Frédéric-Henri mourut le 14 mars 1647 et fut enterré à Delft avec tous les honneurs dus au défenseur et au pacificateur des Provinces-Unies. Son fils, Guillaume II, alors âgé de vingt et un ans, se rendit à la chambre des états pour y prêter le serment de gouverneur, capitaine et amiral général de l'Union, dont la survivance lui avait été accordée seize ans auparavant. Il fut reconnu égalentent pour stathouder; toutefois la province de Hollande ne le mit pas immédiatement en possession de cette charge : en laissant un certain intervalle entre la mort du père et l'installation du fils, elle voulait faire sentir que le gouvernement n'était pas héréditaire et qu'il dépendait des mandataires de la nation de le conférer. Les hommes sages se défiaient, d'ailleurs, des sentiments du jeune prince : s'il n'avait pas osé blâmer ouvertement ce qui avait été fait à Munster, on le
savait néanmoins ambitieux, impatient de se signaler par quelque action digne du nom qu'il portait, et, par conséquent, contraire à une pacification qui détruisait ses rêves de gloire.
Malgré les protestations de la France, les soixante et onze articles déjà convenus entre 1 Espagne et les états généraux avaient été adoptés ' ; seulement, quelques députés hollandais, fatigués des supplications de Mazarin, n'avaient donné leur consentement qu'après avoir, par une clause expresse, stipulé que ces articles resteraient sans effet jusqu'à ce que la France fût satisfaite. Le comte de Penaranda jura qu'on voulait de bonne foi conclure la paix avec elle. Ce fut eu vain que Servien, espérant frapper un coup décisif, se rendit lui-même à la Haye : il eut beau proclamer, dans l'assemblée des états généraux, que » l'alliance de la France était l'appui le plus sûr et le plus ferme de la république, « il ne put prévenir la défection des anciens protégés d'Henri IV Vers la Un de novembre (1647), la députation hollandaise se trouvait tout entière à Munster, autorisée à terminer cette longue négociation. Une dernière ruse fut • employée pour eu amener le dénoùment. De Pauw et de Matenesse étant chez Antoine Lebrun, la conversation tomba un jour sur le mariage de l'infante avec Louis XIV. - Puisque nous sommes si près de devenir bons amis, « leur dit ce diplomate, « je ne veux plus vous celer que l'Espagne a toujours eu avec les Français une négociation secrète qu'elle pouvait terminer du jour au lendemain, en consentant au mariage de linfante avec Louis XIV, moyennant la cession de tous les Pays-Bas en dot. La révolte de Naples et de Sicile vient de nous porter un coup mortel. Je crains même que si vous ne vous hâtez de signer, nous ne soyons obligés d'avoir recours à cette ressource extrême, pour sortir d'un si grand embarras. » Alarmés par cette confidence, les deux députés crurent ou feignirent de croire qu'il y aurait du danger à différer encore les signatures. Le 30 janvier 1648, le comte de Penaranda et ses collègues se rendent dans l'hôtel occupé par les ambassadeurs des Provinces- Unies : à cinq heures du soir, toutes les opérations préliminaires étaient terminées; seulement quelques membres de la députation batave paraissaient encore indécis ; M. de Nederhorst, délégué d'Utrecht, refuse même positivement de signer; il se retire dans sa
< Lev article, «talent rwile.uc.nl ar.el*. «IM le i fev.ier lotî.
• L'auteur de l'Hutaft de la M>m(W<«i.r du J-rt,m>tct- ('«je* Jumile ia conduit» letiu* )& r le» Hnllardai» dan» cette li.tiitue négociation. Le comte de Sertie», confident de Mauariu. avait Drdre du cardinal, dit-il, de iwrpetuer la guerre, c°eit-a-dir< de profiter de l'epuitmient de CKapague |K>ur faire dea cvuqu«tet daii* In Payt-Uue catnnlique». Un traite avec l'Kapajrne, deja ■irfue pur te duc de Long ueville et le i-oBite d'Av*u\ (.loi? j. lui ronipu par M. de >«rvien anus dea prttejUt mendie* • Or était II juate que, pour accommoder le» affaire* de la fr.ii e ou plutôt du cardinal Mazarin |<|UI voulait te rendre plua neceteairej. lea etata généraux reuoocataeul à une pan gui leur accordait tout ce <|u'ilt pouvaient eouhallar pour la boobeur et la irami.uli-t« de leur» peuple» ! » ouv rage cite, I. lit, p. WX - Le» Hollaiidaia avai«nt-il« tort de »e deder de Maiarm t Non. car de» lot*, il avait propote l échante d« la Catalogne, qu'occi.pail In France, pour lea l'a) • M»a, dont elle ttoait une partie, et la r raiictte-Uonilc. « L'ucquitilion dee l'av»-be», » ecrivait-il aux pleuipoteiitiairea français, le W janvier Ideii, - forme à la ville de
- l'aria un boulevard inexpuirtiaMe, et ce vernit akura véritablement que l'on pourrait l'appeler le oeur de la Kranee, et qu'il • aérait place daua l'endroit le plut vur du rovaume. L'on eti aurait étendu la [routière jHiqa'a la Hollande, et du cote de l'Ai-
- leinaiM-r, qui e»l celui d'où l'on peut autai beaucoup craindra, jtuau'a* «ni», par la rétention de la Lorraine et de I'aImo»
- et par la po*ve»»iondu Luxembourg et du comte de bourgogne... . Mignet. .V •-(;»< i"ti<Jn« rrtaltiet a la tturtum d'Etpatme, t I". - Ktaientce la le» eue» qui avaient engage le cardinal de kicbelieu a conclura le traite de 10» t .Von encore, iiuii let llollandai» devaient-H» iiecraaaiiement a alarmer de prelenlion» u.anaçanlea pour eux ibemee et ae precautionner contre l'ambition de la Krance.
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chambre, et cette détermination ébranle les moins résolus. Après une discussion, Knuyt, député de la Zélande, quitte a son tour l'assemblée avec Riperda et Klanl; tous trois se rendent chez les ambassadeurs de France et donnent parole, a huit heures du soir, qu'ils ne signeront pas le traité. De retour à son hôtel, Knuy t refuse d'entrer dans la salle où se tenaient Penaranda et les autres plénipotentiaires; il s'enferme dans sa chambre et répète qu'il veut s'abstenir. Pendant deux heures entières, il conserva cette singulière attitude; on l'entendait marcher à grands pas et s'adresser la parole, comme un homme frappé d'aliénation mentale Enfin, le comte de Penaranda, ennuyé de ces retards, proteste qu'il n'attendra pas plus longtemps et que, le lendemain, il ira trouver les médiateurs pour traiter avec la France. On fait part de ces intentions à Knuyt, qui descend aussitôt : après avoir pris le premier la plume, de Pauw la lui passe et, à l'exception de M. de Nederhorst, tous les autres députés suivent leur exemple. Minuit venait de sonner lorsque les représentants des Provinces- Unies apposèrent leurs noms sur ce parchemin : le démembrement et la ruine commerciale de la Belgique étaient consommés.
Renonçant pleinement et de bonne foi à tous ses droits, le roi d'Espagne reconnaissait les Seigneurs états généraux des Pays-Bas unis, leurs provinces et leurs peuples pour États souverains, provinces et peuples libres, sur lesquels il ne prétendait rien pour lui, ni pour ses successeurs. Les hostilités par terre et par mer devaient cesser et, en témoignage d'une paix solide, une liberté de commerce pleine et entière était établie entre les deux États. L'Espagne consentait a fermer l'Escaut aux navires venant de la mer *. Elle abandonnait aux Provinces- Unies ce que celles-ci possédaient par droit de conquête dans la Flandre, dans le Brabant, dans la Gueldre et ailleurs. Il fut également décidé que chacune des doux parties garderait ses possessions en Asie, en Afrique et en Amérique; tout ce que la Compagnie des Indes occidentales avait pris, depuis 1041, dans le Brésil sur les Portugais lui fut laissé; mais les Espagnols devaient rester maîtres de leur navigation aux - Indes orientales, et il fut stipulé que les places qu'ils occupaient dans ces contrées ne seraient point fréquentées par les Hollandais. Une clause semblable fut arrêtée pour les Indes occidentales , à condition qu'elle ne préjudicierait point aux particuliers, lesquels étaient autorisés à séjourner dans les pays appartenant à l'une ou à l'autre des deux puissances, et à y cultiver en toute liberté les arts et le commerce. Les biens confisqués pendant la guerre, notamment ceux qui appartenaient à la maison de Nassau, devaient être restitués 5 .
Le traité avec 1 Espagne fut adopté par les états généraux, à la majorité de
« Ret»tU<U iU*r,ti pltctKnrit»ni !>»ir «rrir a fhfMvf (Cul.*.*. I*W>.
• L'irmK natal*. que l'on noiumait d> Flaaitrr, rut «n>o;«. la m*:u* année (UiU , de l> jiik.ro.ue en bM-»«ie, ou elle r««u •ou» la direction des ofTlcier» de cette couronne. MS. delà Lfibl. niyale.
* ludr)ieodaDiineot du traité entre l'Mpugua et le» Province! fuie», doit autre» IwIm furent conclu», l'un, k Muntter enire l'Empereur et la France, l'autre, * Oinabruck, entre l'Kmirereur et la »uede. Ainai fut terminée La »uerre de trente an». L. < traite de H'eetphaiie («4 octobre 1648) rtwui U»ute» le» tran»actioii» particulière» et devint le point de départ du droit publie de l'Europe
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cinq voix contre deux : les provinces opposantes étaient la Zélande et Utrecht; mais celle-ci s'étant ralliée à la majorité, il fut décidé que les ratifications seraient échangées à Munster, le 15 mai. Au jour indiqué, le baron de Ghent et Antoine Lebrun se rendirent de bon matin à 1 hôtel de ville pour collationner les originaux. Après eux, le comte de Penaranda , précédé de ses gardes, arriva dans un superbe équipage, et il fut bientôt suivi des plénipotentiaires de Hollande. La bourgeoisie sous les armes escortait les ministres des deux puissances. Vers onze heures, les ratifications furent échangées, en présence des magistrats de Munster, au bruit du canon, des trompettes et des acclamations de la foule. Les ambassadeurs d'Espagne prêtèrent serment en mettant la main sur l'Évangile ouvert et en faisant l'élévation du crucifix, posé sur le livre sacré; ceux des Provinces-Unies se contentèrent, suivant leur coutume, de lever les deux premiers doigts de la main droite. Tous les plénipotentiaires s'embrassèrent ensuite au nom de leurs maîtres. Le lendemain, la paix fut solennellement proclamée dans la ville.
Les états généraux décrétèrent que la même publication se ferait dans les Provinces-Unies le 5 juin, jour anniversaire de l'exécution des comtes d'Egmont et de Hornes. Si l'on en excepte Leyde et les places de la Zélande, toutes les villes de l'Union accueillirent, avec un orgueil patriotique, ce traité qui assimilait leur république aux États légalement souverains et libres de l'Europe. Quel triomphe, en effet! Après une lutte de quatre-vingts ans, les pécheurs du Zuyderzée et les marchands de l'Amstel avaient obligé un descendant de Charles- Quint à s'humilier devant leur héroïsme et leur persévérance !
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NtMftSU l>u Ci.VT» «>*>•: m. ii 1rs tOUUTi UMMNMa, « ■ irnc (nr.l ICTT»
CHAPITRE III
l.'f.VK. Hl> 1»K MÉCK Al XVII» SIÉCLK.
Il faut maintenant reporter notre attention sur la principauté épiscopale de Liège, dont les destinées, depuis le xi e siècle, étaient distinctes de celles des provinces connues sous la dénomination de Pays-Bas. Rattachée à l'Empire d'Allemagne, gouvernée par des évèques indépendants, elle avait été soustraite au despotisme espagnol et aux guerres religieuses qui en furent la conséquence.
En vain la maison de Bourgogne s'était-elle efforcée d'anéantir l'indépendance des Liégeois : a peine Charles le Téméraire eut-il péri devant Nancy, que sa fille sévit obligée de reconstituer en quelque sorte l'édifice politique naguère détruit. Les droits des citoyens et les prérogatives des trois états reçurent ensuite une confirmation solennelle par la paix conclue dans l'abbaye de Saint-Jacques, le 28 avril U87. A son avènement, le prince-évèque jurait d'observer toutes les paix et parti-
culièrement celle de Fexhe, qui était comme le fondement du droit public. Il promettait de vivre et de s'entretenir de ses propres revenus, de veiller spécialement a l'administration de la justice et de ne nommer aux offices publics que des indigènes possédant assez de biens dans le territoire pour répondre de leurs prévarications. Il convoquait, à ses frais, les trois états chargés du pouvoir législatif 1 : l'état primaire se composait exclusivement des chanoines tré- /onciers de la cathédrale *; le deuxième, des nobles possédant des fiefs et ayant les qualités requises par les statuts et mandements impériaux; le troisième, ou l'état tiers, des bourgmestres des villes et des deux bourgmestres de Liège qui, de droit, en étaient présidents. Pour qu'une proposition pût être convertie en loi, il fallait l'unanimité des trois corps d'états, et cette unanimité
s'appelait le sens du pays ; par la non-adhésion de l'un d'eux, toute proposition était regardée comme non avenue. Cepeudant ils délibéraient chacun à part, dans des locaux qui leur étaieut spécialement assignés ; en aucun cas, ils ne pouvaient se réunir pour s'entendre et voter en commun. Pendant l'intervalle des sessions, les états étaient, depuis 1480, représentés par p...*.» »■ utoi (iras ii4o>. une députation permanente
choisie dans leur propre sein. Cette députation veillait à l'observation des lois; elle avait l'obligation expresse de répartir et de prélever les impôts, comme aussi d'ordonnancer les dépenses. Chacun des trois corps avait quatre députés, auxquels s'adjoignaient ceux du chef de l'État; mais ces derniers n'avaient point voix délibérative; ils veillaient seulement à ce qu'aucune atteinte ne fût portée aux droits et aux prérogatives du prince. A celui-ci appartenait le pouvoir exécutif; il homologuait et faisait publier les résolutions des états en rassemblant, en un seul édit, les décisions des trois corps. Le conseil privé, présidé par le grand chancelier, avait le droit de faire des règlements et de prononcer sur tous les conflits, même sur la compétence des tribunaux, mais sous la responsabilité du chancelier, qui était justiciable du tribunal des Vingt-deux 3 .
Après avoir recouvré leurs libertés, les Liégeois voulurent les placer sous la garantie d'une neutralité permanente. Le traité conclu à Senlis en 1493, entre
• Hlttoire dm pafi de LiSge, par Ferd. Ilenaux, p. ÎÎ3.
« Dans Ir» donations, acquisitions, t hang«« de territoire, qui i-onatilurrent la principauté de Liège dans les limitai qu'elle avait aux x\* at avi a siècles, VÊgiite de I.tége figurait ooinme imreonne civile ; Je la, dit un écrivain, la qualification donnée suis intmbrea du chapitre cathedra! da chamuinet trffanciere ; da la, lot droits da souveraineté at celui da battra monnaie qu'eier- 4 m r i:t caa chanoines lorsque la siège èpiecopal «tait vacant ; da la encore, la pouvoir qu'ils auront da sa constituer la premier d»« trois oorps d'Ktalede la principauté. Voir Recherchée et rfisscriufioa* sur l'kUlvir* de ta p/iaripaalc 1 de U<ge, par da Cra» aier; Lié«e, l*4i, p. 1.
s Da Crassier, p. 6 et 7. — Ferd. Henaux, chsp. Jtn. — Nous avons raconta précédemment Tontine dat institutions aa*lr**ei ci dessus. Voir tome p. tIB et 149.
DOMINATION ESPAGNOLE. 277
la France et la maison d'Autriche, donna à cet égard pleine satisfaction a « rÉvêque et Cité de Liège. - Malheureusement, ce pays était trop faible pour faire respecter son territoire. « La neutralité, - dit un historien moderne, « ne fut qu'un mensonge diplomatique pour tous ceux qui l'avaient promise. Quoique placée sous la sauvegarde de conventions solennelles, elle fut toujours et par tous violée. A chaque prise d'armes, et tout en protestant de leur vif désir de faire respecter le sol de leurs bons amis, leurs armées envahissaient le pays, occupaient ses places fortes, levaient des contributions de toute nature sur ses villes et sur ses villages, et se livraient des batailles dans ses plaines. Ce fut à ce triste prix qu'exista la nationalité liégeoise «
Dans la principauté ecclésiastique, plus encore que dans les contrées voisines, il importait au chef de l'État d'empêcher les progrès des nouvelles doctrines religieuses.
Grâce néanmoins à la fermeté des magistrats communaux qui ne cessèrent de s'opposer à l'introduction de l'inquisition, la répression de l'hérésie ne provoqua point, chez eux, ces troubles funestes qui désolèrent les autres parties des Pays-Bas. Les règlements promulgués par Erard de la Marck (1506-1538) furent exécutés avec le concours des tribunaux ordinaires, et toujours respectés
Gérard de Groesbeck (1565-1580) , qui succéda à Robert de Berghes, entreprit et acheva une œuvre extrêmement utile. Jusqu'à son règne, les anciens usages n'avaient pas encore été fixés par écrit : il les fit recueillir pour les reviser et les soumettre à une nouvelle sanction. C'est ce qu'on appelle la ré/brmalion de Groesbeck, et ce code demeura en vigueur jusqu'à l'invasion française.
Quelles que fussent pourtant les qualités de ce prince, on pouvait lui reprocher son esprit de domination. Tous ses efforts tendaient à diminuer les privilèges des villes et à rendre plus absolue l'autorité dont il était revêtu. Les Liégeois n'ayant pas voulu se plier à ses exigences 3 , il adressa ses plaintes à la
< Nous empruntons à un autre écrivain les lignes suivante* qui donnent la plus exact*. mais uni la plu* truie idée de I» neutralité liégeoise : - De IM4 a 1571, les Français, les Autrichiens, les Espagnols et les Hullandais cantonnent, hivernent, vexent, pillent et incendient le pays : ils prennent, reprennent et assiègent les villes, les forteresses, les cnAleaux , ils lèvent de. forteresse* .an. indemnité* quelconques; ils .-établissent et vivent comme en pays ennemi. Tou. imposent des contribution, énormes... De 1MÎ a 1651, les troupes française», lorraines, bourguignonnes, italienne., espagnoles, hollandaises, uutricb.ennee et croates foulent le pays, le traversent en t.. is sens, le vexent, le ravagent, le pillent, l'incendient , elles y prennent des caa tonnementa, imposent dc> contribution., enlèvent de. habitants, prennent les villes djiil plusieurs s»>nl brutcea, démolissent le fortifications et se livrent aux extorsions et aux brigandage, les plu. inouïs. . Im Crassier, p. M 15.
• Ils «taiaot cependant très rigoureux. Ce.l ainsi que l'anabaptume ayant infeste le eanto . de t-ooi, on fut sanl pitié pour le. religmona.r» ; a liasse», neuf anabaptiste, furent brûle, et dix femme, étouffées dans Peau.
* L'eve^u* réclamait, depuis 15fiC.lagardede.clef.de la capitale. De leur cote, le. Liégeois avaient statué ,30 Juin 1571) que
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chambre impériale de Spire, afin d'obtenir l'intervention du cercle de Westphalie, dans lequel était comprise la principauté; mais il ne vit point le terme de ce débat ; il mourut le 2i> décembre 15M), avant que la chambre impériale se fût prononcée.
En sentant approcher sa fin, Gérard de Groesbeck avait recommandé à son chapitre le prince Ernest de Bavière, évèque d'Hildesheira et de Freisingen, fils d'Albert, duc de Bavière, et petit-fils, par sa môre ; de Ferdinand, empereur d'Allemagne, parce qu'il le regardait comme l'homme le plus propre à protéger 1 Église et l'État dans ces temps d'anarchie politique et religieuse Ernest l'ut élu évèque de Liège le 'AQ janvier 1581 Après la déposition solennelle de Gebhart Truchsès, archevêque de Cologne, et celle de Guillaume de Meurs, évèque de Munster, qui tous deux avaient embrassé le protestantisme (15b3 et 1585), il obtint encore, grâce à l'influence de la maison de Bavière, ces deux sièges importants. 11 fut ainsi, sans avoir reçu la consécration épiscopale, archevêque de Cologne, évèque de Liège, de Munster, d'Hildesheim et de Freisingen.
Obligé de se partager entre ces diverses diocèses, il considéra trop souvent le pays de Liège comme une espèce de fief. Son séjour de prédilection était la Westphalie. C'est de là qu'il s'efl'orça, à l'exemple de Gérard de Groesbeck, d'augmenter les prérogatives du prince au détriment des vieux privilèges - de la nation. Il essaya successivement de changer l'organisation judiciaire et d'anéantir ce qu'on appelait le sens du pays, en abolissant l'usage en vertu duquel une résolution n'était valable qu'autant qu'elle était prise à l'unanimité des trois corps d'états. Four parvenir à ses fins, il avait modifié profondément la constitution du premier ordre, alors composé d'environ quatre mille possesseurs de fiefs, et enjoint au chancelier de ne plus convoquer, il l'avenir, que les principaux d'entre eux, au nombre de cent seize. En outre, il s'efforça de gagner l'état tiers en se servant du système électoral que Heinsberg avait établi en vue de s'assurer la nomination des bourgmestres *.
Le règlement de 1424 avait institué vingt-deux commissaires, dont six étaient nommés par le prince et sei/.e par les paroisses de la ville. La veille de la Saint- Jacques, ces commissaires choisissaient un électeur dans chacun des trentedeux métiers de Liège. Ces trente-deux personnes s'assemblaient à leur tour le lendemain A l'hôtel de ville et y élisaient les bourgmestres à la pluralité des voix, après avoir juré de n'avoir rien reçu avant l'élection, et de ne rien espérer après, de qui que ce fût. On avait voulu ainsi rendre les opérations secrètes et loyales; mais des intrigues sans cesse renouvelées les viciaient complètement : les trente-deux électeurs étaient en quelque sorte achetés par les commissaires, qui eux-mêmes étaient les agents du prince, si bien que l'on savait, un an avant la Saint-Jacques, les noms des futurs bourgmestres. Ce système oppressif et corrupteur provoqua enfin des soulèvements. Au mois de février 1603, les armoiries
< D« i.#rl«h«, llt.tmr* dt Li*#t. y. 21V
< Voir »>nl. ItrQi.iv Ih.lonc d.t fxiyi A. t.lS U ', p. tiS tl Wj.
du prince furent partout arrachées et jetées dans la Meuse. Ernest, qui s'empressa d'accourir de la \Cestphalie, eut la sagesse de faire des concessions afin de prévenir des complications plus graves. Un nouveau règlement attribua aux métiers la nomination directe aux offices de la commune et consacra un svstème d élection à deux degrés pour ce qui concernait les bourgmestres et les jurés '.
Les nouveaux bourgmestres prêtaient serment dans les mains de leurs prédécesseurs, qui les investissaient par la remise des clefs d'argent, dites cif/'s magistrales, attributs de leur pouvoir. En effet, le grand mayeur de la cité et tous les autres officiers publics devaient être munis d'une de ces clefs pour avoir le droit de saisir un criminel dans la maison d'un bourgeois; elle servait de sauvegarde à celui qui eu était momentanément nanti; elle rendait inviolables les personnes des deux bourgmestres. Ceux-ci n'avaient besoin, d'ailleurs, d'aucune confirmation de la part du prince : comme les jurés et les gouverneurs des métiers, ils tenaient du peuple toute leur autorité. Dans l'exercice de leurs fonctions, ils s'appelaient bourgmestres régents : ils avaient la préséance sur les autres magistrats, à l'exception du grand mayeur, chef des échevins. Au bout d'une année, ils rendaient compte de leur administration, remettaient à leurs successeurs les clefs magistrales et faisaient, l'année suivante, partie du conseil de la cité. Leur réélection ne pouvait avoir lieu qu'après un intervalle de trois années. Du reste, ils conservaient toute leur vie le titre d'ancien bourgmestre et jouissaient, eux et leurs veuves, de l'exemption des impôts de la>ille *.
Ernest de Bavière mourut en Westphalie, le 17 février 1012. On lui doit la fondation des séminaires de Liège et de Saint-Trond, ainsi que du vaste hôpital qui existe encore aujourd'hui sous le nom de maison de Bavière 3 .
Il eut pour successeur, à Cologne comme à Liège, son neveu Ferdinand de Bavière, qu'il s'était donné pour coadjuteur. Le nouveau prince, de même que son prédécesseur, prit possession des sièges les plus importants de la basse Allemagne, sans avoir reçu l'ordre de prêtrise. Il fit une entrée pompeuse à Liège, le 16 mars 1013, et tout d'abord laissa entrevoir qu'il serait jaloux à l'excès de son autorité. 11 ne voulut prêter le serment accoutumé des évèques qu'après avoir exigé des modifications à certains articles et avoir commenté longuement les autres. Cela ne lui suffit point : huit mois plus tard, il obtint de l'empereur Mathiasun mandement qui abrogeait le règlement électoral de 1603, enjoignait d'observer les anciens statuts de Heinsber 0 ' et déclarait nulles les
1 M. H«iuuui li* decriten te» tenue» : - CliAque nuitée, le jour de la Namt-Jacque», les trenle-de.ix métier» t'utiejnlilenl daua «ivi locaux léparr*. Dan« chaque métier, le »orl indique Iroia personne», qui nomment tmî» «lecteur». U« ce* trou électeur*, le M>rl eu de»i«M deux pour être Juréi ; le troisième fit ce qu'on appelle un Trente-deux. Tout le» Trente d<ux «ont conduite, rt .ni le {.lue jirand eilence, à t'hotel de ville ; la, réunie dam uue tajle bien ferme*, apr*» avoir oui la luette et uu ■eruion. et le Chapelain et le prédicateur tétanl relirei. il» ellaent, r» la pluralité de» vol», le» deux bourgnie.lre». . Le règlement rappelait uuui que, pour tire » Liège «lecteur et cliginle aux chargée municipal»», il tuftUait * tout bouriteoli de te trouver Inscrit aur le rôle d'un métier. L»a dignitc» et la fortune, quelle» qu'elle» fu»a*nt t ne dépensaient point de cette obligation,
< De Craetier, Retherckti et dititrlnitont, p, îl et ii. — Voir au»«i le recueil de» privilège» de Litige, publie en I6Î9.
- L'auteur d» IHuivire dt Liég* reproche a Lraett de Bavière d'avoir montre • trop de lynchant pour de» plai»m qu'on ne pardonne guère a uu prince de l'fcillse. • C'e»l ainu que Henri IV, en parlant d'Krneat. avait coutume de dire : - Mon cousin d» Liège u« ressemble Jusqu'à la ceinture. .
élections «jui se feraient de toute autre manière. Liège manifesta aussitôt son opposition ; elle déclara qu'elle n'observerait point le nouveau diplôme, attendu que, selon les lois et les paix en vigueur, son gouvernement municipal ne pouvait être changé que du consentement des bourgmestres, du conseil de la cité et des trente-deux métiers. Cette résistance, soutenue d'ailleurs par tout le tiers état, fut longue et invincible. Le successeur d'Ernest finit par demander justice «» la chambre impériale de Spire; mais celle-ci reçut également de la cité de Liège un mémoire dans lequel étaient rappelés tous les privilèges dont la possession lui avait été assurée. En réalité, le rétablissement de l'ancienne forme électorale n'était que le prétexte de ce débat : au fond, il s'agissait de l'anéantissement des plus antiques libertés, qui étaient dénoncées par Ferdinand de Bavière comme des atteintes directes à son autorité Eclairé par les représentations de la cité, l'empereur Ferdinand II, qui avait succédé a Mathias (1619), défendit, en 1028, au prince-évèque de faire usage de la force avant la décision de la chambre impériale. Mais, nonobstant cet ordre, des troupes allemandes entrèrent dans la principauté et s'y livrèrent a des déprédations qu'on ne put faire cesser que par une sorte de capitulation ? .
L'époque des élections de 1029 étant arrivée, la bourgeoisie ne voulut point se soumettre au rescrit impérial de Mathias, quoique son successeur ne l'eût maintenu que provisoirement et sans préjudice des droits de l'une et de l'autre partie. Elle refusa de reconnaître les magistrats élus selon le mode prescrit dans le diplôme de 1013. Les métiers s'assemblèrent tumultueusement et proclamèrent bourgmestres les chefs du parti populaire, Mathieu de la Haye et Guillaume Beckman, seigneur de Vieux-Sart. Ce dernier était un homme de haute probité et de grand savoir; plusieurs fois nommé bourgmestre, il avait rempli, en outre, des missions diplomatiques d'une certaine importance, et sa conduite lui avait toujours valu l'estime de ses concitoyens 3 . Beckman avait accepté les suffrages des métiers, sous la réserve seulement de n'agir que comme administrateur. Cependant Ferdinand de Bavière lui enjoignit de déposer immédiatement la clef magistrale. Le magistrat se soumit ; mais, l'année suivante, les métiers le choisirent de nouveau, et cette fois avec Sébastien La Ruelle, son ami politique. Cette réélection, accomplie au milieu d'un nouveau tumulte et contraire d'ailleurs aux usages, irrita au plus haut point le prince et son conseil. Beckman mourut presque subitement, le 29 janvier 1631 : on répandit le bruit qu'il avait été empoisonné 4 . 11 fut remplacé par Henri de
< C'est ce nue M. Ilenaux a tr<-« l/ii-u d«-uioo1r«. M. de «ïerlnuhe loulirnt hautement la theie oppoKe. uni fuir* mention de» pritile(e» de la fil*. M. de Cruiiw ne va pu i»tm* au»»i loin, quoique aoa «uvrug» luit une apologie de la conduite d«i prince» i-véque* de Liece au «vu- .leck. Il «1 UKMiiteMaW» l( ue F.rdn.ai.d de liatitre, lek.n la remarque de M. Uenaux. aurait voul-4 régner dciputni'ieiiient a la manier» de» prince» aUrriiand» dnutrrUInn.
« - Le »«Jour de ce» troiipei, proluiuje pendant »«H nini», ii rui»uu de trente mille tcu» l'Ar iiio.i, non comprit r*qui»iiiuiit <■; ration», eiigitJi le a.ientk'e d'une totniiie onmderatile |>our te racneter de ce» d>'pri.'daliou» il y eut aJor» «uipeonoo de i,,o)t-r.i cvercililt. - Itciktrthc <t ttinrilalit/Ht, par M. de Iru'i», p. 32.
i Tel eit le jugement parle tur llrcktuan par le» drfeuteui» de» prl»il*tre» de In cit*. Il'auire part, on lui a reproche d'a»oir »..ulu deimlre leutor.l* du prince pourérljer cet Etat *o république et ) «taullr le c*l»iut»nif. Ce» accu.atiou» oui et* puWieet par M. de Vuleof.gne. llechfctut. U II, p. «7. et répétée» enauite par M. de Oerlaeh*. Uutoxt de Ltége. p. 253.
« Le» détenteur» de Ferdinand de Ha«iere prrWridrnt lo-jteto.» nue la mort de Heckuian a et* naturelle.
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Rivière, comte de Heere, et les dispositions du peuple restèrent les mêmes : Sébastien La Ruelle devint . alors le chef du parti démocratique ou communal.
Les deux factions qui divisaient la ville et le pays de Liège prirent les dénominations de Chiroux et de Grignoux Les premiers se composaient de la plupart des riches et des nobles, qui soutenaient les prétentions du prince : on les accusait de rechercher en secret la domination espagnole. Les seconds comprenaient les marchands, les industriels, les ouvriers, qui défendaient la cause populaire : on leur reprochait aussi de faire bon marché de la neutralité, mais pour livrer le pays au roi Louis XIII ou, du moins, pour le détacher de l'Empire et le constituer en république sous la protection des Provinces-Unies et de la France; le fait est qu'ils étaient instigués par l'agent français à Liège, l'abbé de Mouzon, étroitement lié avec Sébastien La Ruelle.
En 1631, Ferdinand de Bavière, écoutant de sages conseils, avait remis en vigueur le règlement électoral de 1003 et, par cette concession, semblait avoir apaisé ses adversaires. Mais cette espèce de trêve ne fut point de longue durée : un règlement militaire d'une sévérité extrême, la demande de subsides extraordinaires, une atteinte manifeste à l'autorité du tribunal des Vingt-Deux, les suggestions des puissances étrangères, d'autres causes encore réveillèrent les colères assoupies et donnèrent à la lutte plus d'animosité. Ferdinand de Bavière, retiré à Bonn, avait pensé que la force seule pourrait avoir raison de ses sujets. Il s'entendit avec le gouverneur général des Pays-Bas espagnols, et des troupes impériales vinrent, en 1035, prendre leurs quartiers d'hiver dans la principauté. Les excès auxquels elles se livrèrent donnèrent aux malheureux Liégeois le courage du désespoir. En voyant de leurs murailles les villages livrés aux flammes, les monastères forcés, les châteaux attaqués, partout enfin les traces du plus horrible brigandage, ils s'armèrent en foule et se préparèrent a soutenir vaillamment les assauts de la soldatesque déchaînée contre eux. A la nouvelle des pillages commis par les Croates, Ferdinand de Bavière lui-même se sentit pris de pitié. Autant il avait désiré d'abord l'appui de l'armée impériale, autant il souhaitait maintenant qu'elle évacuât le territoire. Ses supplications furent enfin écoutées : le 26 juin, après avoir encore forcé la ville de Tongres, les troupes de Jean de Weert, de Piccolomini et du duc de Lorraine opérèrent leur retraite, laissant derrière elles les débris de plus de huit mille fermes ou maisons qui avaient été livrées aux flammes »!
L'intervention sanglante des Impériaux porta au comble l'irritation des Liégeois contre le prince-évêque. Le chapitre cathédral lui-même s'adressa, le
• - Voici l'origine de ce» dénommai. ou» ij unique» jeun» Kent île lonna («mille a>ui*ul apporte a le» mode» ii« l'arit : oo l»> d>»lin«uait a leur» ba» blanc» «t • Iturt chauate» oui leur tondaient fort t,«« »ur le* mollet». De» tiouiuw» du peuple, le» Toyant ai on accoutre», le» comprirent k celte e»ptc« d'hirondelle» qui ont dm plume* blanche» Ju»qu'au bout de» paît», el qu'on appelle h LKge chinas De leur côte, le» enirewj repondirent * ceux qui le* tournaient en ridicule : • Voua «lea de» grigw>»z (»ro»nard»| - Il i, loir f <le Ltigt, par M. de Oerlache, p. 1(55. La veraioa de M. de Cramer eit plue dramatique. Voir RttktKkti el <fi«irrttiti«a<, p. 109.
• Voir lea preuve* dan» lea lettre» de Ferdinnnd de Bavière »t de »e» ajtenU, publieo» par M. Cachet, a la tuile de ta notice • ur I.a R»*tle rl it pag. tfr tMgt f* l&U-lft». Bnllttin, U la e»mmu,Un tTht.Mre. f «ri*, t. III.
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17 juillet 1030, au pape Urbain VIII pour le prier de prendre le pays sous sa protection : il accusait Ferdinand de Raviôre d avoir commandé les dévastations commises par les Croates et lui reprochait de gouverner par des ministres indignes de sa confiance, tandis que lui-môme, évèque et prince, n'avait, dans l'espace de vingt-trois ans, résidé que six mois et dix-huit jours au milieu de ses ouailles! De pareils griefs, confirmés par un aussi imposant témoignage, expliquent, si elles ne la justifient point, la détermination prise par les chefs des Grignoux de se placer sous la tutelle de l'étranger. Il semble, en effet, avéré qu'à l'époque où la principauté était livrée aux bandes impériales, Sébastien La Ruelle s'entendit avec les envoyés français et hollandais pour former une alliance contre l'Empire et contre l'Espagne. Le comte de Warfusée, alors réfugié à Liège, était entré dans le complot, car il avait tout intérêt a empêcher que la ville ne tombât au pouvoir du cardinal-infant, qui l'avait proscrit *. Le but final de cette conspiration parait avoir été de détacher le pays de Liège du cercle de Westphalie pour le placer sous le protectorat de la France, en remplaçant le prince actuel par le cardinal de Richelieu ». Complice de La Ruelle et de l'abbé de Mouzon, Warfusée leur avait donné des gages qui ne laissaient aucun doute sur sa sincérité; mais, quand le moment d'agir fut venu, il chercha, dans une lâche trahison et dans un abominable assassinat, le moyen de refaire sa fortune en se réconciliant avec les Espagnols 4 .
Le 10 avril 1037, un banquet avait été préparé dans son hôtel. La Ruelle et l'abbé de Mouzon étaient au nombre des invités. A l'arrivée du premier :
Soyez- le bienvenu, monsieur le bourgmestre *, * lui dit Warfusée en l'embrassant avec une feinte cordialité. Vers la fin du premier service, on apporta des coupes. « A la santé du roi de France, messieurs! « secria-t-il. Tous se lèvent et boivent en l'honneur de Louis XIII. Quelques moments après, un valet vient parler à l'oreille du maître du logis : les soldats espagnols attendus pour consommer le crime étaient arrivés. Sortis des forts de Naivagne et d'Argenteau, ils avaient passé la Meuse avec toutes sortes de précautions, et s'étaient introduits dans l'hôtel par une petite porte qui s'ouvrait sur la rivière. Une vingtaine d'entre eux, armés de sabres et de carabines, entrèrent précipitamment dans la salle du festin, tandis que leurs compagnons, restés au dehors, appuyaient leurs mousquets contre les grilles de fer des croisées. A cette vue, les convives manifestent la plus grande anxiété. — « Quels sont ces gens? » demande La Ruelle. — - Ne bougez pas, «• répond
• Voir Refhttxkfi rl ati.ie< r falt'>«s, p*r de Crawler, j>. 131. «
• Voir ai drinn, p. Ml.
• Nulle» de M. Oael.et <Uui Ira hnltthui de la miMiuiia <T»iW«ii r, l. nn y voit que Ut Holl mdaia arment également perdu, par leur* bncaodage», I** »>M)|<aUii** drt l.i*(wn, «t que tout !«* vœ u de «u»ci étaient alors |>our une alliai**
• Le !>«■• de la eoujuration. la correspondance et tout?» lu pièces qui constituaient le plan et le« eoï»»eui«iiti respectifs d*-s conjurée avaient «te dépote* dan» un coffre a trou clefs, dont l'uue (ut remise a l'atbé de Mouton, la seconde A La Ruelle et la troisième au comte de Warfusée, qui (ut fUiili dépositaire et gardien du coffre. Voila ce que Ferdinand de Hanére aJT»r - (■ait dans une lettre aJreetee à «on grand majeur, le 11 mai 1437. Rrthtrdtei cl duttrlatitnt. p. IIW et euiv.
» Quoique, en 1037. Lu Rutile ne lut point toHiymtttit ifgrttt, il comervait le titre honorifique de la uiairistrature qu'il avait ♦ver*».
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Warfusée, - et vous, soldats, ne faites de mal à personne. Messieurs, vous avez bu tout à l'heure à la santé du roi de France ; il laut maintenant crier :
Vive l'Empereur, le cardinal-infant et le prince de Liège! » Chacun gardant le silence, il désigne du doigt le bourgmestre. Aussitôt les soldats entourent ce dernier et, malgré sa résistance, l'entraînent dans la cour. - Tout ceci, « dit
Warfusée aux convives, se fait par ordre supérieur : Sa Majesté Impériale et Son Altesse l'infant d'Espagne ont assez toléré les complots qui se tramaient à Liège. « A ces mots, il sortit de la salle et se rendit près de La Ruelle. « Ah ! traître, j'aurai aujourd'hui ton cœur entre les mains. — En quoi vous ai-je offensé, monsieur? n demanda l'ancien magistrat. « Est-ce donc pour m'assassiner que vous m'avez invité a venir chez vous? — Des cordes, des cordes, » répliqua Warfusée, « et qu'on le lie! » Puis, montrant plusieurs lettres : «• Voici les instructions de Sa Majesté Impériale, du prince-cardinal et de Son Altesse. Crie merci à Dieu : il faut que tu meures! » Il le fit conduire dans une pièce voisine. Alors se présentèrent deux religieux dominicains qu'on était allé chercher. * Mes pères, leur dit Warfusée, « La Ruelle est là; allez le confesser, car il va être mis à mort.— Miséricorde! « s'écrièrent les moines, « faites miséricorde à monsieur le bourgmestre! — Non, qu'on le tue! » s'écria Warfusée. Cependant la plupart des soldats refusaient de lui obéir ; ce ne fut qu'à force de menaces qu'il décida enfin trois d'entre eux à se charger de l'exécution. Lui-même les conduisit jusqu'à la porte de la chambre où La Ruelle était enfermé, et ne les quitta qu'après leur avoir recommandé encore d'être sans pitié. Ces sicaires assenèrent quatre coups de sabre sur la tète et les épaules de l'ancien magistrat, et, comme il respirait encore, ils l'achevèrent en lui perçant la poitrine avec une épée.
Cependant de sourdes rumeurs commençaient à se faire entendre à travers les rues : on avait vu des soldats espagnols passer la Meuse, et le bruit s'était répandu qu'ils étaient chargés d'enlever La Ruelle. L'un de ses parents courut chez Warfusée; il était accompagné de plusieurs citoyens notables. Le comte se rendit au-devant d'eux et les fit entrer dans son logis. Après qu'ils se furent excusés de leur visite en rapportant les propos qui circulaient en ville : - Il faut en finir, messieurs, » leur répondit-il : - que voulez-vous être, Français, Espagnols ou Hollandais?— Nous voulons demeurer vrais Liégeois et conserver notre neutralité! » s'écrièrent les amis du bourgmestre. — « Et moi aussi, » répliqua le misérable; « mais que diriez-vous si La Ruelle avait vendu votre pays aux Français? — Nous protesterions contre une aussi infâme calomnie. — Vous connaissez sa signature? Eh bien, regardez. « Warfusée tira de sa poche différents papiers qu'il leur montra. •» Ce n'est point l'écriture de La Ruelle, « dirent les bourgeois, « c'est l'œuvre d'un faussaire. « Le comte s'emporta. - Après tout, peu importe, « répliqua-t-il : » j'ai reçu de Sa Majesté Impériale et de mon prince l'ordre de faire mourir le bourgmestre, et cet ordre, je l'ai exécuté. » Jusqu'alors, il avait conservé l'audace du crime; mais, lorsque les clameurs du dehors s'élevèrent plus menaçantes, son assurance fit place à l i crainte et son visage se couvrit d'une pâleur livide. Tremblant pour sa vie, il défendit à ses serviteurs d'ouvrir les portes de la maison, et il commença à implorer la protection de ces mêmes hommes dont il venait d'assassiner le parent et Tarai. Mais ceux-ci lui répondirent qu'ils ne pouvaient rien tant qu'il les retiendrait enfermés : Warfusée les laissa partir. A peine furent-ils sur la place Saint-Jean que l'un d'eux, montant sur une borne, cria d'une voix reten-
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tissante : « Aux armes! bourgeois de Liège, aux armes! On a tué le bourgmestre La Ruelle! - Un cri général de vengeance répondit à son appel. En un instant, la demeure du traître est cernée par une foule menaçante : les uns escaladent les murs du jardin, les autres enfoncent la porte de l'hôtel. Alors commencent de terribles représailles : les soldats espagnols, au nombre de plus de soixante, sont mis en pièces-, Warfusée implore en vain la clémence de la bourgeoisie, il est livré comme une proie à la rage populaire; on le traîne tout sanglant par les rues, on le suspend à une potence sur le marché ; puis, sa tète et ses bras sont cloués aux portes de la ville; on brûle ses restes, et les cendres en sont jetées à la Meuse. La colère des vrais Liégeois dura plusieurs jours encore. Les supérieurs des carmes déchaussés etdes jésuites furent accusés, peut-être a tort, d'avoir eu connaissance des machinations tramées contre la vie de l'infortuné bourgmestre : le couvent des carmes fut pillé, et les mêmes actes de violence se renouvelèrent chez les jésuites; leur recteur fut poignardé, et on les chassa de la ville.
Le cadavre de La Ruelle était resté exposé dans la cathédrale de Saint-Lambert. Ses obsèques furent célébrées avec une pompe inusitée et aux frais de la cité. Le conseil décréta que l'on donnerait à sa veuve une somme de vingt-cinq mille florins de Brabant. en rente viagère, réversible sur la tète do ses enfants. Enfin, lorsque le corps do l'ancien bourgmestre eut été transporté au lieu de la sépulture, dans l'église de Saint-Martin en Isle, les trente-deux métiers inclinèrent leurs bannières sur le cercueil, et tous les assistants jurèrent de mourir pour la liberté de la patrie '.
Bien que Ferdinand de Bavière se fut empressé de publier qu'il avait ignoré les sinistres projets de Warfusée, les Liégeois refusèrent d'ajouter foi à ses protestations et le considérèrent comme l'instigateur du crime. Il n'en était rien pourtant : l'arrêt de mort du chef des Grignoux avait été prononcé par l'Empereur et par le gouvernement espagnol des Pays-Bas, sinon à l'insu, du moins sans la participation de l'électeur de Cologne, évèque de Liège ». Néanmoins les Grignoux ne gardèrent aucune mesure dans leur vengeance : les principaux adhérents du parti qui leur était opposé furent ou massacrés ou bannis; on alla jusqu'à proscrire le grand mayeur de la cité et le secrétaire du conseil privé. Les princes électeurs de Mayence, de Bavière, de Saxe
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et de Brandebourg employèrent leurs bons offices pour ramener le calme dans les esprits; Ferdinand de Bavière adressa lui-même. aux bourgmestres un appel à l'union et chargea, au mois de décembre 1638, le comte de Lœwenstein- Rochefort de négocier un accommodement. Après des tentatives plusieurs fois répétées, ces négociations échouèrent par les intrigues de l'abbé de Mouzon qui, produisant de nouvelles lettres de Louis XIII, affirmait que son maître saurait toujours protéger la liberté et la neutralité des Liégeois : les troupes françaises s'étaient, au reste, emparées de Ciney et avaient ruiné cette malheureuse ville de fond en comble. D'autre part, les Impériaux, commandés par Piccolomini, se cantonnèrent à Fosse, à Thuin, à Châtelet et à Couvin. Ferdinand de Bavière, à la tète des garnisons espagnoles de Namur et de Huy, s'avança bientôt par la Hesbaye et la vallée de la Meuse. Arrive a Saint- Trond le 1H novembre 1639, il convoqua les députés des trois ordres.
Les bourgmestres et le conseil de la cité de Liège s'étaient d'abord empressés d'adresser un manifeste à toutes les puissances pour qu'elles fissent respecter la neutralité du pays; mais, lorsqu'ils connurent les vues conciliantes qui animaient le prince, ils cédèrent au vœu public et s'associèrent au congrès. Une brusque irruption de troupes lorraines ayant fait avorter ce premier essai de pacification, de nouvelles conférences s'ouvrirent à Tongres, le 25 mars 1640, et aboutirent à un accommodement qui fut conclu le 26 avril suivant, malgré les intrigues des agents français et les encouragements contenus dans les dépèches officielles du cabinet de Saint-Germain La paix de Tongres statua que la religion catholique serait seule tolérée, et que le pays continuerait à faire partie intégrante de l'Empire. Elle confirmait les privilèges et usages des bonnes villes ; le règlement électoral de 1603 était ratifié, moyennant les additions suivantes, déjà décrétées en 1631 : il fallait, pour être électeur, être âgé de vingt-deux ans accomplis, ou marié, ou gradué, et, pour être élu bourgmestre, avoir au moins trente-deux ans. Il était enfin convenu que, en attendant le décret de la chambre impériale sur les droits régaliens du prince, on se réglerait selon les lois existantes *. Après avoir publié une amnistie pour le passé, Ferdinand de Bavière rentra dans sa capitale, ofi le peuple, las des discordes civiles, l'accueillit avec de grandes démonstrations de joie (juillet 1610).
Malheureusement, il ne persévéra point dans le système de conciliation qui avait désarmé les partis, et il retourna à Bonn, après avoir autorisé, par faiblesse ou par rancune, une réaction impolitique. Les Chiroux, rappelés de l'exil, se virent investis des principaux emplois et opprimèrent à leur tour ceux qui leur avaient fait endurer naguère tant de souffrances et d'humiliations. Les Grignoux se mirent de nouveau en révolte ouverte. Lors des élections magistrales du 25 juillet 1646, ils eurent recours à la violence pour assurer le triomphe de leurs candidats : ils envahirent l'hôtel de ville et le palais épiscopal,
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dispersèrent leurs adversaires à coups de canon et couronnèrent leur victoire par le bannissement général des Chiroux.
Ferdinand dut prendre le parti de revenir a Liège; mais, à peine était-il arrivé à Herstal, le 10 août 1(5 18. que toute la bourgeoisie prit les armes et déclara s'opposer à son retour. Il dévora cet affront ; pour ramener à lui la faction qui dominait dans la cité, il consentit même a révoquer la sauvegarde qu'il avait donnée aux Chiroux, sanctionnant ainsi leur proscription. Cette concession même ne satisfit point les rebelles. Alors, poussé à bout, il transféra le chapitre cathédral à Huv et chargea son neveu Maximilien-Henri de Bavière 1 d'employer la force des armes. Uu corps de Bavarois, commandé par le général Sparre, fut envoyé contre les Liégeois, qui résistèrent d'abord avec bravoure (1649) : le bourgmestre Jacques Hennet fit une sortie et succomba près de Jupille, avec plus de quatre cents citoyens; mais, lorsque les batteries ennemies furent prêtes à foudroyer la ville, les agents de 1 evèque profitèrent du découragement du peuple pour surprendre et arrêter les chefs des Grignoux, Wathieu Hennet et Barthélémy Kolans, bourgmestres régents, ainsi que les bourgeois les plus marquants de leur parti. Quelques jours après, le 29 août, une capitulation fut signée au monastère de Saint-Gilles. Le lendemain, les troupes bavaroises occupèrent Liège. Condamnés à mort par sentence des échevins, les deux bourgmestres et un grand nomljre de leurs adhérents furent décapités devant l'hôtel de ville, et l'on plaça leurs tètes sur la porte de Saint-Léonard, par laquelle Ferdinand fit sa rentrée le 1«J septembre.
Le 24, il sanctionna un nouveau règlement électoral pour l'administration de la commune Vingt-deux candidats devaient être nommés par le prince et vingtdeux par les commissaires de la cité; les noms des uns et des autres étaient ensuite inscrits sur des billets, et la pluralité des sufi'rages désignait les deux bourgmestres et les trente conseillers, qui devaient être choisis, en nomhre égal, sur chacune des deux listes. Enfin, les assemblées des métiers étaient interdites, et leur consentement n'était plus requis pour établir de nouvelles impositions. En même temps, Ferdinand fit jeter les fondements d'une citadelle, sous prétexte de protéger la ville contre les ennemis du dehors, mais, en réalité, pour prévenir de nouvelles révoltes.
Sans cesse invoquée selon les besoins des partis et les intérêts des puissances voisines, la neutralité du pays n'était au fond qu'une utopie. Les Liégeois, comme membres de l'Empire, avaient été invités a contribuer, pour une part considérable, à la somme de cinq millions d'écus fixée par le traité d'Osnabruck (1048), pour délivrer l'Allemagne des armées suédoises. Comme ils invoquaient de nouveau leur neutralité, un corps de vétérans de Gustave- Adolphe envahit leur territoire et se fit donner, par voie de contrainte, le contingent stipulé.
Tels furent les principaux événements qui signalèrent une des époques les
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plus désastreuses de l'histoire de Liège. Connu pour sa faiblesse plutôt que pour sa cruauté, Ferdinand mourut au château d'Arenberg, en Westphalie, le 13 septembre 1650. Il eut pour successeur son neveu, Maximilien-Henri de Bavière.
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CHAPITRE IV
I.E8 PATS BAS ESPAGNOLS ItHPl IS I.K TKAITK DK Nt'NSTKIl Jl'SQU A LA THÊVK DE RATISBONNE.
- KtfKoKMK HK LA CONSTITUTION DK LIEGE.
La France, naguère maintenue dans une obéissance passive par la main de fer de Richelieu, montrait moins de docilité depuis que la faible Anne d'Autriche avait été investie de la régence, au nom de Louis XIV, mineur. Les troubles de la Fronde furent une réaction contre le système despotique du prédécesseur de Ma/arin ; la haute noblesse et les parlements se liguèrent dans le dessein de limiter la prérogative royale et de se partager le pouvoir. De son côté, l'Espagne voulut profiter de ces dissensions pour continuer avec vigueur les hostilités contre la France seule, car le traité de Munster avait enlevé à cette puissance l'appui des Provinces-Unies.
Depuis deux ans, l'archiduc Léopold d'Autriche, fils de l'empereur Ferdi-
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nand II, était chargé du gouvernement des Pays-Bas et de la Franche-Comté de Bourgogne Indépendamment des Espagnols et d'une armée régulière levée en Allemagne, il avait sous ses ordres un corps nombreux de Croates et de Brandebourgeois; en outre, Charles IV, duc de Lorraine, chassé de ses États parles Français, était venu, dans les Pays-Bas, se mettre à la solde de Philippe IV, avec une bande de vétérans. Après avoir repris plusieurs places de la Flandre, l'archiduc pénétra dans l'Artois, où il se rendit maître de Lens. Mais bientôt le duc d'Enghien, devenu prince de Condé, reparut à la tète des Français, s'empara d'Ypres, puis, sous les murs de Lens, remporta, le 20 aoflt 1048. une éclatante victoire sur les Espagnols : c'est dans cette journée que Jean Beck, maréchal de camp et gouverneur du Luxembourg, ne voulut point survivre à sa défaite ; blessé et fait prisonnier, il refusa de laisser panser ses plaies et expira avec une fermeté héroïque *. Cependant Condé arrêta lui-même le cours de ses succès en s'associant aux troubles de la Fronde et en se déclarant contre le cardinal Mazarin; aveuglé par son ressentiment, il vint même, en 1652, offrir ses services à Philippe IV.
Comme le nouvel évèque de Liège s , Maximilien-Henri de Bavière, avait pris ouvertement le parti de la régente de France, les princes ligués avec les Espagnols se tournèrent bientôt contre lui. Il vit son territoire envahi par les troupes indisciplinées du duc de Lorraine; en vain se plaignit-il, à toutes ses représentations Charles IV répondait que la noblesse et le peuple l'avaient appelé pour défendre leurs libertés et leur neutralité. Maximilien-Henri cherchait, en effet, à faire plier sous son autorité les Liégeois, naguère si turbulents. Un de ses premiers actes avait révélé toute l'inflexibilité de son caractère. Parmi les Grignoux proscrits se trouvait un vieillard octogénaire, Pierre Bex, bourgmestre de la cité de 1647 à 1648. Après la capitulation qui ouvrit les portes de la ville aux Bavarois, il avait cherché un refuge à Waremme ; surpris dans cet asile et amené à Liège, il fut condamné à la décapitation. Peut-être eut-il obtenu sa grâce, s'il s'était abaissé à la demander lui-même. Mais, doué d'un courage inébranlable, convaincu d'ailleurs qu'il avait toujours rempli son devoir, il ne consentit point i» déshonorer ses cheveux blancs en s'avouant coupable. Les supplications et les larmes de sa famille le trouvèrent inflexible : il périt sur l'échafaud, le 3 février 1651. Une amnistie générale fut publiée ensuite pour tous ceux qui ne s'étaient pas encore soumis et qui invoqueraient la clémence du prince.
Cependant les Lorrains, qui faisaient cause commune avec la noblesse mécon-
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tente, continuaient leurs rapines et mettaient à feu et a sang la Hesbaye et la Campine, tandis que les Espagnols dévastaient l'Entre-Sambre-et-Meuse et le Condroz (1653). Les princes allemands, requis l'année suivante par l'Empereur d'assister 1 evêque, envoyèrent enfin à son secours des troupes qui devaient se joindre a une armée française pour refouler les agresseurs. Dans ces entrefaites, le gouvernement des Pays-Bas, ayant pris ombrage du duc Charles IV, le fit arrêter a Bruxelles, le 26 février 1054, et mener au château d'Anvers, d où il fut transféré à Tolède. Quelques jours après, par un traité conclu à Tirlemont (17 mars), l'archiduc Léopold s'engagea à faire sortir immédiatement du pays de Liège les hordes étrangères qui le désolaient.
Général des armées de Philippe IV, Condé ne parvenait point à relever une puissance qu'il avait lui-même affaiblie aux journées de Rocroy et de Lens ; il combattait avec des troupes nouvelles, dont il n'était pas le maître, contre 'de vieux régiments qui avaient appris à vaincre sous lui. Turenne, qui les commandait maintenant, s'était constitué le défenseur de ce Mazarin dont il avait été, lui aussi, l'ennemi. L'archiduc Léopold et Condé étant venus se poster devant Arras, il les assiégea dans leur camp, força leurs lignes et mit leurs troupes en fuite. Condé.avec deux régiments de Français et de Lorrains, soutint seul les efforts de son rival : tandis que l'archiduc fuyait, il battit le maréchal d'Hocquincourt, repoussa le maréchal de la Eerté, et se retira victorieux en couvrant la retraite des Espagnols vaincus (25 août 1654) '.
Depuis l'année précédente, Olivier Cromwell exerçait les fonctions de Protecteur de la république d'Angleterre. Pour accabler Philippe IV, Mazarin n'hésita point à se rapprocher de ce gouvernement révolutionnaire et à solliciter l'assistance de l'implacable adversaire de Charles I er . Jamais l'Angleterre n'avait été plus florissante au dedans, ni plus respectée et redoutée au dehors. Cromwell l'avait trouvée engagée dans une guerre maritime avec les Hollandais : il sut profiter habilement des divisions qui lui livraient en quelque sorte les rivaux de son pays. Tandis que les partisans de la maison d'Orange s'obstinaient à vouloir le combattre, leurs adversaires politiques cherchaient en lui un appui. En majorité alors dans la république batave, ces derniers avaient profité de la faute que Guillaume II avait commise en tentant de substituer violemment le despotisme à un régime de liberté. A la mort de ce prince, enlevé dans la fleur de l'Age, les états généraux se réservèrent les charges de stathouder, de capitaine et d'amiral général de l'Union *. En 1<J53, Jean de Witt, chef des
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t Guillaume || mourut a li 11»}. le 6 novembre 16». » l'Âge d* ».ngt quatre un* «I tix woii- guelqué* jour* npre* ton d«<*t, e'ett-k-dire l« Il novembre, ta «euve. Marie. Aile de Charlee I", roi d'Angleterre, donna le Jour a un enfant qui, font le nom de Ouillnume III, était d et line a une éclatante célébrité. — Avtnt de solliciter l'attltUnce de Crojnwell, Muariu avait cherche à faire un allié de OulUaume II, en l'engageant a rompre le traite de Munater. * Il prodiguait, > dit uo écrivain, • le* promette* au prince d'Orange, au c*t qu'il put engager lee «au a recommencer la guerre. Sachant combien il avait a cour le* loléreli d< la idjuiod royale d'Angleterre, il en vint Jutqu'h promettre que la France joindrait tel forçât a cellrt de* Mail pour la rétablir tur le trône, au cae qu'ilt rompiM.nl avec lee Etpagnolt. Guillaume fui ébloui par del promeiee* qui t'accordaient ai bien avec tout tet projeta. Il manda le comte d'Kelradee a la Mare et conclut un traite tlgn* du JO octobre 1030 II t'engageait a faire déclarer lee était contre lee F.tpagm.lt et promettait d'ouvrir la campagne au printemps prochain, par le ilfgé d'Anvere qu'il devait poteeder en propre, avec le litre le marquîe, t'il pouvait t'en emparer. Lee autre* condition* du traité te rapportent au partage de 1615. . r«M«iit «V I hhttérr Unirait «Vf PmtHctt t- nlft, par A. M. Ceritier, t. VI, p. Ml.
antistathoudériens, était élu conseiller pensionnaire de Hollande, c'est à-dire ministre de cette proviuce prépondérante. C'était un politique profond, destiné, selon les expressions d'un historien moderne, à lutter un jour d'habileté avec le cabinet de Versailles et d'influence avec Louis XIV. Comme plusieurs vil! s'étaient insurgées en faveur de la maison d'Orange, il se rapprocha de Cromwell et, voulant donner à celui-ci la garantie qu'il demandait, il fit adopter par la majorité des provinces un acte qui excluait pour toujours les Nassau de toutes les grandes charges de l'Union. Il fut stipulé alors que les deux républiques formeraient une ligue défensive et s'assisteraient mutuellement contre quiconque voudrait porter atteinte à leur repos et à leur liberté. Elles s'engageaient à ne donner aucun asile, protection et secours aux ennemis et sujets rebelles de l'une ou de l'autre : c'était Itinnir du sol hollandais les princes de la maison de Stuart qui s'y étaient réfugiés. Aprèsavoirconcluce traité, Cromwell, rassuré par les basses soumissions de Mazarin, résolut de tourner s »s arm»s contre l'Espagne catholique.
Don Juan d'Autriche, fils naturel de Philippe IV, avait pris le gouvernement des Pays-Bas et de la Franche-Comté de Bourgogne (16"*}; . Guidé par les conseils de Louis . prince de Coudé , il commenta son administration sous d heureux auspices : la défaited'Arras fut vengée. Tu renne ayant assiégé Valenciennes avec le maréchal de la Ferté, don Juan et Condé volèrent au secours de cette
place, qu'ils délivrèrent, après avoir forcé les lignes de la Ferté et fait prisonnier ce maréchal (17 juillet). Turenne seul leur tint tète et, par une habile tactique, sauva l'armée battue; il alla même, un mois après, prendre la petite
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place de laCapelle. Mais à peine a son rival avait-il investi Cambrai, que, suivi de deux mille chevaux, Condé perça à travers Tannée des assiégeants et réussit a
se jeter dans la ville L'année suivante, l'héroïque défense de Montmédy, par Jean d'Allamont de Malandrv, jeune gentilhomme luxembourgeois, fit l'admi-
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ration de toutes les parties belligérantes. Aidé de six à sept cents soldats seulement, il résista pendant plus de six semaines à plus de vingt mille hommes commandés par le maréchal de la Ferté, sous les yeux du jeune roi de France. Ce ne fut que le lendemain du jour où Malandry fut mortellement atteint sur un bastion (5 août 1057), que la ville ouvrit ses portes aux Français. Louis XIV, y étant entré, rendit hommage à la dépouille mortelle du brave et fidèle o théier.
La ligue conclue avec Cromwell devait donner à la France une éclatante supériorité. D'un côté, l'amiral Blake alla brûler les galions d'Espagne auprès des lies Canaries, et Philippe IV se vit enlever les seuls trésors avec lesquels il put soutenir la guerre ; de l'autre, six mille vétérans qui avaient fait la révolution d'Angleterre vinrent renforcer l'armée de Turenne. Vers le mois de juin 1058, Dunkerque, une des places les plus importantes de la Flandre maritime, fut assiégée par les troupes françaises, tandis que vingt vaisseaux anglais bloquaient le port. Don Juan et le prince de Condé se présentèrent avec toutes leurs forces pour la secourir. Malheureusement, le premier s'était chargé seul de la direction de l'entreprise ; le second avait été réduit a un rôle subalterne par des généraux jaloux qui ne pouvaient se résoudre à . combattre sous ses ordres. Attaquée près des Dunes par Turenne, l'armée espagnole subit, le 4 juin, une défaite complète. Les vainqueurs s'emparèrent successivement de Dunkerque, de Bergues Saint-Winox, de Furnes, de Dixmude, de (Iravelines, d'Audenarde, de Menin et d'Vpres. Don Juan, découragé, retourna à Madrid, tandis que Philippe IV faisait offrir la paix au cardinal Ma/.arin.
On choisit, pour le lieu des conférences, l'Ile des Faisans, qui est formée, dans les Pyrénées, par la rivière de la Bidassoa. Louis XIV et Philippe IV s'y rendirent et se rencontrèrent dans une loge de bois, construite exprès pour les recevoir. Après vingt-quatre séances, un traité de paix fut conclu, le 7 novembre 1059, entre le cardinal Mazarin et don Louis de Haro, agissant l'un au nom de la France et l'autre au nom de l'Espagne. Il fut convenu que le jeune roi Louis XIV épouserait linfante Marie-Thérèse, fille aînée de Philippe IV, et que cette princesse renoncerait formellement à tous ses droits éventuels sur la succession d'Espagne. Elle devait recevoir, à titre de dot et d'indemnité, une 'somme de cinq cent mille écus d'or et les domaines suivants qui étaient détachés des Pays-Bas : l'Artois, à l'exception d'Aire et de Saint-Omer ; dans la Flandre, Gravelities, Bourbourg et Saint- Venant ; dans le Hainaut, Landrecies, Avesnes et le Quesnoi ; dans le comté de Namur, Philippeville et Marienbourg ; enfin, dans le Luxembourg, Thionville, Moutmédy et Dampvillers. La France restitua Ypres, Audenarde, Dixmude, Furnes, Merville, Menin et Comines; mais elle garda, sur ses frontières du midi, le Roussillon et la Cerdagne. Dans le traité des Pyrénées, il ne fut point parlé de Dunkerque : en vertu de la convention conclue avec Cromwell, cette ville avait été remise aux Anglais, qui la gardèrent jusqu'à l'époque où Charles II la vendit à la France pour cinq millions de livres tournois (1002).
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Le traité des Pyrénées avait consacré la supériorité politique de cette dernière puissance sur les autres États européens : l'Espagne, appauvrie et mutilée par ses derniers souverains, l'Autriche, épuisée par la guerre de trente ans, et l'Angleterre, que Charles II 1 devait honteusement enchaîner a la politique française, descendaient au deuxième rang. Kn 1001, après la mort du cardinal Mazariu, Louis XIV annonça l'intention de régner par lui-même. Maître absolu du royaume, grâce à l'énergie de Richelieu et à l'astuce de son successeur, il put imposer à ses sujets les réformes qu'il jugeait nécessaires pour assurer la grandeur de l'État. Il fut d'abord heureux daus le choix de ses ministres : pendant vingt-deux ans, il sut garder, dans ses conseils, un homme sorti du peuple, Jean-Baptiste Colbert, dont les utiles créations développèrent toutes les forces internes de la nation *.
Tandis que la France s'élevait au plus haut degré de prospérité, l'Espagne arrivait au dernier période de son déclin. Déjà elle n'avait plus de forces militaires capables de la faire respecter. Le royaume qui, sous Philippe II, entretenait des armées formidables dans toutes les parties du monde, ne possédait plus qu'un effectif de quinze mille hommes de troupes réglées. Les provinces qui faisaient partie de la monarchie n'étaient pas mieux défendues : il n'y avait que six compagnies au complet dans le royaume de Naples, cinq cents hommes en Sicile, trois cents dans les villes de la Sardaigne et dans les lies Baléares; les Pays-Bas n'étaient gardés que par huit mille soldats et le Milanais par six mille seulement; la Franche-Comté était abandonnée à ses propres forces. La marine avait éprouvé des pertes considérables : on ne comptait plus dans les ports du royaume que vingt-six vaisseaux de guerre en état de servir. Les magasins étaient vides, les arsenaux épuisés. Une ruine complète avait frappé l'agriculture, l'industrie et le commerce. En deux siècles, la population était tombée do vingt millions il six millions 5 .
Enchaînés a une monarchie épuisée, victimes tantôt de l'intraitable orgueil, tantôt de la faiblesse du cabinet de Madrid, les Belges furent les spectateurs désarmés du démembrement de leur patrie. Une époque d'affaissement général et de désastres irréparables commençait pour ce pays si fier sous les ducs de Bourgogne, si grand sous Charles -Quint, si redouté encore sous le règne des
I Ct.arle» Il muni» »'ir le trône d'An.letrrre en lut», deux an» apré» la ni art Usinier Crom»ell
» Colbert de.int contrôleur Rentrai de. finance», aprae l'arre«tatioo dtl «.ir.ute.idant Fouquet. Ha 1661. on percevait eu France K> itt.006 livrai, et II o Voirait * l'épargna que 31,atl,W4 livre»; le» dépenar» «'élevaient annuellement 11 M.STÎ.UJ livret. Kn IM*. I nlnerl avait augmente le revenu et diminue le» eharirei. Le revenu «'élevait a 93.571. 730 livre» ; il entrait a l'épargne 61.016, SM livre* : le» depeitte» n'étaient plu» que de 3S.S&I.P13 livre». L'rtal pouvait donc di»poter, pour le» drpente» evlraurdioaire*, d'une<cedanl de recelte» qui «'élevait annuellement a 31,17l,ÎH»i livre». Colbert parvint 4 ce re»ulut en exerçant >ur le» comptable» une aurveillanre n.iniilieuie, en diminuant le nombre dea office» et le» rente» qui grevaient le troacir public, et aortoul en développant la rlcliev.e naliunnle par l'indunrle et le commerce. - A la mort de Matarin. la marine .rancaue etuit dan» un état déplorable ■ il a'j avait dane le» port* que dix nuit bâtiment» de trente a auixanle et dix canon». Kn trou année», «on» l'a.ininidration de Colbert. de H>» a 16' t. le nombre dea vaitaeaux »'*Hva a cent quatre- vingt eeiie. do ut cent dixneu. gro» va.» Maux, vingt deux frégate» et cinquante cinq tiàtiuieut» léger» ; cent aoixanle mille matelot» furent (I«i6, A la mort de Colbert. en novembre 1400, la France avait eapt cent «olxaote-lrol» bâtiment» de guerre, de toute grandeur, en mer ou tur lea chantier». De Vad«H*Ulr*tu>» de Lou„ XIV t l!»l ld.tt. d'apre. le. mémoire» inédit» d'Olivier durn>e..oo, par A. chérutl (Pari.. IttOl. lu»-, paulm.
» Voir I Kipagn* dtpm* l'htllppt II. «te , par Ch. W,i.«. 1. 1, puuim.
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archiducs Albert et Isabelle. Les grands seigneurs oubliaient, dans des fêtes théâtrales ou dans de misérables compétitions, leur ancienne influence ; la bourgeoisie seule se montrait, surtout dans le Brabant, attachée encore à ses privilèges; mais on eût vainement cherché, dans les différents ordres de l'État, cet esprit national
qui aurait pu, à certains égards, contrebalancer l'incurie du gouvernement espagnol et influer sur ses résolutions : les assemblées provinciales ne surent jamais remplacer des plaintes stériles par des actes de vigueur et de salut public. Toute énergie qui ne se rattachait point à la défense exclusive de la cité semblait setre éteinte sous une influence énervante.
La noblesse se disputait les emplois et les hou-
IIJUtl.'.L l>k CIII.V tUL*a l'ï 1.1 Iul3.)> l. "U *i«HM !•" l«L»l» t't* l'UC* i't. tUHWt. * IKIIUH.
Fr»i;rii'nl d'un LtUrau de Till<i>rch.
neurs qui dépendaient de la cour; les ministres nationaux et le gouverneur général lui-même ne songeaient qu'à se mettre en garde contre les dénonciations que des surveillants secrets étaient chargés de transmettre à l'Escurial ; le peuple, enfin, ne recevant aucune impulsion, gardait une attitude passive et semblait comme engourdi '.
< Voici U tableau de la cour d« Biu\elle* trac* par un contemporain : • J'«a coiuou qui n'ont »e«u ou eoulu firantir leur
• ;.*re. mare, trere, Unt« et imur, d'aucun* opprewion «t accid*» qui leur tout arme*...; d'autre* qui. M deiruiuns eolon-
• Ulreaienl eui-iu«m«*, uni profll* irenèreu«*inrnl d* tout CM de»ordre«... ; d'autre» (Ml, M »ç.-.i»r.: >■* qu'il! font, M qu'il» «oui
□ by VjOOSIC
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Louis XIV avait révélé clairement ses projeta à l'égard des Pays-Bas espagnols en cherchant à faire révoquer la renonciation qui avait été imposée à l'infante Marie-Thérèse Mazarin avait eu soin de faire insérer dans le contrat de mariage une clause qui semblait faire dépendre la validité de la renonciation du payement d'une dot de cinq cent mille écus d'or. Déjà, en 1662, Louis XIV se prévalait de la non-exécution de cette dernière clause pour affirmer l'inefficacité de la renonciation. Mais la cour de Madrid paraissait plus rassurée sur l'avenir, depuis la naissance d'un héritier, l'infant don Carlos, issu du second mariage de Philippe IV avec l'archiduchesse Marie-Anne d'Autriche ». Cependant, pour se précautionner contre toutes les éventualités, don Estevan de Gamarra, ambassadeur espagnol à la Haye, faisait proposer aux états généraux une ligue défensive qui eut compris les dix-sept provinces des Pays-Bas. Ce plan devait sourire aux Hollandais, intéressés particulièrement à déjouer les ambitieux projeta de Louis XIV. Malheureusement ce prince, pour s'assurer l'inaction de la république, sut profiter des craintes inspirées par le mauvais vouloir de Charles II, roi d'Angleterre. Un nouveau traité entre la France et les Provinces-Unies fut conclu le 27 avril 1662 : les deux puissances faisaient ensemble une ligue offensive et défensive qui devait durer vingt-cinq ans ; elles se garantissaient réciproquement toutes leurs possessions en Europe, ainsi que la liberté de commerce et de navigation ; il était aussi stipulé que, en cas de besoin, le roi fournirait un secours de douze mille hommes de pied aux états, qui ne seraient tenus, dans le même cas, à lui en fournir que la moitié.
Jean de Witt ne cessait toutefois de se préoccuper du sort futur des Pays- Bas espagnols. Reprenant le plan du cardinal de Richelieu, il suggéra l'idée d'affranchir ces provinces du joug de l'Espagne et d'établir entre elles et les provinces hollandaises une fédération à l'instar de la ligue des cantons suisses. Le 30 mars 1663, il écrivit au comte d'Estrades, ambassadeur de France à la Haye, que des députés de six villes principales de la Flandre étaient venus le trouver pour lui demander la coopération de la Hollande À la réalisation d'un projet semblable , lui assurant, d'ailleurs, qu'ils se sentaient assez forts pour chasser tout à fait les Espagnols. Dans une lettre secrète du 6 avril, Louis XIV fît connaître à son ambassadeur sa véritable pensée. <» Je trouve, » disait-il, « la proposition du sieur de Witt merveilleusement bonne, parce qu'il » me semble qu'il est impossible qu'outre l'avantage général que je tirerai de « l'abaissement de la monarchie d'Espagne, si elle ne possède plus rien dans
• ni d* luoy il* m trouvent capable*, «'ingérait nêanUnoiM en toutes chose* dont 11* font particulière profession... Il «o est de
• ceux qui, h peiné geoUlshommes, M w content*»* point d'être faits prise», comte* et marqui*, y voudraient encore adjouster
• de* gouveroemen* d« province*, de* clef* dorée* et de* toiaou* d'or... Bref, c'est U véritable cour du roi Pétaut que la ooslre, - où chacun veut e*tre le maUtre. . Mtmnrrt dn comte de Mérite 4 0»gn<ci. - lion du gouvernement général, il *xi»t*U un ministère spécial pour l'administration de* troupe* espagnol**, <j«l étalent payée* avec l'argent n,u'on envoyai! d'Ktpaga*. A la Wlé d* cette agence *e trouvaient 1* teedar général, charge de Inspection de* troupe*, et le surintendant de la Ju*t!ce militaire. « Ce* deux miuietres, par leur* instruction* secrète* 1 , * dit WynanU, - étaient eurvelUaiil* du gouvernement général et du ministère ; ce dont le gouverneur général n'était pa* ignora»! : aussi avait il soin de (aire payer exactement leurs gage* et d'éviter de donner de* dégoûts a ceux qui pouvaient être bon* ou luéciiAUt* agent* pur leur» relations en Espagne. • Mtmoiict titMUt de M'y diin n, ehap. vu.
< Voir plu* haut, page ««0.
* L'infant don Carlo* (depuis Chai le» 11 d'b.pagne, eUit ne le Iti novembre 1601.
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- les Pays-Bas, je ne m'en prévale encore en mon particulier dans la suite de *» diverses places, pays et Etats qui pourront le plus m'accommoder et élargir
mes frontières, qui sont assez resserrées de ce côté- là. Car autrement, si je
* croyais que cela dût à la fin aboutir à une union entière des dix provinces « de la domination d'Espagne avec les sept autres, que possèdent les états
- généraux, et que, par cette union, elles dussent former ensemble un corps « de république, sans que je m'étendisse plus avant que je ne le suis dans le « pays, la délibération en serait plus douteuse, et je ne sais s'il ne vaudrait « pas autant laisser les choses en l'état qu'elles sont aujourd'hui. Mais, comme
* j'ai dit, il ne me parait pas possible que je ne profite de ce débris, ou du côté « des Hollandais et des états de Flandre, pour avoir ma protection, ou, si cela « me manquait, de celui des Espagnols mêmes, qui me donneraient volontier?, « en payement de la dot de la reine, ce qu'ils verraient ne pouvoir pas sauver. « C'est pourquoi je tiens qu'il est très-important et fort avantageux de laisser « engager l'affaire et y pousser le sieur de Witt autant que vous pourrez. La « seule chose que je vous recommande, c'est que ledit de Witt ne pénètre « point, par aucun de vos discours, que j'aie la visée et le dessein que je viens
* de dire détendre mes frontières dans cette occasion ; il faudra même être
- bien circonspect dans vos réponses, s'il vous en faisait lui-même l'ouverture « et l'offre; car il pourrait bien ne la jeter en avant que pour découvrir mieux « votre intention et vous tirer votre dernier secret » Mais le projet de cantonnement ne pouvait avoir rien de sérieux s'il fallait le faire dépendre de l'initiative des provinces occupées par les Espagnols. En 1G03, les habitants des Pays-Bas catholiques se montraient moins disposés encore qu'en 1632 et en 1(135 à courir aux armes pour assurer l'indépendance de leur patrie : l'esprit public, le sentiment national paraissaient éteints pour longtemps *. De Witt lui-même finit par avouer au comte d'Estrades que, à la suite d'une nouvelle conversation avec les députés de la Flandre, il les soupçonnait d'être des émissaires de l'Espagne venus à la Haye pour le compromettre. De son côté, le ministère français conçut même des doutes sur la démarche desdits députés : il crut que c'était une fiction imaginée par le grand pensionnaire dans l'intérêt de sa politique. De Witt, sans abandonner le projet de cantonnement, revint à l'idée du partage des provinces belges. On annonçait à cette époque le mariage de l'empereur Léopold avec la seconde infante d'Espagne : les Pays-Bas, disait-on, lui seraient donnés en dot, et un archiduc viendrait y commander. Le grand pensionnaire était alarmé de ces bruits; il redoutait l'alliance de Philippe IV avec l'Empereur, et celle de Philippe IV et de l'Empereur avec le parti du stathoudérat : il fit proposer à Louis XIV un plan de partage du territoire entier des Pays-Bas espagnols, pour le cas où ceux-ci refuseraient de se soustraire à la domination de l'Espagne et de se liguer avec la république hol-
i .WnctiulioMj icimutt « la tmcauon d'/.'jpnyiir, (mUiOc» par Miiçnri, t. I", p. 1'*' cl «ut.
• Il y bien, ç* «I la. quelque» individu* di>l'o»«* à tecouquerir l'iudepeDdauca du fa)»; uja-ii lea muKi etutut merU». Voir deu» uiuU article» puWi«» par M. Borgne) d*u( le t. XVI de 1» Rtrut nauennte. »ou» le titre : Loin XI V cl la Utlytçuc lliîi» Ifr*).
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landaise. La limite entre la France et la république devait être une ligne tirée d'Ostende jusqu'à Maestricht. Ce plan avait été transmis au ministère français, le 31 mai. Quelque temps après, le grand pensionnaire apprit au comte d'Estrades qu'il se présentait un nouvel obstacle. La ville d'Amsterdam, craignant pour l'avenir de son commerce, s'élevait contre la clause du projet qui donnait aux Provinces-Unies la souveraineté d'Anvers; or, elle était non-seulement la force principale du parti antistathoudérien, mais encore la maîtresse des délibérations de la province de Hollande et, par la province de Hollande, de la république entière. De Witt n'avait osé rien opposer à une objection faite au nom et dans l'intérêt de cette grande cité. Il dit au comte d'Estrades qu'il ne désespérait pas de trouver un autre moyen, mais qu'en attendant il fallait insister sur le projet d'indépendance des Pays-Bas espagnols, réveiller chez les Belges l'amour de la liberté et, s'ils refusaient de se rendre indépendants en cas de mort du roi catholique et du prince d'Espagne, envahir leur territoire pour l«'s forcer a prendre une résolution Cette négociation, finie en avril 1604, ne pouvait avoir aucun résultat : Louis XIV n'avait eu d'autre but que d'amuser les Hollandais, d'écarter le projet de ligue que proposait don Estevan de Gamarra, et de maintenir dans leur état de faiblesse et d'isolement les Pays- Bas espagnols, dont il était déterminé à tenter un jour la conquête pour son propre compte '.
Jean de Witt avait trop de sagacité pour n'avoir pas pénétré en partie les secrets de cette politique artificieuse. Mais il importait à la république hollandaise de ménager le monarque français dans un moment où elle avait besoin de toutes ses forces contre l'Angleterre. Au mois de mai 1600, lorsque Charles II était monté sur le trône, les Provinces-Unies, voulant lui complaire, avaient, sans rétablir pourtant le stathoudérat, annulé l'acte d'exclusion de la maison d'Orange; les états avaient consenti aussi à lui livrer trois des juges qui avaient condamné son père. Ces concessions amenèrent le traité du 14 septembre 1602, qui consacrait une alliance perpétuelle entre l'Angleterre et les Provinces-Unies.
Toutefois Charles II ne pardonnait point à Jean de Witt de l'avoir humilié autrefois pour gagner les bonnes grâces de Cromwell : il désirait renverser son parti afin de rétablir le stathoudérat en faveur de son neveu, le prince d'Orange ; il désirait surtout satisfaire la haine que les Anglais avaient conçue contre des rivaux qui les supplantaient sur tous les marchés de l'univers, et sa propre antipathie contre une forme de gouvernement si semblable à celle qui avait naguère détruit la monarchie anglaise. Le duc d'York, amiral général d'Angleterre, encourageait vivement sou royal frère dans ces dispositions : élevé dans la religion catholique, il était exaspéré contre une puissance que l'on regardait comme le boulevard du calvinisme; il brûlait aussi de se venger des insultes que des parlementaires- lui avaient fait essuyer à la Haye, comme si la terre qui lui avait servi d'asile eût été maudite, dit un ancien historien, parce qu'il y avait été outragé par quelques rebelles de sa nation.
Pour protéger leurs établissements d'Afrique, sans cesse attaqués par les Anglais, les états généraux avaient résolu d'envoyer dans ces parages une flotte de douze vaisseaux. Le conseil britannique les prévint que l'envoi de cette flotte serait regardé comme une déclaration de guerre. L'amiral Ruyter, conjointement avec l'amiral anglais Lawson, surveillait alors dans la Méditerranée les pirates d'Alger : de Witt lui ordonna secrètement de cingler vers l'Afrique. A la réception de cet ordre (l or septembre 1604), le célèbre marin hollandais se mit en devoir d'obéir; mais, quoiqu'il eût caché les motifs de son départ, l'amiral anglais les devina, et Charles II, quand il en eut reçu connaissance, ne garda plus de ménagements : le duc d'York se mit en route avec une flotte puissante et s'empara de cent trente navires marchands qui revenaient de Bordeaux, tandis que, d'un autre côté, on mettait un embargo sur tous les bâtimen:s hollandais qui se trouvaient dans les ports d'Angleterre.
Déjà les états avaient envoyé à Londres le sieur Van Goch, comme ambassadeur extraordinaire, pour chercher à prévenir une rupture ouverte : on lui répondit que les esprits étaient trop irrités pour qu'il fût possible de l'éviter. Charles II accorda à tous ses sujets des lettres de représailles ; il acheva de lever le masque en publiant, le 14 janvier 1605, une déclaration formelle de guerre. Les Hollandais y répondirent par des préparatifs formidables. En peu de temps ils eurent équipé une flotte de cent trois voiles, sans compter quarante grands vaisseaux en état de se mettre en mer dans le cas oîi la flotte aurait besoin d'être renforcée. Une telle économie avait présidé ù tous ces armements, les revenus publics avaient été si sévèrement ménagés, que onze millions se trouvèrent en réserve pour les nécessités imprévues. Le peuple hollandais, qui vivait du commerce, applaudissait à une guerre entreprise pour le délivrer du joug des Anglais, et laissait éclater dans toutes les villes la joie que lui inspirait l'espérance d'un triomphe prochain. Pendant que les préparatifs s'achevaient, Jean de Witt réclama en vain de Louis XIV l'assistance stipulée dans le traité de 1662; le roi restait indécis : la lutte engagée entre la Hollande et l'Angleterre pouvait embraser l'Europe et mettre un obstacle à ce qu'à la mort prochaine et prévue de Philippe IV, il pénétrât dans les Pays-Bas. Il hésitait donc à se déclarer en faveur des Provinces-Unies, pour ne point s'aliéner Charles II, qui lui montrait la condescendance la plus complète ; d'autre part, il ne se souciait point de les abandonner, car, si elles venaient à être vaincues, le parti antistathoudérien serait vraisemblablement renversé, celui du prince d'Orange aurait le dessus, et la Hollande tomberait sous l'influence absolue de l'Angleterre. De Witt s'efforçait, au surplus, de rassurer le monarque français au sujet de la politique qu'il se proposait de suivre ù la mort de Philippe IV; il disait au comte d'Estrades : « Quand le roi fera valoir ses droits clairs à
messieurs les états, ils n'hésiteront pas à prendre son parti, selon l'obligatiou « du traité; ils seront aussi échauffés à suivre ses intérêts, étant en pleine paix - qu'ils le sont présentement qu'ils ont des affaires sur les bras. « Cependant Louis XIV et son ambassadeur étaient convaincus que les états ne s'associeraient point à leurs projets, et que jamais ils ne renverseraient la barrière
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qu'ils avaient voulu conserver entre leur pays et la France En résumé, le monarque essaya d'abord, pour gagner du temps, de servir de médiateur et d amener une réconciliation entre les deux puissances belligérantes avant la saison propre aux opérations militaires. Mais sa tentative fut infructueuse : les Hollandais suspectaient toujours sa bonne foi et lui reprocliaient de n'avoir pas ouvertement déclaré, selon le traité de 1602, qu'il se joindrait à eux pour intimider les Anglais et les détourner de la guerre *. -
Au printemps, les deux escadres mirent en mer. La flotte anglaise, composée de cent quatorze vaisseaux, de vingt-huit brûlots et gai io tes, était montée par les vieux marins de la république et commandée par le duc d'York. Celle des états, forte de cent trois voiles, avait pour chef Opdam, seigneur de "Wassenaer : on lui avait donné le nouveau titre de lieutenant amiral général, parce que la qualité d'amiral général avait été comprise dans la suppression des grandes dignités affectées aux stathouders. Il avait pour commandant en second Corneille Tromp, qui portait un nom déjà illustré par son père. Le grand pensionnaire accompagna la flotte deux lieues en mer, afin d'exciter par sa parole l'ardeur des équipages. Les Hollandais, en approchant des eûtes d'Angleterre, avaient le vent contre eux, et la prudence voulait qu'ils évitassent la bataille; mais leur chef reçut l'ordre de combattre à tout vent, sous peine, s'il n'obéissait, de perdre la vie a son retour. La flotte ennemie se montrait dans le lointain, à la hauteur de Lowestoft, petite ville du comté de Suflblk. Opdam assembla le conseil de guerre, et, les principaux officiers ayant opiné pour le délai, il leur dit : » Messieurs, je serais du même avis que vous; mais j'ai mes ordres, - et j'exposerais ma tète si je ne les exécutais. Je serai demain couronné de » lauriers ou de cyprès, mort ou vainqueur. » La bataille s'engagea le 14 juin, a la pointe du jour. Les Anglais se tinrent d'abord à une certaine distance pour tirer avantage de leurs canons qui, étant plus gros, portaient beaucoup plus loin. Mais Opdam prit l'héroïque résolution de percer leur flotte. Malgré la perte de Cortenaar, lieutenant amiral de Zélande, qui fut suivie de la retraite honteuse d'une partie de sa division, malgré la mort de Stellingwerf, lieutenant amiral de Frise, et de plusieurs autres braves compagnons, il tint la victoire en balance jusqu'à deux heures de l'après-midi. Alors il s'attacha au vaisseau du duc d'York et la mêlée devint terrible : trois officiers furent tués aux côtés du
• Lou>» XIV écrivait au comte d'Kitradaa, 1« 19 décembre IJC4 : • Je voui avoue que je oc tua trouva pa» <Una un petit eroborra», contiderant c|ua ai J'eiéeule a la lettre la trait* de liât, Je ferai un Irea-fraud préjudice a maa principaux intérêt». c< o»l a pour <las gant dont non aeuleinenl Ja ne tirerai jauaia aucune axtitanc*. maie que Je trouverai directement contraire» dua l*<r«J cat ou J'aurai» beaolo de laa avoir pour favorable*, et ajor» le» aaaiatance» que ja leur aurai donnée» tourneront eoatre moi mima. Outra cela, je perd» l'Angleterre, qui a»t »nr le po ni de ae lier eirollewenl avec laa Espagnol» pour le même •ujet, en caa qua ja rejette >aa offre», et ce» offre» eont ( je pui» bien voua canner oe aeeret) ta curie blantkc en tant rr an' /' pourrait dV»Jr*r pour If Paf»-Ba«, raae mime p prendre un fonce de terre pour tilt. • La comte d'Eatradea répondait le 25 : . il aat tra» certain, comme Votre Itajeatè a fort bien remarque, que. quelque inreU et quelque précaution que l'on prenne ave,uieaakeur» le» étala, on ne «aurait »'a*»urer qu'il» exécutent ce qu'il» promettront, quand le temp» aera venu que Votre M«je»le voudra faire valoir aaa droit» dan» la Flandre, tt que rten aa monda «'«■»» capable dr leur fatie changer la fumtr opinion d» granit tutértï quUi tut d'arair teneur» mnr homere entre la France ri Imr Ktat ... Voila ce q>ii regarde le drgout q.ie I o,, peut prendre dea étala : Il reale a considérer quel» inconvénient» Il peut produira : il y a grande apparence qu',1» te l.eronl aven l'Enperaur et la najaoo d'Autriche pour la à»Ua— da» Pay» Raa, da» nu'il» verront que Voire M»J»«te ne ,e j..indr» pa» a fol contra l'Angleterre. - Ltltrtt et nfgocialioni da comte dFtlriutn. I.
» Minitel. .Vaer/irliam. etc., partie il. •ertlnn m
duc, qui eui le visage couvert du sang du comte de Falmouth et fut blessé à la main d'un éclat du crâne d'un autre marin, dont un boulet venait de fracasser la tète. Au plus fort de l'action, le feu prend tout d'un coup aux poudres de l'amiral Opdam : son navire saute avec un bruit* effroyable et s'engloutit avec tout l'équipage au milieu des flots. Une invincible terreur s'empare des autres vaisseaux hollandais, qui abandonnent le champ de bataille. Seul, Tromp soutient l'honneur de sa patrie : par l'habileté de ses manœuvres, il arrête avec sa division, jusqu'à la nuit, les efforts des Anglais et sauve la plus grande partie de la flotte, qui parvient à gagner les ports des Provinces-Unies. Toutefois les états perJaient environ vingt bâtiments, tandis que les Anglais n'en avaient qu'un de détruit.
Ce désastre, en consternant la Hollande, ébranla le parti de Jean de Witt. Le partisans du stathoudérat saisirent cette occasion de signaler dans les provinces et de proposer même dans les états l'élévation du prince d'Orange, comme l'unique moyen de rétablir les affaires. A Amsterdam, des prédicateurs se joignirent aux ennemis du grand pensionnaire. Ce qui achevait d'augmenter le trouble et la consternation, c'est que les Anglais, étant maîtres de la mer, pouvaient s'emparer de la flotte de Smyrne, de celle de Ruyter et de celle des Indes. Par sa fermeté d'âme, Jean de Witt domina la crise. Il ne s'occupa qu'à prendre des mesures de vigueur et de salut : trois capitaines qui avaient fui devant l'ennemi furent condamnés à mort et arquebusés, trois autres dégradés et déclarés incapables de jamais servir. En même temps, les états faisaient élever à Opdam et à Cortenaar de superbes mausolées, défendaient aux prédicateurs de parler d'affaires politiques, et envoyaient des navires légers au-devant des diverses flottes qu'on attendait en Hollande, pour les avertir et les empêcher de tomber au milieu de l'escadre anglaise
Ruyter, ayant échappé aux croisières ennemies, parut, le 0 août, avec sa flotte devant Delfzyl, près de Groningue. En Afrique, il avait repris presque tous les forts enlevés par les Anglais ; en Amérique, il avait attaqué leurs possessions sans pouvoir les entamer, mais il s'était emparé de vingt-six de leurs vaisseaux. Une foule immense se transporta au Texel pour l'accueillir à son retour. Jean de Witt, sûr du dévouement de l'héroïque marin, ne laissa pas écliapper ce moment d'enthousiasme général : le 11 août, il lui fit conférer la charge de lieutenant amiral général, vacante par la mort d'Opdam. Quoique cette nomination lui eût causé beaucoup de mécontentement, Tromp consentit à servir sous les ordres de Ruyter et à terminer avec lui la campagne. Le grand pensionnaire résolut de les accompagner, malgré les représentations de ses amis et les instances de Louis XIV, qui le détournaient d'exposer sa personne, à laquelle tenait l'existence de son parti. Les matelots de Tromp manifestaient hautement leurs sympathies pour le prince d'Orange : Jean de Witt étouffa la sédition par sa fermeté; il dirigea lui-même la sortie des vaisseaux, que des vents contraires avaient longtemps retenus dans le Texel, et se montra,
■ Uitniçt, Anmiltt iti l>,n,*ctx-Va\et, I - Orii^r, TMta» dr fhhflit yrtialt iti Prwtntti-Vnitt, I VII. p«*.tm.
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dans cette circonstance, supérieur aux pilotes les plus expérimentés. L'escadre fut assez heureuse pour dégager la flotte des Indes, qui s'était réfugiée dans le port neutre de Bergen en Norwége, où elle se trouvait menacée par les •Anglais. L'intention de Jean de Witt était de provoquer ceux-ci a un combat, quand survinrent les tempêtes équinoxiales, qui l'obligèrent à regagner la Hollande. A peine y était-il arrivé, qu'il écrivit aux états (25 octobre) que tout était à recommencer et qu'il fallait tenter une nouvelle sortie. Cet avis fut adopté. L'escadre remit donc en mer et alla chercher l'ennemi sur les côtes d'Angleterre. Mais la peste, qui sévissait alors à Londres et sur la flotte britannique, empêcha les amiraux anglais de répondre au défi de leurs rivaux. Ruytcr fut obligé pour la troisième fois de ramener son année dans les ports de la Hollande, au commencement de novembre ».
On a vu que Louis XIV inclinait d'abord en faveur de Charles II, parce que celui-ci lui avait donné carte blanche pour s'emparer des Pays-Bas. D'un autre côté, il craignait, en laissant accabler la république, qu'elle ne devint une province anglaise, soit par droit de conquête, soit par l'autorité qu'y obtiendrait le prince d'Orange. Il chercha à interposer ses bons offices pour amener un accommodement; mais ses offres de médiation furent rejetées à Londres. Pressé par les Hollandais de se déclarer, il promit enfin de remplir les obligations que lui imposait le traité de 1662, même de tenir douze vaisseaux dans la Méditerranée et trente-deux dans l'Océan contre les ennemis de la république ». En même temps, il prit l'engagement d'agir auprès du Danemark, de la Suède et de plusieurs princes du corps germanique ; il promit aussi de s'entendre avec les presbytériens d'Ecosse, les puritains d'Angleterre et les catholiques d'Irlande pour créer des embarras à Charles II, en opérant des diversions intérieures. De son côté, le gouvernement britannique ne restait point inactif. Le chevalier Richard Fanshaw, ambassadeur à Madrid, fut chargé de ménager une longue trêve entre l'Espagne et le Portugal, et de conclure avec l'Espagne une ligue défensive et offensive. Tandis que lord Coventry était envoyé en Suède pour décider cette puissance à seconder la politique anglaise, lord Carlingford partit pour Vienne afin d'obtenir que l'Empereur soutint la cause au succès de laquelle la maison d'Autriche était le plus intéressée; il avait particulièrement mission de solliciter son appui en faveur de Bernard Van Galen, évèque de Munster, qui venait de conclure un traité d'alliance et de subsides avec Charles II 8 , et de lever des troupes dans le dessein d'attaquer les Hollandais, qui armèrent aussitôt sept ou huit mille hommes pour s'opposer à ce prélat, et demandèrent de nouveau à la France les secours stipulés en 1662.
■ B»oace. AnnaUt dtt V. orin.o Unie». I, p. 7*d-TIK. * Mignet, AVgooufiene, etc., partie il, soctlon m.
3 11 fit un traité lecret d'alliance «t de lulitide avert l'Angleterre, «lit Miifnrt, par IVnlreuiiie du b*ri'»n de Wri-de, qui le «irna * Londres. I» 13 Jmn 1U65> Il t'engagea a tenir >ur pied un* Armée de vingt mille fanliiatim, de dix mille cavalier», at a attaquer lea llollandalt dana deu\ moie. Il dut recevoir cioq cent mille rixdalen pour le début de la guerre, et un euUidé de cinquante mille Uni que celle ci durerait Le chevalier Temple fut envoyé aupr*. de lui pour effectuer lea payemeola convenua et «ailler a ce qu'il exécutât le traite, qu il renouvela da» lei première jour, de eeplembre a Koeefelt, en «roie conférence, de nuil avec IWque, auquel II fit toucher a Anver» la première tomme eouvenue.
Sur ces entrefaites, lcvéque réclama d'eux la réparation des dommages qu'ils lui avaient causés dans la dernière guerre. Leur réponse se faisant attendre, ses troupes entrèrent dans l'Over-Yssel '. Quoiqu'il fût membre de la ligue du Rhin, organisée en faveur de la France, Louis XIV s'était déclaré contre lui " et avait donné ordre a un corps de six mille fantassins et deux mille cavaliers de marcher au secours de la république. Il demanda, pour ces auxiliaires, le passage à travers les Pays-Bas espagnols, dont le gouvernement provisoire avait été remis, depuis le mois de mars 1061, à don Francisco de Moura et Cortereal, marquis de Castel-Rodrigo, ancien vice-roi de Sardaigne et de Catalogne. Ce nouveau gouverneur, plein d'énergie, était signalé à Louis XIV comme un ennemi dangereux. 11 cherchait, en effet, à défendre les provinces belges contre l'ambition du monarque français 5 . Il refusa le passage, objectant qu'il était à cet égard sans instructions. Pour ne pas s'exposer aux retards et à la mauvaise volonté du cabinet de Madrid, Louis XIV s'adressa à l'électeur de Cologne, Maximilien-Henri de Bavière, qui lui ouvrit le pays de Liège, dont il était évèque souverain. Castel-Rodrigo réunit alors des troupes à une demilieue de la route par laquelle devaient passer les Français, afin de les surveiller dans leur marche le long des Pays-Bas : le roi, qui désirait éviter, en ce moment, une collision avec l'Espagne, confia son corps d'armée à Turenne, dont il connaissait la prudence. Après l'avoir mené jusqu'à Maestricht, sur le territoire hollandais, sans que Castel-Rodrigo eût osé l'inquiéter, le célèbre maréchal en laissa le commandement au lieutenant général de Pradel, qui joignit bientôt ses forces à celles des Provinces- Unies pour attaquer l'évèque de Munster.
Philippe IV venait de mourir, le 17 septembre 1665, dans la quarante-cinquième année de son règne. L'héritier de la monarchie, Charles II, était encore enfant. Selon la dernière volonté exprimée par le défunt, la reine mère, Marie- Anne d'Autriche, fut investie de la régence; mais elle-même semblait placée sous la tutelle de son confesseur, le père Nithard : ce jésuite allemand, dont l'esprit était loin d'égaler l'ambition, fut revêtu de la dignité d'inquisiteur général et devint le personnage le plus puissant du royaume.
Louis XIV se demanda s'il lui convenait de faire valoir immédiatement ses droits sur les Pays-Bas et de commencer l'exécution de ses desseins. « Je
- résolus enfin, •» dit-il dans ses Mémoires, » de ne m'engager alors qu'à la •» guerre contre les Anglais pour la faire le plus avantageusement qu'il se pour- « rait, à la satisfaction de ceux pour qui je l'avais entreprise, et cependant de « mettre de toutes parts les choses en tel état que je pusse avec succès travailler
- à mes propres affaires dès lors que je le jugerais à propos. ». Après avoir bien recommandé au comte d'Estrades de faire valoir auprès du gouvernement des Provinces-Unies ce trait de générosité et de s'assurer que les Hollandais appuieraient plus tard ses droits sur les Pays-Bas espagnols, il rappela son ambassadeur de Londres. 11 ne se contenta point de traverser à Madrid les projets de
1 Hlttuut de la république tUe i'rertiuct L nétt depuis la mort de Guillaume lit, t. IV, p. 1 12.
■ Ln lin premier* ordre* donné* par 1« mvquii it« t'a»t*4 Rodrigo, «n arrleant dan» le* Paya-Rai, (ut de dfittidre aux BakitauU de t'habitler a la fr*oçaï« .1 de leur enjoindre de m taire couper le* cne»«ua à letpagnole.
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l'Angleterre, il les détruisit partout. Du reste, la guerre qu'il lui déclara, le 26 janvier 1666 il se proposait de la finir au plus tôt, afin d'en entreprendre ensuite une autre à son propre profit. Lord Carlingford n'avait rien obtenu à la cour d'Autriche, qui s'était refusée à toute entreprise hostile par crainte de la ligue du Rhin, que dirigeait alors le monarque français; lord Coventry n'avait pas mieux réussi en Suède, car le gouvernement de cet État avait promis au marquis de Pomponne de ne s'engager dans aucune affaire contraire aux intérêts de son maître. Après avoir encore décidé le Danemark, ainsi que les ducs de Brunswick et de Lunebourg, à s'allier avec les Provinces-Unies, Louis XIV fit persuader à l'électeur de Brandebourg de se joindre à eux. Dès lors, l'évêque de Munster, entouré d'un cercle d'ennemis, dut déposer les armes. Les conférences s'ouvrirent à Clèves, où la paix fut conclue le 18 avril 1666 : Bernard Van Galen renonça à ses prétentions, rendit les places qu'il avait prises dans l'Over-Yssel, promit de licencier ses troupes et de ne jamais faire, ni directement, ni indirectement, la guerre aux Hollandais.
Mécontents de voir ces derniers ligués avec Louis XIV, les Espagnols des Pays-Bas s'étaient portés contre eux à des démonstrations hostiles : ils avaient commis des déprédations dans la Gueldre, dans la mairie de Bois-le-Duc, du côté de Bréda et dans le pays d'outre-Meuse ; Castel- Rodrigo avait même fait débarquer des troupes anglaises à Nieuport et a Ostende. Les états des Provinces-Unies adressèrent des plaintes énergiques à Madrid et menacèrent le conseil de régence de porter la guerre dans les provinces belges, si on ne leur accordait une prompte satisfaction. La cour d'Espagne, qui n'était point en position de répondre à ce défi, obligea le gouverneur des Pays-Bas de réparer les dommages qu'avaient occasionnés ses courses, et fit assurer les états du désir qu'elle avait de vivre en bonne intelligence avec eux et d'observer de bonne foi les traités de paix et d'alliance '.
Le gouvernement français était plus inquiet des manifestations qui avaient éclaté dans les Provinces-Unies en faveur du jeune prince d'Orange : dès le mois de février 1666, treize villes de la Hollande inclinaient pour son rétablissement. Cherchant à y mettre obstacle, le grand pensionnaire, stimulé par le comte d'Estrades, n'avait trouvé d'autre remède que de dissoudre l'assemblée des états de cette province ». Comme le parti stathoudérien croissait néanmoins en force
< Louis XIV écrivit U t» Janvier au comte d Estrades : - Je vou* adresse une copl« du placard <joe j'ai fait publiar pour la
• déclaration d» la guerre eoatr* lai Anglais, Voila un graod |<aa (ait pour le atul Intérêt de* états, et presque en toute* cboeee
• contraire aux mieoi : Dieu veuille qu'ils y correspondent aux occasions arec la gratitude qu'île doivent! Cependant voua le)
• aatureret, comme j'ai (ail dire ici au eieur Van Beumngen, que non-seulement Je ne ferai Jamais aucuo aocoinmodetneat avec . l'Angleterre que conjointement avec eux, nais que je n'en entendrai aucuo* ouverture, pour ucret* qu'elle toit, que Je oe la
• leur communique à l'instant tain», et qu'il* en peuvent avoir l'esprit dans un entier repo*. m* promettant d* leur bonne fol - qu'il* en useront toujours de même a mon égard, et qu'il* ne toudriront pa* que no» ennemis puissent par aucun artifice jeter, . r* ne dis pa* de la dlvlalon. mal* locme le moindre ombrage entre nous. -
« autolrt de la république det Pntrlacei-Vilet, t. IV, p. 115.
» Le comte d'Estrade* écrivait a, M. de Lionne, te 24 février : • M. de Witt et moi travaillons de coi.cert auprès de* ville* de
• Hollande pour faire donner l'exclusion au rétablissement du prince. Je ne puis encore vou* mander rien d'assuré *ur ce qui
• en arrivera. Tout ce que je vou* puis dire est qu'un arocal de Dur! n'a pa* la même fermeté qu'un Somme dt qualité et que . M. de Witt «tait tout a fait abattu «t «tonne. J'ai «te a***i heureux pour le remettre et lui faire connaître combien il lui «lait . avantageux d'être li« et soutenu du roi dan* le* véritable, intérêt* de* étal* et de la province d* Hollande... • Il écrivait a Louis XIV, le 18 mars : . Votre Majesté né doit pa* être en |>«in« d'entendre que le* cabale* contraire, fout de nouveaux effort*
TOME U
et en audace, il résolut de lui enlever son chef en le plaçant sous sa propre main ; il gagna la princesse douairière, veuve de Frédéric-Henri et celle-ci demanda que les états de la Hollande se chargeassent de l'éducation de son petit-fils. Guillaume, alors âgé de quinze ans, fut adopté comme enfant de l'État et placé sous la tutelle de la province que dirigeait Jean de Witt. On éloigna ses anciens gentilshommes et domestiques anglais ou tenant à la faction anglaise, pour lui donner des instituteurs et des gardiens plus sûrs. Le grand pensionnaire se trouvait parmi ceux-ci. « Il s'enferma avec son élève des heures entières pour lui enseigner l'art de gouverner. Il contribua ainsi à former un grand homme qui devait le déposséder quelques années plus tard et devenir le plus formidable et le plus constant ennemi de Louis XIV. Le jeune Guillaume parut plein de
déférence pour son illustre instituteur; il refoula ses haines dans son cœur et apprit la dissimulation en même temps que les affaires «
Cependant les Provinces-Unies et l'Angleterre semblaient vouloir, par la grandeur de leurs préparatifs, que la campagne prochaine Ait décisive. Quatrevingt-cinq vaisseaux, quatorze brûlots et vingt galiotes ou petites frégates quittèrent la Hollande, sous les ordres de Ruvter, à qui l'on avait donné Troinp pour lieutenant. Les Anglais n'avaient rassemblé, outre les brûlots, que quatre-vingts vaisseaux; encore le prince palatin Robert, qui en partageait le commandement avec le duc d'Albemarle (Monk), dut-il se détacher de ses compagnons pour aller, avec sa division, intercepter l'escadre que le duc de Beaufort conduisait de la Méditerranée dans l'Océan au secours des Hollandais. La flotte britannique, ainsi réduite, se trouva, le 11 juin, en présence de la flotte batave. Elles s'attaquèrent à la hauteur des Dunes \ vers une heure après midi, et luttèrent jusqu'à la nuit : deux navires anglais furent coulés à fond, trois autres furent pris et, dans l'un de ces derniers, on trouva le vice-
. pour inttaller le prince d'Orange et détruire le »ieur de WlU : c'eit ce qui fait qu'on M precautionne pour te» prévenir. La . »«yage que J'ai fait dan* le* ville» n'a pa« et» inutile; celui du prince d'orange a Aauierdani. tou» prête» te de voir de» vait-
- »e*ui qu'on y balil, et de dîner avec le inagutral. ou plut de quatre mille pertonnw du peuple a'aaaeuiblèrent duant haute -
- ment qu'il le fallait remettre dant Ma chargea et l'accompagnèrent bon de la ville avec de, acclamation» de Joie, n'a produit . de faire voir clairement que la faction d'Angleterre cherche parce prétexte d 'émouvoir le peuple et de faire leur» affaire». •
■ l.a prince«»e Marie d'Angleterre, mère de Guillaume III, était morte le 3 Jan.ler 1001.
« Migoel, .Wflociafion», partie il. teclion m. — Le comte d'Ktlrudee mandait au roi, le H avril 1066 : • Si le prince d'Orange
- effectue ce qu'il a dit au tieur de Witl, il y trouvera de» avantage»; il l'a auure qu'il le regardait comme ton père, qu'il
- voulait m. «re tel a vit en toutet cboM», et, en effet, il a pretqu* (oui le» Jour» de» conférence» «cercle» avec lui... - A M. de Lionne, le tt avril : • Ce prince a de l'etprit et aura du mérite. Il e»« fort divcmuie cl n'oublie rien pour venir a M» fia». .
* Rade du comte de Kent. M Ang'eterre.
amiral Berkeley baigné dans son sang. L'avantage de cette première journée était resté à la marine des Provinces-Unies, mais il lui avait coûté cher : un boulet avait tué le lieutenant amiral Evertsen, et deux navires avaient été la proie des flammes. Le lendemain, la bataille recommença dès la pointe du jour, avec le même acharnement. Les Hollandais eurent encore à déplorer la mort du vice-amiral Vander Hulst, et quelques-uns de leurs vaisseaux furent rais hors de combat. Néanmoins la perte des Anglais était évidemment plus considérable : plusieurs de leurs bâtiments avaient été coulés bas et Monk, harcelé par Ruyter, s'était vu forcé de se retirer vers la cote d'Angleterre. Le 13 juin, il s'enfonça dans la Tamise; sur le soir seulement, ayant été joint par le prince Robert, qui avait cherché inutilement le duc de Beaufort, il résolut de livrer un troisième combat. Ruyter s'y prépara aussi de son côté ; le 14 juin, il fit venir a son bord tous les capitaines et leur dit que de cette journée allait dépendre le sort de la république : l'ennemi avait été battu la veille et l'avant-veille, il fallait aujourd'hui l'exterminer. Y compris les vingt-deux vaisseaux frais amenés par le prince palatin, il restait aux Anglais soixante et un grands bâtiments de guerre. Les Hollandais en comptaient soixante-quatre, mais c'étaient les mêmes qui venaient de lutter pendant deux jours. Ils n'hésitèrent point : vers neuf heures du matin, ils rencontrèrent la flotte anglaise entre le Voorland et les sables de Flandre, à huit lieues de terre. Les chances se balançaient de part et d'autre quand, dans l'après-midi, Ruyter, saisissant l'avantage du vent, ordonna aux siens de tomber à la fois et de tous les côtés sur leurs adversaires. Cette manœuvre énergique fut exécutée avec tant de précision que les Anglais gagnèrent le large et n'échappèrent ù un désastre complet qu'à la faveur d'un brouillard épais qui les déroba aux yeux des vainqueurs. «♦ C'est Dieu qui les sauve «, dit Ruyter : «* il ne veut que les corriger de leur présomption, et non les perdre tout à fait, n Les Anglais ayant cherché un refuge dans les ports de leur pays, ce fut sans succès que la flotte batave se remit le lendemain à leur poursuite. Au surplus, la gloire qu'elle s'était acquise pendant ces quatre terribles journées était assez grande pour qu'elle pût s'en contenter. Il est vrai qu'elle avait perdu deux vice-amiraux, huit cents hommes et quatre navires ; mais, du côté des Anglais, plus de cinq mille soldats avaient péri, trois mille avaient été faits prisonniers et vingt-trois vaisseaux étaient ou détruits ou tombés au pouvoir de l'ennemi
La province de Hollande envoya dans les amirautés un million comptant destiné au radoub et au ravitaillement de la flotte ; on y travailla avec diligence, et bientôt elle fut prête à reprendre la mer. Forte de quatre-vingt-huit navires, de dix-neuf brûlots et de dix yachts, elle sortit du Texel le 4 juillet, et fit voile
' Jean it Wilt *ul beaucoup il* part au triomphe de Ru? ter, *'il e*t vrai que cett* victoire fut du* en parti* a Tu»»*» Je* boulet* rame* dont oa lui attribua l'Invention *t qu'on croit avoir tt* employé, pour la première foi* dan* ce combat. - • L'amiral de Ru > 1er a donne de* marque* d'un grand fu-ur et d'une grande capacité, et tout eut et* perdu par troif foi* i*ii* lui. L'amiral Tronp a combattu en lion iur lii vaiuaaux le* un* apte* le* autre*; mai* il »'*tait engag* trop avant et a obliee l'amiral Ruyter de haaardrr tout pour le retirer : ce qui lui a bien réuni, et pourrait le faire périr avec toute la flotte une autre fol» - l.e comte d'katrade* au ml, 17 )uin lOftj.
vers la Tamise et les Dunes ; mais elle n'y trouva point les Anglais, qui continuaient encore leurs préparatifs ; ce ne fut que trois semaines plus tard qu'ils descendirent le fleuve avec quatre-vingt-douze bâtiments et vingt brûlots. Ils rencontrèrent les Hollandais le 3 août, vers le soir. Les deux flottes jetèrent l'ancre et se disposèrent au combat pour le lendemain. Dès le commencement de l'action, on vit tomber, à leur poste, les deux lieutenants amiraux qui commandaient lavant-garde de la flotte batave. Profitant du désordre produit par ce malheur, les Anglais portèrent tout leur effort sur le corps de bataille commandé par Ruyter. L'impétuosité de Tromp, qui se trouvait à l'arrière-garde, compromit un instant la fortune du pavillon républicain ; au lieu de venir au secours de l'amiral, il attaqua Yescadre bleue et, l'ayant mise en fuite, il la poursuivit toute la nuit. Ruyter, après s'être longtemps défendu avec huit vaisseaux contre vingt-deux, profita de l'obscurité pour se retirer à petites voiles vers le reste de ses forces. A l'aube, les Anglais l'environnèrent de nouveau ; ils voulaient le prendre vif ou mort ; leurs décharges étaient si furieuses que son navire paraissait près de voler en éclats. Deux cents hommes avaient été tués sur son bord, et l'héroïque marin s'écriait : « Parmi tant de boulets, n'y en aura-t-il pas un qui viendra m'emporter? ~ Cependant il opéra fièrement sa retraite, et Tromp alla bientôt le rejoindre. Les Anglais furent réduits alors à donner la chasse aux bâtiments de commerce ; ils en brûlèrent cent cinquante qui se trouvaient dans la rade de la Vlie.
Malgré les clameurs du parti stathoudérien et la consternation de la Hollande, le grand pensionnaire ne se laissa point abattre. Il parcourut les villes de la province, secondé par le comte d'Estrades, qui les visita aussi, en y répandant de l'argent pour les maintenir dans le bon parti. Bientôt la flotte remit à la voile sous les ordres de Ruyter ; le 1 1 septembre, celui-ci rencontra, à la hauteur de Boulogne, une division anglaise qui croisait dans ces parages pour empêcher la jonction, toujours annoncée, du duc de B^aufort avec les Hollandais. En l'apercevant, il arbora le pavillon rouge ; mais le prince Robert, qui la commandait, refusa d'en venir aux mains. Quant au duc de Beaufort, il n'avait pas dépassé le cap Finistère et ses instructions lui enjoignaient de ne pas se hasarder. Après l'avoir vainement attendu pendant quatre jours, Ruyter, qui s'était avancé jusqu'à Calais, revint sur ses pas. Une blessure dangereuse qu'il s'était faite à la gorge l'obligea de quitter momentanément son poste. Van Nés ou plutôt Jean de Witt l'y remplaça. La flotte batave cingla, sous leur direction, vers les côtes britanniques; le 5 octobre, se trouvant en présence de soixante voiles ennemies, elle leur offrit la bataille; mais les Anglais virèrent de bord, et la mauvaise saison qui survint força leurs adversaires de quitter la mer et de rentrer dans la Meuse.
La plus grande partie de Londres venait d'être détruite par un incendie qui avait duré cinq jours (12-16 septembre) ; en Angleterre, comme en Hollande, la peste exerçait de terribles ravages, et la dernière campagne avait épuisé les forces des deux puissances maritimes. Le roi de Suède profita de ces circonstances pour offrir sa médiation ; elle fut acceptée. Louis XIV, impatient d'en-
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vahir les Pays Bas espagnols, travaillait aussi, do son côté, à préparer un accommodement. Cependant les négociations n'avançaient guère. On mjt près de six mois à discuter sur le lieu où s'assembleraient les plénipotentiaires : Gand, Anvers ou Hambourg furent proposés par le roi de Suède ; Charles II désigna Londres, puis la Haye, dans l'espoir, comme l'écrivait le comte d'Estrades, - que les factions d'Angleterre et d'Espagne auraient bientôt renversé celle de M. de Witt et seraient assez fortes pour faire passer aux états tout ce qu'elles voudraient. » Mais le motif insidieux de cette offre fut pénétré par Louis XIV, qui indiqua Douvres, et par Jean de Witt, qui fit présenter au gouvernement britannique Bréda, Bois-le-Duc ou Maestricbt. Ces démarches préliminaires devaient inquiéter les Espagnols et leur faire craindre une attaque de la part de la France, à la suite de son accord avec l'Angleterre : Louis XIV s'efforça de les rassurer; il chargea l'archevêque d'Embrun, son ambassadeur à Madrid, de calmer les défiances que l'on y pouvait éprouver au sujet des prochaines conférences ; le 17 avril 1G67, il lui annonça que la ville de Bréda, l'une des trois proposées par les états généraux, avait été acceptée par Charles II, et il l'engagea à mettre tout en œuvre pour dissipor les craintes des Espagnols et ramener la sécurité dans leurs esprits
Après avoir pris toutes ses mesures avec la plus profonde dissimulation, il jeta enfin le masque. Par une lettre du 9 mai, il notifia à la régente d'Espagne « qu'il allait se mettre en possession de ce qui lui appartenait dans les « Pays-Bas, du chef de la reine son épouse; souhaitant, au surplus, d'entre- « tenir très-religieusement la paix, et n'entendant pas, de sa part, qu'elle fût « rompue dans les Pays-Bas, quoique à main armée, puisqu'il n'y marchait *> que pour tacher de se mettre en possession de ce qui était usurpé. «
Il existait, dans quelques cantons du Brabant et du Limboùrg, une coutume appelée le droit de dévolution; elle assurait aux enfants du premier lit, après la mort d'un des conjoints, la possession des biens propres du survivant, qui ne pouvait les aliéner au profit des enfants d'un mariage postérieur. Louis XIV se prévalut de ce droit purement civil, c'est-à-dire applicable seulement aux héritages des particuliers; encore ne se borna- t-il point à réclamer les cantons où il était en vigueur, il prétendit s'en servir pour s'approprier des provinces entières *. La véritable raison sur laquelle il s'appuyait, c'était la force. Dès les premiers jours de mai, il avait réuni, sur les bords de la Somme, une armée de vingt-cinq mille fantassins et de dix mille cavaliers. Deux autres corps, chacun de dix mille hommes environ, le soutenaient à droite et à gauche : celui-ci devait attaquer la Flandre maritime, celui-là se tenir en observation sur le Rhin. A ces cinquante mille combattants, le marquis de Castel-Rodrigo, gou-
• Hifi»<. AVfloWatfleii». partie », aection m.
• Loul» XIV réclamait, au nom de la rein» de France : le duché de Drabant, la »»lgneurl» d* Malinea. le marqul.al d'Aover», la haute Gueldre, le comte d'Artoi», le comte de Nainur, le duché de Cambrai, à titre du droit de dévolution; le duché de Lîm bourg, te marquiaat d'Arlon, le comté de la Roche, ù eau»» de leur union au Brabant ; le comté de tlainaut, comme un franc alleu dévolu aui enfanta du premier marias» d» Philippe IV a-le quart du duché de Luxembourg et I» lier» de la Franche- Comté, du chef de di.po.lt.oa» coutumiére. *ur I» droit de »uoce«»ion. La Flandre .eu le échappait .ocore au. prétention» de la rraoce. Voir lé lr»»all déjà cité de M. A. Bor»nrt : le droit d» derolutlrm et la polémique a laquelle il donna lieu y not parfaitement éclaird».
verneur des Pays-Bas, pouvait à peine en opposer huit mille, et, de quelque côté qu'il jetiU les yeux, il n'avait à espérer aucun renfort, aucune assistance : en même temps que Louis XIV endormait l'Espagne par de solennelles assurances de paix, il avait eu soin d'exciter les Portugais contre elle; il avait divisé l'empire germanique, adversaire naturel des envahissements de la France, et Léopold I er avait dû reculer devant les menaces du cabinet de Saint-Germain ; enfin, l'Angleterre et les Provinces-Unies ne pouvaient intervenir dans un moment où elles se combattaient encore. Les armées françaises purent donc s'établir dans les Pays-Bas espagnols sans rencontrer aucune résistance : l'aile gauche s'empara d'Armentières le 24 mai et, bientôt après, de Bergues et de Fumes; l'armée du centre, commandée par Turenne, entra dans Binche le 31 mai, dans la place forte de Charleroi, récemment construite, le 2 juin, et à Tournai le 25 ; Douai et le fort de la Scarpe capitulèrent le 0 juillet, Courtrai le 18, Audenarde le 31; Lille se rendit le 27 août et Alost le 12 septembre ». Tels furent les résultats d'une incursion faite sans déclaration de guerre préalable et au mépris du droit des gens. Ce fut plutôt une promenade qu'une campagne, car la plupart des places s'étaient rendues à la première sommation.
L'ambassadeur des états à Paris, Conrad Van Beuningen, avait averti longtemps d'avance son gouvernement des préparatifs qui se faisaient en France. Malgré ces avis réitérés, une douloureuse surprise s'était manifestée en Hollande, quand Louis XIV y fit annoncer officiellement sa marche sur les Pays- Bas espagnols. Le comte d'Estrades se trouvait alors a Bréda pour négocier la paix avec l'Angleterre : par une lettre datée du 9 mai, il avait reçu l'ordre de se rendre sur-le-champ à. la Haye et de déclarer aux Hollandais qu'aux termes du traité de 1GG2, ils étaient tenus de se joindre aux Français. Mais, tout en signifiant aux états qu'il se réservait leur garantie et leur concours, Louis XIV leur donnait l'assurance qu'il se montrerait fort modéré à l'égard des Espagnols, qu'il accepterait les bons offices de ses alliés pour un prompt accommodement, et qu'il ne garderait pour lui que des villes éloignées de leurs frontières. En même temps, son ambassadeur était chargé de contrarier la médiation des Suédois, qui avaient envoyé le comte de Donna a la Haye, afin de faire durer la guerre entre l'Angleterre et la république. En arrivant à la Haye, le comte d'Estrades trouva Jean de Witt très abattu de la résolution du monarque qui, naguère encore, avait promis a Van Beuningen de n'entreprendre rien sans s'être entendu avec les Provinces-Unies. Se croyant incapable de calmer les défiances des esprits, le grand pensionnaire avait résolu d'aller sur la flotte - pour n'être pas présent à toutes les délibérations qui se prendraient sur des
• l.ea li.l.d.nli de Termonde u«ll 0||w»éren» une rèai.tnnee v.ctoriruie a Vurmé» qoi Hait venue camper devant leur* mur* Tm\% Jouri t>tai*nt éco.iUi depuia l'arrivée J« Loni» XIV; lei Kranraia u ditpotaient à l'attaque, lortoue le» habitante per r*reiil lei diyuei de Gremkergen eu trou fiidrx.it» différente et tirent jouer toute! leur» écluse*. • I.** mui H répandirent par Ir.ul avec une impétuosité effrayante, et, sans un meunier qui, du haut de sou Moulin, avait découvert le» travaut de* tiMiejféi et qui en avertit le roi, lui etlgute son armée auraient Lien pu éprouver le tort de Pbaraon dan* la mer Rouge, Auesi l'ennemi l««;i t il nutiitemeiit le »«(*. le V août, pour le porter aur Lille. . Vuulaut reeoQualtre la tUelito et le iele de la l>oureeoitle de Teruionde en cette oer.aitoa, le marquis de Ca» tel Rodrigo signa, le î septembre, un octroi portant e*eiupliou de* aida il «enw./r< pendant vmgl ant. V/xuv Jn •rtVirr*» fci.f»M V "". t. VIII.
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matières si fâcheuses et si surprenantes. * D'Estrades le détourna de ce projet désespéré; il l'assura que son maître y verrait non de l'impuissance, mais de la mauvaise volonté, et qu'il le considérerait comme un rapprochement avec ses ennemis. Le lendemain, il remit, en audience publique» aux états généraux une lettre de Louis XIV, également du 9 mai. L'assemblée reçut avec une froideur mécontente cette communication, et elle fit répondre par son président qu'elle délibérerait. Les amis de la Fronde gardèrent le silence •.
Jean de Witt avait demandé au comte d'Estrades à quelles conditions Louis XIV consentirait à traiter avec les Espagnols. Le monarque répondit, du camp de Charleroi (8 juin), qu'il désirait ne point s'expliquer à cet égard, attendu que les Espagnols eux-mêmes ne songeaient pas à traiter et ne s'occupaient qu'à lui susciter des ennemis. Conrad Van Beuningen le pressa de nouveau et l'assura, en son nom et au nom du grand pensionnaire, que, s'il voulait se contenter de la partie des Pays-Bas éloignée de la frontière hollandaise, les états généraux se joindraient à lui pour forcer les Espagnols à la lui accorder. Il se décida seulement alors à borner ses prétentions et à les faire connaître dans un mémoire, daté du 4 juillet, devant Douai. Le comte d'Estrades fut chargé de faire entendre au grand pensionnaire, dans le dernier secret, que, pour tous les droits échus à la reine par la mort de son père, le roi se contenterait de la Franche-Comté, du duché de Luxembourg, de Cambrai et du Cambrésis, d'Aire, de Saint-Omer, de Bergues, de Charleroi, de Tournai et de Douai, avec leurs dépendances, à condition qu'il lui serait délivré, dans le délai de trois mois, une délibération des états des Provinces-Unies par laquelle ils s'obligeraient à s'employer auprès du cabinet de Madrid pour lui faire céder, en toute propriété, les pays, provinces et places ci-dessus désignés. Ces conditions n'étaient pas de nature à être acceptées à la Haye : Jean de Witt proposa un contre-projet, qui restreignait les sacrifices à exiger des Espagnols. Il voulait qu'on laissât seulement à la France la Franche-Comté, Cambrai et le Cambrésis, Saint-Omer, Aire, Douai, Bergues et Fumes avec leurs châtellenies. Si Louis XIV se montrait satisfait, il devait accorder au gouverneur des Pays- Bas une trêve de trois mois : les états en profiteraient pour négocier à Madrid et obtenir à Vienne l'adhésion de la maison d'Autriche, et, dans le cas où ce consentement serait refusé, ils s'engageaient à prendre les armes pour contraindre les Espagnols à satisfaire le roi de France en tout ce qui avait été résolu à la Haye *. Louis XIV ne répondit pas à ce projet et continua ses conquêtes.
Pour se préparer à toutes les éventualités que pouvait susciter l'invasion des provinces belges, les Hollandais s'étaient hâtés de terminer la guerre avec l'Angleterre. Comme les artifices de la diplomatie française et britannique faisaient traîner en longueur les négociations ouvertes à Bréda, Jean de Witt résolut d'exécuter un plan décisif qu'il avait conçu l'année précédente. Monté
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sur la flotte hollandaise, il s'était dirigé vers les côtes d Angleterre ; là il avait sondé la Tamise et reconnu la possibilité de forcer le passage de cette rivière, de la remonter et d'y brûler les vaisseaux ennemis. Il chargea de cette entreprise l'amiral Ruyter et Corneille de Witt, son frère, « ruwaard «de Putten, qui fut placé sur la flotte, en qualité de commissaire député de la Hollande. Ruyter partit du Texel le 6 juin avec soixante et une voiles. Arrivé sur les côtes de la Grande-Bretagne, il détacha, sous la conduite du vice amiral Van Ghent, dixsept vaisseaux légers, avec quelques barques et des brûlots, pour entrer dans la Tamise. Les Hollandais s'avancèrent jusqu'à Rochester, se rendirent maîtres du fort de Sheerness, firent sauter ce fort le lendemain et enlevèrent ou brûlèrent les matériaux qui s'y trouvaient pour l'équipement des vaisseaux. Ruyter étant venu rejoindre Van Ghent, ils remontèrent ensemble la rivière jusqu'à Chatham et Gravesend, forcèrent le passage en rompant les chaînes, brûlèrent six vaisseaux et s'emparèrent de deux autres. Cette expédition hardie ne leur coûta que cinquante hommes et répandit la consternation dans Londres. Après avoir encore été battus dans trois rencontres par la flotte batave, les Anglais consentirent enfin à traiter avec les Provinces- Unies. La paix, signée à Bréda le 31 juillet, fut ratifiée de part et d'autre le 24 août. Chacune des deux nations fut confirmée dans la jouissance de ce qu'elle possédait. Elles se promirent de s'assister au cas que l'une des deux fût attaquée. Les Anglais ne conservèrent l'honneur du pavillon que sur les mers britanniques; ils renoncèrent à toutes les prétentions dont ils avaient fait le prétexte de cette guerre, et dérogèrent même au fameux acte de navigation, en permettant aux Hollandais, par une clause particulière, de transporter en Angleterre toutes sortes de fruits, de productions et de marchandises d'Allemagne et des Pays-Bas.
La gloire que la république batave s'était acquise par la paix de Bréda donnait plus de poids à son intervention dans les injustes démêlés de Louis XIV avec l'Espagne. Déjà les états généraux avaient pris une attitude décidée, lorsqu'ils trouvèrent un appui auquel ils ne devaient guère s'attendre : Charles II, qui avait, comme on sait, fait bon marché des provinces belges, se vit contraint, par les énergiques protestations de son parlement et par le mécontentement de la nation anglaise, de s'associer à une politique plus digne et plus sage. Un très-habile diplomate, le chevalier Temple, résident d'Angleterre à Bruxelles, lui avait, à diverses reprises, représenté qu'il était à la fois désirable et possible de se concerter avec l'assemblée hollandaise pour arrêter les envahissements de la France. Ces suggestions, d'abord écartées, venaient enfin de prévaloir dans le conseil du roi. Temple reçut l'ordre de se rendre à la Haye, où il n'eut point de peine à se mettre d'accord avec Jean de Witt qui, dans ces circonstances, sacrifia sans hésiter l'intérêt de son parti à des considérations d'un ordre supérieur. La Suède, si médiocres que fussent ses ressources, avait, quarante années auparavant, été élevée par le génie de Gustave-Adolphe au rang des puissances prépondérantes et n'avait pas encore perdu tout le prestige quelle devait à la guerre de trente ans : le comte de Dohna, qui la représentait à la Haye, se joignit à Jean de Witt et au chevalier Temple. Ainsi se forma la
coalition connue sous le nom de Triple alliance '. Elle avait pour but d'obliger l'Espagne à choisir entre la cession territoriale indiquée dans le contre-projet du conseiller pensionnaire de Hollande et l'abandon de tout ce qui avait été conquis par la France ; mais, d'autre part, celle-ci devait déposer les armes et se contenter de ces conditions, si elle ne voulait y être contrainte aussi par les forces unies des médiateurs.
Le traité avait été signé le 23 janvier 1668. Louis XIV n'en avait pas encore connaissance lorsque, sous prétexte de faciliter les négociations, il entreprit d'humilier davantage encore les Espagnols. La Franche-Comté de Bourgogne était dégarnie de troupes et même sans défiance; le gouverneur espagnol et les habitants espéraient, en effet, conserver la neutralité dont ils avaient joui dans la guerre précédente. Tout en les endormant par des paroles gracieuses, le monarque français envahit brusquement le pays, qui fut conquis en quinze jours (4-19 février) ».
A peine le jeune conquérant était-il rentré à Saint-Germain, qu'il reçut l'ultimatum des puissances. Sans dissimuler son dépit, il pensa qu'il serait impolitique de risquer des avantages certains pour commenoer une lutte dont l'issue était douteuse : il accepta l'alternative qu'on lui offrait. La cour de Madrid, qui avait espéré un tout autre résultat de la médiation, opta pour la combinaison qui devait exciter lo plus la jalousie des Hollandais et la tenir sans cesse éveillée sur les mouvements de la France. Retenant la Franche-Comté démantelée, elle laissa Louis XIV en possession des places des Pays-Bas qu'il avait occupées dans la campagne précédente 1 : ainsi le traité signé à Aix-la-Chapelle, le 2 mai 1668,
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» - Le marquis de Castel- Rodrigo donna par ce choix une preuve éclatante de sa sagacité et de sa prévoyance. Il aavall combien les Hollandais avaient été alarmes du progrès de la France, et il aurait désiré qu'au lieu des arrangements arrêtes par '« traité de la triple alliance, l'Angleterre et la Hollande sussent d'abord pris les armes pour la défense des Pays Usa. Ne voyant pu le moyen d'y parvenir après la conclusion de ce traite, à moins que la France ne refusât d'en accepter les conditions, il Jugea devoir entretenir du moins, pour d'autres occaaiona, 1s jalousie des Hollandai* sur le voisinage de celle couronne, et ce lut pour TOMK 11. 40
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lui conserva Charleroi, Binche, Atli, Douai, le fort de la Scarpe, Tournai, Audenarde, Lille, Arraentières, Courtrai, Bergueset Fumes avec leurs bailliages, chAtellenics, territoires, dépendances et annexes.
En consacrant un nouveau démembrement des provinces belges, ce traité était, par la même, préjudiciable également à la république hollandaise. Néanmoins l'annonce de la paix y fut accueillie avec enthousiasme, surtout dans les villes de commerce. Jean de Witt, en adhérant à la triple alliance, avait fait acte de patriotisme; mais il crut devoir ensuite se préoccuper surtout des intérêts du parti oligarchique et fut le premier a proposer une nouvelle union avec la France. Plusieurs villes, des provinces entières même se prononçaient, au contraire, en faveur d'une alliance avec l'Angleterre, qui eût favorisé la maison d'Orange : il importait de prendre au plus tôt des mesures pour neutraliser ces dispositions. Le 10 mai 1G08, le comte d'Estrades rendit compte à sa cour des ouvertures que le grand pensionnaire lui avait faites à cet égard ; mais, loin d'y donner suite, Louis XIV rappela son ambassadeur le 23 septembre.
L'orgueilleux monarque ne pouvait pardonner aux Hollandais la médaille par laquelle ils annoncèrent au monde qu'ils avaient su l'arrêter dans sa course triomphante; résolu, d'ailleurs, à réaliser le plan conçu par Mazarin, il se proposait, en abattant la république batave, de renverser l'obstacle qui l'empêchait de subjuguer les Pays-Bas espagnols '. Plus que le roi de France, Charles II avait à se plaindre des injures que lui prodiguaient les écrivains et les artistes hollandais ; lui aussi, il se persuadait que l'humiliation des Provinces-Unies favoriserait ses projets de réaction contre les libertés de l'Angleterre; il devait enfin saisir avec empressement l'occasion de s'affranchir d'une alliance où il n'était entré que par contrainte, et de satisfaire du même-coup sa vengeance sur le grand pensionnaire, à l'égard duquel il nourrissait depuis longtemps les sentiments les plus hostiles.
Quoique Louis XIV conservât toutes ses troupes sous les armes, le conseil d'État de l'Union paraissait si rassuré, qu'immédiatement après la conclusion du traité d'Aix-la-Chapelle, il avait proposé une réduction dans le nombre des gens de guerre. On ne prévoyait aucun danger du coté de la France : liés avec l'Angleterre et la Suède, comptant en outre sur l'assistance de l'Empire et de l'Espagne, les Hollandais supposaient que si un orage devait éclater, il n'atteindrait que leurs voisins. « Ces considérations, «dit le chevalier Temple, » furent la cause qu'ils commirent trois grandes fautes dans leurs négociations : premièrement, ils firent une alliance avec l'Angleterre, sans obliger celle-ci à leur venir en aide au cas de besoin ; secondement, ils rompirent leurs conventions
i»tt« raiaon qu'il aima miem Hbin.luoi.fr dei [>lt«i qu. rapprochaient le» frontière» de ta Franc» <1* celle» de» Province» l oie», que de céder dea potMMkon» qui, » ca>>»« de leur elol»r,*roent, lutere«»a.ent peu In tlollandalt. et lai»t»ieot «iw» un* barrier* co»«lderable entre la Franc» et la lkllai.de. - .V/metres hlttoriquf et poltllqHf dei Pay Bat autrichien, par le comte de Neny, ebap. r\ art. »ix.
• loui» XIV petiitiil que- t» véritable moyeu d* parvenir a la cinquete de» Payilla» eipacitol» étajt d'abajiter l«* Hollandaî» et .le l»« antnntir, »M eUit p<*»il/bt - Mémoire imuit pir 1* ti.ari|ini de Louvoi» au prince d« Cunde, l" nnïeijibic l«!7l, AVo» .«il,.-,. ftiHltru û U, d-t:,i>n v »e. t. III. p. »kY
avec la France, sans en arrêter de nouvelles avec l'Espagne; enfin, trop confiants dans le secours de la Suède et des princes d'Allemagne, ils négligèrent de leur demander à cet égard des engagements formels avant le commencement de la guerre. * Simon-Arnaud de Pomponne, qui avait remplacé le comte d'Estrades à la Haye (1G69), cherchait à contracter avec la Hollande l'alliance que Jean de Witt lui-même avait proposée à son prédécesseur quelque temps auparavant; mais le pensionnaire vit le piège : il comprit que Louis XIV voulait indisposer contre la république les puissances qui s'étaient jointes à elle en 1668. Le rappel subit du chevalier Temple fit pressentir aux Provinces-Unies les intentions de la cour de Londres : celle-ci fut prévenue que les états voyaient, dans le rappel de cet ambassadeur, l'expresse déclaration d'un changement de système, et que le moindre délai apporté à son retour ferait naître les impressions les plus fâcheuses. Charles II avait encore besoin d'argent : n'osant dénoncer une rupture qu'il savait peu agréable à son parlement et à la nation anglaise, il employa la ruse. L'organe du gouvernement représenta aux communes la décadence de la marine anglaise, à côté de l'augmentation toujours croissante des forces navales de la France, qui avaient triplé depuis la dernière guerre de Hollande; il démontra combien il était important d'équiper, pour l'année suivante, une flotte de cinquante voiles; il rappela enfin l'obligation où le roi s'était mis par divers traités (notamment la triple alliance et la ligue défensive avec les états généraux) d'agir avec vigueur pour l'avantage commun de l'Europe : si bien que les communes, ne suspectant point la franchise du monarque, lui accordèrent des subsides considérables. Aussitôt Charles II se tourna vers Louis XIV. Les suggestions de la duchesse d'Orléans, sa sœur, et l'ascendant que prit sur lui Louise de Querouaille, devenue bientôt duchesse de Portsmouth, hâtèrent la conclusion du traité secret, qui fut signé à Douvres, le 1 er juin 1670. Il s'agissait pour la France et la Grande-Bretagne d'attaquer simultanément la Hollande, l'une par terre, l'autre par mer ; la première^ avec une puissante armée, qui serait renforcée de six raille Anglais ; la seconde, avec une flotte d'au moins cinquante vaisseaux de guerre, auxquels son alliée en ajouterait trente. Louis XIV promettait de payer à Charles II un subside de trois millions de livres tournois, indépendamment d'une autre subvention de deux millions pour l'appuyer dans son dessein « de faire déclaration de catholicité. « Le roi de France s'engageait, d'ailleurs, à observer fidèlement le traité d'Aix-la-Chapelle à l'égard de l'Espagne, et il était permis au roi d'Angleterre d'observer de même le traité de la triple alliance. Après la conquête des Provinces-Unies, celui-ci se contenterait, pour sa part, de Walcheren, de l'Écluse et de l'Ile de Cadsand ; tout le reste appartiendrait au monarque français, sauf la Hollande proprement dite, dont on ferait un apanage particulier réservé au prince d'Orange, au cas qu'il voulût accéder au traité. Enfin, il était stipulé que si de nouveaux droits venaient à échoir à Louis XIV sur la monarchie espagnole, Charles II l'aiderait à les soutenir
' .V(<p«t«i/juifi rrtalirfti) la mrrrul*» rVtpiw, t. Kl. p. l»fi, «t MiWJtilir, Ifulory of /'jindirn/, eliap il.
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Cette convention arrêtée, le rappel du chevalier Temple fut ollîciellement notifié aux Provinces-Unies. Downing, que les états généraux regardaient comme leur ennemi acharné, lui succéda dans ses fonctions; mais, à tous les prétextes qu'il imagina pour amener une rupture, l'assemblée hollandaise sut opposer une grande loyauté et les réponses les plus pacifiques. Cependant, un autre allié venait d'abandonner la république : soumise au sceptre d'un roi mineur (Charles XI), la Suède s'était montrée très- mécontente de la négligence avec laquelle on lui payait les subsides stipulés dans le traité de la triple alliance ; aussi n'avait-il pas été difficile d'ébranler les ministres intéressés qui gouvernaient cet Etat. Ils signèrent avec la France une convention conçue dans l'esprit de cette époque, c'est-a-dire fondée sur des subventions considérables.
Le cabinet de Saint-Grmain avait également envoyé des négociateurs habiles aux cours d'Espagne et d'Autriche pour expliquer les préparatifs de guerre contre les Provinces-Unies, et pour obtenir le concours ou la neutralité de ces deux puissances. Le marquis de Villars, ambassadeur à Madrid (1671), insinua que le moment était venu d'abaisser l'orgueil de la république batave et de reprendre les places autrefois détachées de l'Espagne. Malgré son imprévoyance et sa faiblesse, le cabinet de Madrid crut devoir repousser les suggestions de l'ambassadeur français ; il conclut même avec les Provinces-Unies un traité d'après lequel les deux parties devaient se prêter une aide mutuelle, dans le cas où Louis XIV attaquerait l'une ou l'autre. Le comte de Monterey, gouverneur intérimaire des Pays-Bas «, vint en effet au secours des Hollandais; mais cette assistance, qui ne fut d'abord que clandestine, ne pouvait arrêter la marche du roi de France. Le commandeur Grémouville, envoyé à Vienne, parvint à signer un traité de neutralité avec Léopold P r (1 er novembre 1671). Enfin Louis XIV sut attirer dans ses intérêts, par des subsides ou d'autres avantages, le duc de Brunswick, Maximilien-Henri de Bavière, archevêque de Cologne et prince- évêque de Liège, et, un peu plus tard, l'électeur de Hanovre. Seul, l'électeur de Br*andebourg refusa d'entrer dans une coalition qui pouvait devenir fatale au corps germanique : il était à craindre, en effet, que la destruction de la république des Provinces-Unies ne conduisît non-seulement à la conquête des Pays-Bas espagnols, mais encore à l'asservissement de l'Empire lui-même.
Le roi de France ne s'était pas contenté d'opérer un revirement dans la politique des grandes puissances. Pour irriter l'assemblée de la Haye, il avait défendu l'importation de plusieurs marchandises hollandaises dans son royaume ou les avait chargées de droits exorbitants. Après avoir épuisé toutes les res-
« Le comte de Monterey, capitaine général de Varm4t notait dee Par» Bu, avait luccédé dan» l'intérim à don Inifo Fernandei de Velaeco. connétable d* Cattille. qui lui même avait été nomma pour euppléer au relut de don Juan d'Autriche (nu renieor et capitaine général en titre. Ce dernier, ayant été requit, âpre» le traite d'Aix-la-Chapelle, d* ae rendre a ton poeit). ■'était eicuaé de faire le voyage aoua prétexte de maladie. La régente, en faiaant connaître ce refua aux etatt dea paya Baa, l*e Informait qu'elle avait puni don Juan en l'exilant a plot de vingt lieue» de la cour ; elle ajoutait que rien n'irait été épargné pont «ailler au talut de» provinces ; que l'on arail réuni pretque neuf mille Ktpag nolt. et qui ne «'était pat tu depuie le tempe de Charlee-Qulnt. et que tout l'argent que l'on avait pu recueillir avait «té oooaacré aux préparante de la détente. Lettrée rfee nuttraim de» Pat t Bat, p. ISS.
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sources qu'offraient des représentations franches et loyales, les états défendirent à leur tour l'importation des eaux-de-vie et de quelques étoffes de France, et, sur d'autres matières, augmentèrent les droits de cinquante pour cent. Bien que Louis XIV eût désiré et provoqué ces représailles, il ne laissa pas d'exprimer son mécontentement à l'ambassadeur Pierre Grotius ; il alla même jusqu'à proposer aux Provinces-Unies de céder une de leurs places aux Espagnols, pour que ceux-ci lui donnassent Ypres. Grotius, qui avait découvert le secret de l'alliance entre Charles II et Louis XIV, ne cacha plus a ses concitoyens les dangers auxquels ils allaient être exposés. Les états essayèrent alors de fléchir Louis XIV : ils lui firent remettre, le 4 janvier 1672, une note qui malheureusement portait la date du 10 décembre précédent. Ils avaient eu beau, disaient-ils, examiner leur conduite, ils n'y avaient rien trouvé qui pût leur avoir attiré le courroux du roi de France. Celui-ci répondit à Grotius qu'il n'avait aucun besoin d'une lettre qui avait déjà passé dans toutes les autres cours, et qu'il avait depuis longtemps dans sa poche ; il ajouta qu'il n'avait fait des préparatifs de guerre que pour mieux suivre l'exemple que lui avait donné la république. Grotius fut chargé alors de lui offrir, non-seulement de désarmer, mais aussi de révoquer les édits prohibitifs sur le commerce. Louis répliqua qu'il était trop tard : en effet, le 7 avril, les hérauts d'armes publièrent, dans la ville de Paris, une déclaration de guerre contre les Provinces-Unies, fonder» uniquement « sur la mauvaise salis/action que le roi avait reçue de la conduite des états depuis quelque temps. *
Charles II, de son côté, avant môme de dénoncer les hostilités, les avait fait commencer sur mer. Le 23 mars, Robert Holmes attaqua une flotte hollandaise consistant en soixante- louze bâtiments de commerce qui revenaient de Smyrne ; bien qu'elle ne fût escortée que de cinq vaisseaux de guerre, elle résista pendant trois jours et réussit à s'échapper, après avoir perdu quatre navires marchands. Tout le peuple de Londres, ainsi que les communes, réclamèrent contre cette trahison ; mais ces justes représentations n'arrêtèrent point Charles II : une déclaration de guerre contre les Hollandais fut publiée le 7 avril ; elle leur reprochait la violation du traité de Bréda, le refus de saluer le pavillon d'Angleterre, et les gravures injurieuses publiées contre la personne du roi.
Pour conquérir les Provinces- Unies, Louis XIV avait réuni cent douze mille hommes et plus de cent bouches à feu ; un autre corps auxiliaire de vingt mille hommes s'avança sous les ordres de l'évêque de Munster et de l'électeur de Cologne. Le rendez-vous général avait été fixé à Charleroi. Le roi y arriva le 13 mai. L'armée française fut partagée en trois divisions : Condé eut l avantgarde; le deuxième corps, détaché sur Maestricht, fut confié à Turenne ; la maison royale, qui formait la réserve, était sous le commandement du marquis de Chavigny. On essaya une fausse attaque sur Maestricht ; ce coup de main n'ayant pas réussi, la forteresse fut laissée sur la gauche : Chavigny eut ordre seulement de l'observer pendant que l'armée marchait vers le Rhin. Après la prise de Maeseyck, les Français pénétrèrent dans le duché de Clèves, et les villes de Burich, Wesel, Clèves, Emmerick et Rhinberg furent investies le
même jour par quatre corps différents : toutes ces places se rendirent presque sans résistance.
Les hommes qui gouvernaient la république batave comprirent alors combien ils avaient eu tort de négliger les soins que commandait la défense militaire du pays. Depuis la paix de Munster, du reste, une véritable révolution s'était accomplie dans le caractère des Hollandais : persuadés que leur indépendance était désormais garantie, ils avaient quitté les camps et s'étaient adonnés uniquement au commerce, sur lequel reposait la fortune du nouvel État. L'armée, nombreuse et aguerrie sous le stathoudérat, avait été peu à peu désorganisée par le parti oligarchique : non-seulement elle avait subi des réductions considérables, mais on avait congédié tous les vieux officiers qui avaient prêté serment à la maison d'Orange, pour les remplacer par des jeunes gens sans expérience, parents des bourgmestres et des autres agents du pouvoir. En outre, les états, durant la première guerre contre Charles II, avaient cassé les compagnies anglaises qui étaient à leur solde, et ils avaient agi de même à l'égard de leurs compagnies françaises, lors de l'invasion de Louis XIV dans les Pays- Bas espagnols en 1667. Au moment ou ce monarque se dirigeait vers le Rhin, la république n'avait qu'une armée de vingt-six mille deux cents hommes, partagée en dix régiments de cavalerie et dix-neuf d'infanterie ; on avait armé aussi un certain nombre de bourgeois, mais, amollis par une longue paix, ils étaient peu capables de résister à des troupes disciplinées et accoutumées aux fatigues de la guerre
Jusqu'alors les mandataires de la nation ne s'étaient préoccupés que de l'entretien des forces navales. En présence des projets d'invasion de Louis XIV, Jean de Witt proposa inutilement d'augmenter les forces de terre : les différentes provinces ne parvinrent point à s'entendre. Une autre proposition plus audacieuse du grand pensionnaire fut également rejetée : il s'agissait d'attaquer Neuss avant que Louis XIV se fût mis en campagne, et de brûler les magasins que Maximilien de Bavière l'avait autorisé à établir dans cette ville. Les états se contentèrent de transporter de la Haye à Amsterdam le trésor de la république, d'augmenter lès fortifications et les garnisons de quelques places frontières, et de confier temporairement au jeune prince d'Orange la dignité de ■ capitaine général des troupes de l'Union.
Ruyter, qui appartenait au parti encore dominant, avait été confirmé dans l'emploi de lieutenant amiral général. Accompagné de Corneille de Witt, en qualité de plénipotentiaire de la république, il se mit en mer et alla croiser dans le détroit de la Manche. Le 7 juin, à l'auba, étant proche de Solebay, entre Harwieh et Yarmouth, il aperçut les flottes de France et d'Angleterre, qu'il
> Voir le» SHaivtrtt du ohersl.er Temple sur les Protinoee L'aies. — Oo prétend nêmt que »•• troupe» ii« terre de Il république étaient nlor« si mal arméee qu'elles n'iraient ni canons ni poudre, — A. de Wicquefort, qui a écrit à certaine égards un panégyrique des ministres de la république à cette époque, leur reproche pourtant - une ignorance surprenante et Inexcusable des affaires d« la guerre, dont ils ne connaissaient ni le «rot ni le détail, et un méprit outrageant de» a»it qu'on leur donnait de temps en tempe des bonnes et mauvaise., qualités de leurs chefs et officiers de guêtre, de ta mauvaise constitution des compagnies de eiTaleria ou d'infanterie, de leurs magasins at arsenaux, et mène des fortifications de leur» places, parce qu'ils ne pouvaient .'ihiiginer .fie Ji.n ii» «et Kl.U fut atMqué |..»r terre... -
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cherchait depuis trois semaines. Le duc d'York, sous les ordres duquel elles étaient placées, commandait en personne l'escadre rouge, qui formait le centre ; le comte d'Estrées, vice-amiral de France, commandait Yescadre blanche, h l'aile droite, et le comte de Sandwich Yescadre bleue, à l'aile gauche. Les flottes combinées, divisées ainsi en trois escadres, étaient fortes d'environ cent quarante six vaisseaux de guerre, sans compter les brûlots. Quant à Ruyter, il avait quatre-vingt-onze vaisseaux de guerre, cinquante-quatre brûlots et plusieurs yachts : le navire sur lequel il était monté avec Corneille de Witt s'appelait les Sept-Provinces. Vers huit heures du matin, la bataille s'engagea et dura jusqu'au soir : ce fut l'une des plus longues et des plus terribles de ce siècle. Les deux partis s'attribuèrent également la victoire. Les Hollandais seuls y avaient réellement des droits : ils avaient essuyé moins de pertes que leurs adversaires; de plus, ils avaient eu l'honneur de résister à deux flottes royales et les avaient. obligées de rétrograder '. Ruyter se prépara pendant toute la nuit à un nouveau combat; mais, le lendemain, les flottes combinées évitèrent l'approche des Hollandais, qui revirèrent alors vers l'Ile de Walcheren.
Cependant Louis XIV avait envahi la république L'armée française, arrivée sur les bords du Rhin, ne devait point hésiter à le franchir. Une sécheresse extraordinaire avait rendu le fleuve guéable en quelques points de la branche qui se sépare de l'Yssel ; aussi le comte Jean Barton de Montbas, commissaire général de la cavalerie, avait-il été chargé par le prince d Orange de veiller sur trois endroits où le passage était le plus praticable; mais quand les Français approchèrent, Montbas, bien qu'il eût trois régiments sous ses ordres, abandonna son poste, sous prétexte qu'il était impossible de le défendre. Les Français furent néanmoins obligés de chercher un autre gué ; ils le trouvèrent près d'une vieille tour qu'on appelait le Tolhuys. Toute l'armée passa le Rhin le 5 juin. Elle ne trouva devant elle sur la rive opposée que cinq à six cents hommes, commandés par le général Wirtz, qui avait remplacé Montbas : une batterie suffit pour tenir en respectée faible détachement. Le prince d'Orange s'était retiré dans Arnhem, il fut bientôt obligé d'abandonner cette place pour aller défendre les avenues des provinces d'Utrecht et de Hollande. Le 14 juin, Arnhem se rendit au maréchal de Turenne et, le 21, Doesburg ouvrit également ses portes à l'ennemi. Zutphen ne voulut se soumettre au duc d'Orléans qu'après vingt-quatre jours de tranchée ouverte; mais les forts de Voorneet de Saint- André, les villes de Thiel, de Buren, de Leerdam, d'Ysselstein et plusieurs autres n'opposèrent aucune résistance. Le prince d'Orange se voyait forcé toujours de reculer devant l'invasion à mesure quelle avançait; quand les Français eurent pénétré dans l'enceinte de l'Ile des Bataves, il se retira à Utrecht. Les habitants auraient bien voulu l'y retenir ; mais la consternation était générale en Hollande : les états généraux rappelèrent Guillaume dans cette province, qu'il
• Il f»ut louUfoii rewaniuar <|ue U comte d'fctlrtoi, Bd*l» » i«i inatruciiont, «VUit tloiyu* du ebamp de bataille tau porter Mcour* au An«lali. C'eet que, .uliant la remarqua dt Patnaf«, l'inUr*» d* la Frntiee «tait de laUwr affaiblir Ira itu\ |.ui»aaace* maritime» qui pouvaient tu) ouïr».
importait surtout de défendre, comme la véritable citadelle de l'Union. Le prince, obéissant aux chefs de la république, distribua ses troupes en cinq camps : lui-même se porta près deBodegrave, le prince Jean-Maurice de Nassau près de Muiden, le général Wùrtz à Gorcum ; le comte de Voorne occupa les environs de Goeiverwellen-Sluis, et le marquis de Louvigny se retrancha à Schoonhoven. Toutes les places situées hors de ce rayon, se trouvant abandonnées, n'attendirent plus même, pour se rendre, l'arrivée des Français : à la nouvelle de leur approche, elles leur faisaient demander des sauvegardes et des garnisons. Une avant-garde pénétra jusque dans Naarden, à trois lieues d'Amsterdam. Quelques jours après, cinq cavaliers s'avancèrent, en allant à la maraude, jusqu'à Muiden, où se trouvaient les écluses qui pouvaient submerger le pays : les magistrats, saisis d'effroi et croyant voir toute l'armée ennemie, remirent à ces maraudeurs les clefs de leur ville. Instruit de cette aventure, le marquis de Rochefort se hâta d'envoyer un détachement pour conserver Muiden ; heureusement le prince d'Orange, voulant réparer sa négligence, avait déjà donné l'ordre au prince Jean de Nassau d'occuper cette place importante et de la fortifier sans retard.
Utrecht, où les catholiques exerçaient encore une assez grande influence, résolut de prévenir une attaque en se soumettant de bonne grâce. Un sieur Robert y fut établi, avec le titre d intendant chargé de la direction de la police et des finances. Ce parvenu disait ne pas ignorer que le roi avait promis de respecter les privilèges de la cité el de ses habitants; mais, à cause de leur haine pour les Français, il devait les considérer comme ennemis déclarés, et n'avoir égard ni à la parole de son maître ni à la capitulation qu'il avait accordée
Tandis que les villes environnantes ne faisaient preuve que de lâcheté, Nimègue se signala par son courage. Le maréchal de Turenne fut obligé de l'assiéger dans les formes : les bourgeois se montraient pleins d'ardeur; mais ils étaient mal secondés par la garnison, qui s'insurgea tout à coup et livra les portes aux assaillants. La résistance de cette place suffit pour donner à réfléchir à Louis XIV ; aussi fit-il publier, le 10 juillet, une déclaration par laquelle il promettait la liberté de conscience et la conservation de leurs privilèges aux villes qui se rendraient volontairement; en revanche, il menaçait de livrer les autres au pillage et aux flammes.
L'électeur de Cologne et l évêque de Munster venaient de se prononcer ouvertement contre les Provinces-Unies, appuyant leur déclaration de guerre sur des raisons assez vagues. Les deux prélats, après avoir réuni leurs forces dans la Westphalie, entrèrent dans l'Over-Yssel et le pays de Zutphen. La plupart des villes furent prises presque aussitôt qu'investies : Deventer se rendit après un siège de cinq jours; Zwoll, Campen et plusieurs autres localités opposèrent encore moins de résistance.
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Déjà l'on entrevoyait la chute prochaine de la république batave, qui, trois mois auparavant, était à l'apogée de sa puissance. Les trois provinces de Gueldre, d'Utrecht et d'Over-Yssel étaient subjuguées ; la Hollande elle-même était entamée ; les provinces de Frise et de Groningue semblaient ouvertes aux ennemis. Louis XIV tint un conseil de guerre pour aviser aux moyens de conserver ses conquêtes : Turenne et Condé proposèrent la démolition des places fortes, parce que les garnisons qu'il fallait y mettre épuiseraient l'armée; Louvois, au contraire, prétendit que les places fortes, de même que les garnisons, étaient indispensables pour tenir le peuple dans l'obéissance. Le roi se rangea ' à ce dernier avis. Le héros de Rocroy avait également conseillé d'envoyer six mille chevaux à toute bride à Amsterdam et de profiter de la consternation des habitants; mais Turenne, qui avait fait en Hollande son apprentissage dans l'art de la guerre, démontra que ce serait exposer cette cavalerie à être totalement détruite, puisque, pour l'ensevelir sous les eaux, il suffirait d'ouvrir les écluses.
Pendant qu'une grande partie de la république se courbait devant les armes victorieuses de Louis XIV, Amsterdam reprenait peu à peu courage. Le conseil municipal avait donné l'ordre d'inonder les environs de la ville ; il ne s'était pas contenté d'organiser à la hâte des compagnies bourgeoises; il avait armé pour la défense et contenu, au moyen d'une solde militaire, les artisans et les ouvriers, que le manque de travail pouvait porter à la révolte. Malheureusement, tous les corps constitués nef montraient pas la même fermeté ; les états de Hollande surtout se laissaient aller à l'abattement, au lieu de veiller avec sang-froid sur les destinées de la république. Jean de Witt lui-même était consterné de la grandeur du péril. Il se voyait en butte aux malédictions du peuple, qui l'accusait d'avoir tout compromis en s'opposant à l'élévation du prince d'Orange. Sans doute, le chef des antistathoudériens n'avait pas déployé l'énergie qu'on était en droit d'attendre de lui ; mais c'était se montrer trop sévère à son égard que de le rendre responsable des malheurs qui accablaient sa patrie. Il n'avait pas dépendu entièrement de lui de les empêcher : de Witt n'était pas dictateur; il n'était que le premier ministre d'une république jalouse à l'excès de toute autorité '. Heureux s'il avait abdiqué plus têt un pouvoir qui allait lui devenir si fatal ! Plus heureux encore s'il n'avait pas subordonné les intérêts généraux de la nation aux intérêts du parti dont il était le chef»!
i . La ditrn d« oonwiller pensionnaire «1. Hollande est en mime temps gloneu», dinioile «1 dangereuse, tlle Ml glorieuse; car ce n'est pu par la naissance qu'on jr parvient. Oit par U mérite et par U capacité. Sans avoir ni rang ni d'autre pouvoir apparent que «lui de recueillir Im suffrages dant let étala d< Hollande, il ne lais»e pu d'être l'àme de la republique, le dépositaire de au ieerets, l'exécuteur de aee résolutions. Charf * non-seulement de* affaire* du dedans, mai* aueti de celles du dehors, «es soin* ('«tendent d'un bout de l'Europe a l'autre ; 1rs ministres «Iranien lui contient les secret* de leurs maîtres, et prennent avec lui les mesures nécessaire* j>our la paix et pour la guerre. Miis lacoostitutinn du gouvernement rend oette charge fort difficile : en effet, ta republique étant composée de divers corpt, dont les avis et les Intérêt* sont souvent différente, on ne peut Us réunir qu'avec beaucoup de temps, de peine, d'habileté. Enfin, elle est dangereuse, parce qu'on devient res ponsable des événements, quoiqu'on n'en soJt pas le maître. • Dasoage. A mmalri de» Protincti l'aie», II.
s La loi voulait que, tous les cinq an*, le conseiller pensionnaire de Hollande demandât la démission de sa charge : de w,lt l'avait sollicitée en Ititt; loin de l'accepter alors, les état* avaient augmenté ses panes et lui avaient permis en outre, par une faveur personnelle, de recevoir uo* pension du collège des nol>l*« M. Je Witt. dit lianuagi-. n »v»,t de g • .) i» d > «e <-ent. TOMK II, 41
L'héritier des Nassau ayant atteint sa dix-huitième année, la Zélande insista pour qu'il eût le droit de siéger au conseil d'Etat. La province de Hollande y consentit, à condition seulement que la charge de capitaine et d'amiral général resterait à jamais séparée de celle de stathouder. A cet effet, elle dressa un plan (harmonie), auquel accédèrent les provinces de Gueldre, d'Utrecht et d'Over-Yssel. Ce plan ayant obtenu la pluralité des yoîx dans les états généraux, ceux-ci envoyèrent une députation en Zélande, en Frise et dans la province de Groningue, pour demander une adhésion complète. Mais ces trois provinces persistèrent dans leurs vues favorables au descendant des Nassau, que cette mésintelligence môme empêcha d'être admis dès lors dans le conseil d'État (1668). Déjà l'on remarquait en lui le germe des grandes qualités qui le signalèrent plus tard : peu adonné au plaisir, il était ami du silence et de la réflexion, curieux d'entendre et de s'instruire, d'un jugement sain et solide, ferme dans les résolutions qu'il avait une fois prises ou rejetées. La Hollande avait jusque-là présidé aux soins de son éducation : chaque matin, le conseiller pensionnaire assistait aux leçons qui lui étaient données sur la politique et les mathématiques. Quelle que fût l'exactitude du ministre, le jeune prince, habile dans l'art de dissimuler, parvint à se dérober à sa vigilance. Tout en feignant de se rendre à Bréda pour y essayer des chiens de chasse, il passa furtivement à Middelbourg. Le lendemain de son arrivée (18 septembre 1668), il parut dans l'assemblée des états, où il fut proclamé premier noble de Zélande. Quelque temps après, la coalition de la France et de l'Angleterre menaça la république. Les populations demandèrent aussitôt, et avec plus d'instance, l'élévation du prince d'Orange. Mais les états de Hollande déclarèrent de nouveau qu'ils s'opposeraient à ce qu'il fût élu capitaine général ou même admis dans le conseil d'État, à moins que les autres provinces ne décidassent que cette charge était incompatible avec celle de stathouder : la Zélande, la Frise et Groningue cédèrent à une résistance qu'elles jugeaient impossible de vaincre. On débattit ensuite la question de savoir si le capitaine général aurait dans le conseil voix délibérative ou décisive, et cet article parut d'une importance assez grande pour être soumis aux délibérations de la généralité. En cette occasion, Amsterdam, s'interposant vivement en faveur de Guillaume, réussit à faire prévaloir son avis. Lorsqu'il s'agit de définir les pouvoirs du capitaine général, cette grande cité intervint encore : pour concilier les diverses opinions, elle demanda que l'instruction fût conçue en termes généraux; elle fit entendre qu'entre les deux partis extrêmes qui divisaient l'État, l'un pour repousser le prince, l'autre pour tout accorder, il y avait un milieu à prendre. Après des débats assez vifs, il fut décidé que le capitaine général ne pourrait être stathouder d'aucune province, qu'il ne rendrait aucune loi et ne conférerait aucune charge, qu'il ne délivrerait aucune patente, qu'il ne prêterait serment à nulle puissance étrangère (à l'exception de ceux exigés pour les fiefs ou pour les ordres honorifiques), qu'il
«en* commt [xotionnair* d« Hollande, tix crnU cotant* pr*iid«nt d« la toor J« Mt, »lx ernU cotnm. garda in teetu; en (oui, d.u» railla quatre cenii «eu., on aufuanta loi «•«<• de concilier paationnair* d« HolUnd. da doute c«U ♦eu», tu K>ri« qu'il a*a.t troll mille cent, «eu* «n (oui cl miilc forint du collf »• dit ooklea.
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ne se mêlerait ni de la religion, ni des finances, ni de l'administration, ni des débats des provinces, et qu'il suivrait les instructions des conseillers députés à l'armée. Un conflit non moins grave s'éleva quand il fallut décider si la charge de capitaine général serait conférée pour la vie ou pour une seule campagne : six provinces opinaient pour le premier sentiment ; mais la Hollande, en restant inflexible, fit prévaloir l'avis contraire, malgré le vote de la majorité.
Telle était la situation des partis dans la république lorsque l'armée française franchit les frontières (avril 1672).
Jean de Witt parut faiblir dans ces graves circonstances. C'est ainsi qu'il fit le premier la proposition d'entrer en négociations avec les rois de France et d'Angleterre, espérant encore ajourner par ce moyen l'élévation inévitable du prince d'Orange '. Dans l'assemblée des états généraux, il demanda qu'une députation fût envoyée à Louis XIV, et la motion passa, malgré l'opposition du greffier, Gaspard Fagel, qui, tout dévoué à Guillaume III, était destiné à remplacer bientôt Jean de Witt. Les députés partirent le 16 juin et arrivèrent, le 22, au château de Keppel, où se trouvait alors le monarque. Louvois et Pomponne leur dirent qu'on ne pouvait traiter avec des agents dépourvus de pleins pouvoirs ; qu'au reste, le roi considérait comme sien tout ce qu'il avait acquis par droit de conquête, et qu'il ne le céderait que moyennant une compensation convenable. La députation, revenue à la Haye avec cette réponse, fit son rapport dans l'assemblée des états de Hollande. Grotius, un des négociateurs, insinua qu'on pourrait conserver les provinces de l'Union, si l'on abandonnait les places frontières situées hors de leur enceinte ; il ajouta que plus on tarderait de traiter, plus seraient dures les conditions du roi de France. Son opinion, que la noblesse appuyait vivement, fut adoptée par les villes, une seule exceptée, mais c'était la plus considérable : Amsterdam s'éleva énergiquement contre la proposition de traiter avec des vainqueurs insolents. La Zélande protesta également, par l'organe de ses mandataires, contre une pareille négociation et chercha à l'empêcher de tout son pouvoir. Cette résistance n'empêcha pas la province de Hollande de soumettre l'affaire aux délibérations des états généraux et d'obtenir de cette assemblée l'autorisation de traiter à tout prix : on ne devait demander à Louis XIV que le maintien de la religion, de la liberté et de la constitution. Les suffrages ne tardèrent point à être recueillis. La Gueldre était déjà subjuguée : ses députés consentirent à donner les pleins pouvoirs. La Zélande déclara s'abstenir et la province d'Utrecht dit qu'elle n'avait pas de suffrages à donner. Quant à la Frise, elle s'opposa formellement à la négociation ; le président de semaine, qui appartenait a cette dernière province, quitta même son siège, où les députés d'Utrecht et de Zélande refusèrent de le remplacer. Toutefois la Hollande passa outre, malgré l'absence des mandataires de l'Over-Yssel et de Groningue. Quoique le greffier Fagel n'eût point voulu
• Dane ane èlaâë hitturiqiM «tir Guillaume III, ou le caractère de e« *-rand homme «1 eequiM* a»ec beauooup de loin, M de OroTwUna eile d»i pifecaa officielle* pour aceuwr Jean de Witt d'avoir entretenu dea relation» trea-equlroquee arec l'ennemi dani U dessein de conserver le pouvoir. Guillaume III (P»ri«. IISO), p. 35. — On trocrera une étude non moin» remarquable »ur Guillaume III <1»n» In E»<%l> »ur Chhto.re oofifiaur aVi irrnttrt KrcW», par Jule» Van Praet.
signer cette résolution, plus irrégulière encore que la précédente, on pressa le départ de Grotius, en lui promettant de lui expédier des pleins pouvoirs. « Partez, « lui dit alors Fagel, - allez vendre votre patrie: mais vous aurez de la peine à mettre l'acheteur en possession du marché, n Grotius répondit qu'il valait mieux abandonner une partie que de perdre le tout. « Pour moi, n répliqua le greffier, « j'aimerais mieux être coupé en morceaux que de me charger de pareilles offres. » Sur ces entrefaites, on apprit que Louis XIV se disposait à faire son entrée dans Utrecht et qu'il avait l'intention de se rendre maître du poste de Nieuwerbrugge, d'où il pouvait s'avancer jusqu'à la Haye. Cette nouvelle porta l'épouvante dans les états généraux : tous les députés, à l'exception de ceux d'Amsterdam, accédèrent à la négociation. On proclamait que c'était le parti de la prudence et non celui de la lâcheté; la ville de Leyde proposa même d'abandonner les autres provinces à elles-mêmes et d'assurer uniquement le salut de la Hollande. Au milieu de ces débats déplorables, les pleins pouvoirs des négociateurs furent rédigés et arrêtés. Arrivés le 29 juin dans le camp des Français, ils offrirent de céder toutes les terres de la généralité et dix millions en argent pour les frais de la guerre. Mais cette proposition ne satisfit point Louvois : il demanda encore la suppression des placards publiés sur le commerce depuis 1062, ainsi que le droit pour les catholiques d'exercer ouvertement leur religion et d'être admis à toutes les charges publiques; il voulait aussi que les états généraux s'engageassent à payer une somme de vingt-quatre millions de livres pour les frais de la guerre, et à envoyer tous les ans une ambassade devant le trône de Louis XIV, avec une médaille d'or pesant un marc, sur laquelle il serait gravé que la république tenait de la libéralité du roi la même liberté qu'elle devait à l'assistance généreuse de ses prédécesseurs. Les députés se récrièrent vivement, alléguant l'impossibilité de faire accepter des conditions aussi humiliantes. Louvois se radoucit alors : son maître, déclara-t-il, était disposé à faire quelques concessions quant au territoire ; peut-être aussi se contenterait-il de vingt millions, au lieu de vingt-quatre ; mais, pour le surplus, il ne se relâchera jamais, surtout en ce qui concerne l'exercice public de la religion catholique. Grotius, laissant les autres députés dans le camp de Louis XIV, alla faire son rapport aux états généraux et à ceux de Hollande et les presser de prendre une résolution : on ne lui avait donné que cinq jours pour rapporter une réponse positive.
La pusillanimité qui caractérisait alors le parti antistathoudérien contribuait à augmenter l'effervescence des classes inférieures. La multitude, se croyant trahie, se prononça en faveur du prince d Orange avec une violence irrésistible. Et cependant ce prince, qui allait devenir le libérateur de la république, avait eu, lui aussi, son heure de découragement : Grotius étant allé le trouver pour lui communiquer ses instructions, Guillaume avait eu la faiblesse
■ On «Tait donna I* nom de Payt de la généralité »ti territoire conquis depuii lu conclusion d« l'union d'L'lrecnt du CI gantier 1579, à «aïolr : le baronalc de Hreda, I* marqmitot de Htrg-op-Znota, U matrit de ftoii-le-Duc, le* mélitrt de Hulit et d'Axel, «Dfla la villa de Maastricht ir« lt comte d* Vro»nho»en. Ces anoeiiona n'avaient pat été comprit** dana l'Onion proprement dite ; elle* étaient rèfie» p« de» ordonnance particulier»».
décrire aux états généraux à l'effet d'obtenir l'autorisation de traiter en son nom pour ce qui concernait ses intérêts particuliers : les nobles et plusieurs villes avaient appuyé sa requête-, mais Amsterdam, pour conserver l'honneur du prince et celui de l'État, la repoussa avec une opiniâtreté que rien ne put vaincre. L'enthousiasme populaire ne tarda point à changer les sentiments de l'héritier des Nassau. La ville de Veere, dont il était marquis, avait forcé sa régence à le proclamer stathouder. Bientôt après, Dordrecht l'appela dans ses murs : les régents de cette ville signèrent un acte par lequel ils le déclaraient délié du serment qu'il avait fait de ne jamais accepter cette dignité. Comme il montrait quelques scrupules, la dispense en question fut ratifiée par plusieurs ministres de la religion dominante. Obéissant à l'impulsion du dehors, les états de Hollande prirent à l'unanimité la résolution de révoquer Xèdit perpét uel ; Amsterdam poussa le zèle pour le prince jusqu'à vouloir lui déférer le titre de comte. Le parti oligarchique se trouvait définitivement vaincu.
Déjà son illustre chef avait vu ses jours menacés. Le soir du 21 juin, quatre individus s'étaient jetés sur lui, l'épée à la main, et l'avaient laissé, couvert de sang, sur la place. L'un des meurtriers fut arrêté. On dit à de Witt que le peuple demandait grâce pour cet homme et que, s'il n'empêchait pas l'exécution de la sentence, l'irritation de la multitude pourrait lui être fatale.
« Le peuple me hait sans raison, - répondit le pensionnaire : - je ne veux pas regagner son amitié par une démarche dont tous ceux qui sont dans le gouvernement auraient sujet de se plaindre. « A la même époque. Corneille de Witt échappait également à une tentative d'assassinat.
Cependant l'élévation du prince d'Orange exerça une influence très-prompte sur les délibérations des états généraux et des états de Hollande, auxquels Grotius avait rendu compte de sa mission. On convint de s'en rapporter à l'avis du nouveau stathouder. Celui-ci déclara qu'il fallait rejeter les propositions de Louis XIV, et ce conseil fut adopté. En même temps, des démarches étaient faites auprès du roi d'Angleterre pour le détacher de la France. Charles II les avait d'abord très-mal accueillies, mais les progrès rapides des armes françaises ne laissaient pas de l'inquiéter : en apprenant que des négociations particulières avaient été entamées avec les vainqueurs, il se hâta d'envoyer en Hollande le duc de Buckingham, le comte d'Arlington et lord Halifax. Le roi de France n'était guère plus rassuré : il ignorait comment il pourrait con-
..< iti».'«E ni (mm mq,
server des conquêtes aussi lointaines. Les deux monarques finirent par s'entendre. Des agents anglais vinrent trouver le prince d'Orange et lui offrirent la souveraineté des Provinces-Unies; d'autres émissaires lui insinuèrent, au nom de Louis XIV, que la France et l'Angleterre s'engageraient à le maintenir sur le trône, soit contre l'invasion étrangère, soit contre la révolte de sujets indociles Mais Guillaume, en proie à la défiance, déclara qu'il ne vendrait pas la liberté de sa patrie. Les ambassadeurs anglais avaient également cherché a séduire Ruyter. » Quand toute la Hollande périrait, «• leur fit dire l'amiral, * je m'en irais plutôt avec l'armée dans je ne sais quel endroit du monde que de me donner à un monarque qui viole sans scrupule la foi des traités, n Après le refus du prince, les deux rois s'engagèrent à ne faire, sans leur consentement mutuel, ni paix ni trêve avec les états généraux ; ils devaient aussi se communiquer réciproquement les propositions qui leur seraient adressées. Le roi d'Angleterre réclamait des Provinces-Unies l'honneur du pavillon sans aucune contestation, l'expulsion des ennemis de la maison de Stuart, l'érection de la Hollande en principauté sous la maison d'Orange. De son côté, Louis XIV maintenait, en les exagérant encore, ses dures conditions. Quand ces deux projets eurent été communiqués aux états, Guillaume dit qu'il aimerait mieux se faire hacher en pièces que de les ratifier ; que, du reste, on ne devait pas en imputer les principaux articles au roi d'Angleterre, mais aux ambassadeurs anglais, et que les conditions relatives à sa propre personne venaient plutôt d'un ennemi que d'un ami. Non-seulement les états rejetèrent les propositions que le prince jugeait inadmissibles, mais ils suivirent aussi son avis en ne continuant les négociations qu'avec l'Angleterre.
Pour entretenir l'irritation de la populace, on n'avait cessé de calomnier le grand pensionnaire dans une nuée de pamphlets et de satires. Il garda d'abord le silence et ne le rompit que pour défendre son honneur indignement outragé : un libelle, distribué publiquement sous ses yeux, l'accusait d'avoir détourné des sommes considérables, destinées aux correspondances secrètes. Dans une apologie de sa conduite, adressée sous forme de lettre aux états, l'intègre citoyen repoussa avec énergie les imputations dont il était l'objet : connaissant, disait-il, le naturel méfiant de sa nation, il n'avait jamais voulu se charger du maniement d'aucuns deniers. Comme on lui reprochait d'avoir négligé l'organisation des forces de terre, il supplia le prince d'Orange de faire connaître sur ce point la vérité : celui-ci répondit que, « distrait par tant d'affaires en ces temps fâcheux et malheureux, il s'était engagé le moins qu'il lui avait été possible a la recherche des choses passées. - Sur ces entrefaites, un misérable dénonça Corneille de Witt comme ayant voulu le suborner pour attenter à la vie du prince. Cette infâme calomnie fut accueillie avec une feinte crédulité ; le fiscal de la cour se rendit à Dordrecht, où, sans respect pour les anciens privilèges locaux, il procéda à l'arrestation de l'accusé, qui fut transféré dans la prison de la chàtellenie de la Haye. Le conseiller pensionnaire ne résista point à l'affront qui lui était infligé dans la personne de son frère : après avoir gouverné la république pendant dix-neuf années, il parut.
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le 4 août, dans l'assemblée des états de Hollande, et demanda, qu'on le dispensât d'exercer plus longtemps la charge dont il était revêtu. Quelques villes, exprimant hautement leurs regrets, auraient voulu entourer d'un certain éclat sa retraite ; mais on se contenta de lui faire un simple remerclment et de lui continuer le droit de siéger dans le haut conseil. Quant à Corneille de Witt, en vain avait-il prouvé son innocence ;"lui qui avait été bourgmestre de Dordrecht, curateur de l'université de Leyde, député à toutes les assemblées souveraines et deux fois plénipotentiaire sur les flottes de la république, les juges eurent la cruauté de le condamner à la question ordinaire ou préparatoire. Il la supporta avec un courage stoïque. - Disloquez mes membres, » criait-il à ses bourreaux, « mettez mon corps en pièces : vous ne me ferez jamais avouer un crime que je n'ai pas commis. •> Livré aux plus atroces tortures, il se consolait en récitant les vers dans lesquels Horace défie la fureur aveugle de la multitude. Le 20 août, la cour le déclara déchu de toutes ses charges et banni de la province de Hollande et de West-Frise '. Quelque inique que fût cette sentence, elle ne put satisfaire ceux qui avaient juré la ruine du parti oligarchique. Le 22, tandis qu'on affichait dans tous les quartiers de la Haye des placards séditieux pour attirer la populace autour de la prison, le geôlier, excité à commettre cette méchante action, fit dire à l'ex-pensionnaire que son frère, allant être mis en liberté, demandait à le voir au plus tôt. Les parents et les amis de Jean de Witt n'épargnèrent rien pour le retenir ; sa fille, qu'il aimait tendrement, se jeta à ses pieds et, les arrosant de ses larmes, le conjura de ne point la quitter : il resta sourd à leurs supplications et partit, accompagné seulement de deux de ses clercs et d'un domestique. En le voyant entrer, Corneille se sent saisi de crainte. » Ah ! mon frère, « dit-il, - que venez- vous faire ici? - Les clameurs qui retentissent au dehors l'interrompent. On entend crier confusément : Aux armes! aux armes! D'autres Yoix, plus nombreuses et plus menaçantes, répondaient : Au meurtre! au meurtre! Trahison ! En même temps des coups précipités ébranlent les portes du sombre édifice, que la foule menace d'envahir. Les états de Hollande, tremblant pour eux-mêmes, ordonnent à leurs conseillers- commissaires de faire avancer six compagnies bourgeoises et trois compagnies de cavalerie. On écrivit au prince d'Orange, qui tenait alors son camp devant Alphen, entre Leyde et Woerden, pour le prier de se rendre au plus tôt à la Haye avec du renfort : il ne satisfit point ù cette requête. Cependant le comte de Tilly, qui commandait le détachement de cavaliers, avait réussi à se poster devant la prison et il tint assez longtemps en échec la garde bourgeoise, plus disposée a seconder la populace qu'à la réprimer. Désespérant de le séduire ou de l'intimider, quelques capitaines de la milice citoyenne allèrent annoncer aux conseillers-commissaires que les paysans des campagnes voisines s'avançaient pour mettre la Haye au pillage ; les conseillers feignirent de croire à cette nouvelle et donnèrent à Tilly l'ordre d'occuper les avenues de la ville. « J'obéirai, •> répondit le comte; « mais les
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de Witt sont morts. » En effet, il setait à peine éloigné avec ses gens, que la compagnie bourgeoise du drapeau bleu, qui se montrait la plus exaltée, s'avança contre la prison, dont la porte ne tarda pas à céder. Aussitôt une horde furieuse se précipite dans la chambre où se tenaient les deux frères. Corneille, souffrant encore de la torture qu'il avait subie, était couché sur son lit; Jean lui lisait l'Écriture sainte. On les obligea l'un et l'autre de sortir ; sur l'escalier, ils se firent leurs adieux, car ils n'espéraient plus échapper à leur triste destinée. Le pensionnaire tenta cependant de fléchir les forcenés qui se pressaient autour de lui. <* Mes amis, « dit-il, « à quoi aboutira tout ceci? Nous sommes innocents ; nous ne sommes point des traîtres. Conduisez-nous où vous voudrez et nous faites examiner. « Loin d'exciter la pitié des émeutiers, ces paroles ne font que redoubler leur rage. Frappé par derrière avec une planche, Corneille roula du haut en bas des marches. Quant au pensionnaire, à peine eut-il mis le pied dans la rue, qu'il fut blessé d'un coup de demi-pique au visage ; un autre coup porté sur la nuque le renversa sur le sol. Il eut encore assez de force pour se redresser sur les genoux ; mais, comme il levait les mains et les yeux au ciel, un misérable l'étendit par terre et lui déchargea son arme dans la tète : «♦ Voilà, » dit il, «* le scélérat qui a trahi sa patrie ! « Au même instant, Corneille était assommé à coups de crosse de mousquet. On traîna les deux cadavres au lieu ordinaire des exécutions, où un matelot les pendit par les pieds à un gibet en forme d'estràpade. A la suite de cette boucherie, toutes les régences antistathoudériennes furent changées, et, pour couronner l'œuvre, on publia une amnistie générale, comme si l'on avait voulu assurer une lâche impunité aux meurtriers des illustres frères
En voyant la situation désespérée de la république hollandaise, l'Europe s'était enfin alarmée : une fois maître des Provinces-Unies, Louis XIV pouvait subjuguer les Pays-Bas espagnols et étendre sa domination jusqu'en Allemagne. L'électeur de Brandebourg s'était rapproché le premier des états généraux ; après l'élévation du prince d'Orange, il avait signé avec lui un traité d'alliance offensive et défensive : vingt mille hommes devaient marcher sur le Rhin, afin d'appuyer au besoin les opérations de l'année hollandaise. Il avait, de plus, pressé l'empereur Léopold I er et la plupart des princes de l'Empire de suivre son exemple. L'Empereur avait consenti à signer un traité avec les états généraux, le 25 juin; mais les intrigues du comte de Grémouville, ambassadeur de France
< On doit reprocher » ouilUom* III l'indinereuce, la froide neutralité, la coupable indul««»c* qu'il munir» dan» cette cireonitiBu ; mai» aller plut loin, ce terait méconnaître la vérité. — Let prince», avivant la remarque de Baanage, n« hasardent pu de* coup* d'État doDl l«ur réputation dépend, particulièrement dan* une republique. — Le* deux frère* furent luataacre» 4 l'inau et ean* l'ordre de Guillaume; niai» il eut le tort grave d'ataurer l'impunité aux ait&aaioa et même de récompenser quelque» un» de* inttigateur* du meurtre, l.onqu'il arriva à 1a Haye, le* était de Hollande l'engagèrent a faire pounuivr* ceux qui avaient masaacre Jean et Corneille de Witt. • Mai» le* bourjeui» lui patentèrent en corp» un* requeU, afin d'empêcher U* pourtutle». Eli» était app iyee «ur le nombrt et la qualité de* rtupaHet. H. de Maitdam, m«mt>r* du collet» de* noble*, dit à leur* Noble* et Grande» Puiavancet que S. A. trouvait cette recherche trop dangereute pour l'entreprendre ; et, taaa prendre l'a»!» dr» était, on »uivit celui du prince comme une loi, et on ne parla plut de paurtuitee. - Ba»nage. Il, p. 317. — Gourville, qui nvait de* reluticns intime* avec Guillaume III, te |*riuil un )our de lui demander t'il était vrai qu'il edt eu part au meurtre du grand iKiitionnaire Jean de Witt : Guillaume proteita (rapporte Oourvltle dant *ee Mémoire») qu'il n'avait donné aucun ordre pour tuer le grand peniioiin .ire ; nui» il *vou» en même temp» 'fi'en apprenant t» mort. Il n'en a»»it pa» *l>r. -ikv pru j,. Mjnlajenieut.
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à Vienne, en retardèrent la ratification jusqu'au mois d'octobre : cet ajournement n'empêcha pas Léopold de porter sur le Rhin une armée d'observation de plus de quarante mille hommes. Quant a l'Espagne, elle faisait entendre des plaintes fort aigres, tout en ordonnant aussi des préparatifs militaires dans la Franche-Comté et dans les Pays-Bas. Ce changement dans les dispositions des puissances releva le courage des populations conquises ou menacées par Louis XIV. Le peuple hollandais acquittait sans murmure des impôts énormes', il consentait à tout maintenant, dans le désir de sauver son indépendance. Le prince d'Orange, pour donner l'exemple, avait fait don à la patrie de la totalité de ses revenus et conseillé d'inonder le territoire menacé par l'ennemi. Les troupes de Munster et de Cologne avaient été repoussées des provinces de Groningue et de Frise ; mais on s'était principalement attaché à défendre la Hollande proprement dite en perçant les digues et en cantonnant les troupes nationales dans les cinq avenues principales de cette province : Amsterdam, dont les environs ne présentaient plus qu'une nappe d'eau, osait se croire imprenable. L'esprit énergique du stathouder semblait animer la république entière. Plutôt que de subir la domination étrangère, les Hollandais, naguère indécis et abattus, étaient prêts à déserter leurs foyers pour aller, au delà des mers, fonder une autre patrie : des mesures même avaient été prises en vue de ce projet héroïque, et l'on avait calculé que les vaisseaux qui se trouvaient dans les ports pourraient transporter aux Indes orientales environ deux cent mille émigrants.
Il était à craindre que les Français, maîtres de Naarden, ne profitassent de la gelée pour faire des incursions jusqu'aux portes d'Amsterdam. Le prince d'Orange se hâta de prendre l'offensive et attaqua successivement Naarden et Woerden. Ayant échoué dans ces deux expéditions, il médita une entreprise plus hardie : il rassembla une partie de ses troupes et s'avança vers Maestricht, sous prétexte de défendre cette place contre les Français établis dans les forts voisins; un secours de dix mille hommes lui ayant été envoyé des Pays-Bas espagnols, il traversa la Meuse, s'empara de Fauquemont et, le 16 décembre, on le vit paraître devant Charleroi, qui n'avait alors qu'une faible garnison. La position de cette place était rendue plus critique encore par l'absence du comte de Montai, son gouverneur ; mais celui-ci réussit à y rentrer avec un détachement, et Guillaume, mal secondé d'ailleurs par les troupes espagnoles, fut contraint de lever le siège et de revenir dans le Brabant. Sur ces entrefaites, le duc de Luxembourg, gouverneur d'Utrecht, avait voulu s'avancer jusqu'au cœur de la Hollande et surprendre la Haye : avec un corps de plus de neuf mille hommes, il s'était aventuré sur la glace (27 décembre), et déjà il avait pénétré jusqu'aux villages de Zwammerdam et de Bodegrave, lorsqu'un dégel subit le força de regagner ses cantonnements.
< En I6TÎ, on lera «n Hollande I» deui centième denier lur toue lea bien», renie», etc. ; et, dan* I» même année, on flt'quatre foi» un emprunt du d« 11 ceoUèow denier : ce u> revenait tt deu» pour cent de la valeur de toute» lea poeteaeioo» de» HolUcdxia et de loua leur» effet». En 1473. on leva deux foia le dtuT-ceotieme denier par roie d'emprunt eut loua lea bien» fonda, et troit foi» le centième denier de U>u» le» bien», renie» et autre» eUela, etc. Voy. la RuHcit <tt la Uallauit (t.ondree, 177»,. t II. TOME II. 42
Tandis que les parties belligérantes se préparaient à de nouveaux combats, la Suède proposa la réunion d'un congrès. Les rois de France et d'Angleterre demandèrent qu'il fût tenu à Dunkerque; l'Empereur, la Hollande et l'Espagne désignèrent Cologne, qui fut définitivement choisie pour siège des conférences. Les plénipotentiaires des diverses puissances s'y rendirent, ainsi que les médiateurs (juin 1673). Un armistice fut d'abord proposé et, les Provinces-Unies l'ayant refusé, on convint de continuer les négociations sans discontinuer la guerre. Seulement, lorsqu'il s'agit de régler les conditions de la paix, la France et l'Angleterre firent revivre leurs anciennes prétentions. Aussitôt les Hollandais, sûrs de la coopération des cabinets de Madrid et de Vienne, déclarèrent inacceptables les propositions qui leur étaient faites : ils savaient qu'ils avaient tout à gagner en prolongeant la lutte. Le 30 août, ils avaient resserré les liens qui les unissaient à l'Espagne. * Les états généraux s'obligeaient, dès que « S. M. C. serait entrée en rupture conjointement avec eux, de ne faire point « de paix avec S. M. T. C, sans le consentement de Sadite Majesté Catholique, « si ce n'est qu'elle soit rétablie dans la possession de toutes les villes, » places et pays qui lui ont été usurpés par S. M. T. C, après la paix «• conclue entre les deux couronnes aux Pyrénées, l'an 1659. « D'un autre côté, l'empereur Léopold s'était engagé formellement à envoyer trente mille hommes sur le Rhin pour le service de la cause commune. Enfin, dès le 20 mai, les états généraux avaient conclu une autre alliance avec Christian V, roi de Danemark : les deux parties promettaient, en cas d'attaque, un secours mutuel de dix mille hommes et de quarante vaisseaux de guerre qui, au besoin, pourraient être portés jusqu'à vingt mille hommes et augmentés de toutes les forces navales des deux pays. Ce dernier traité était dirigé surtout contre . la Suède ; car le cas d'alliance devait se présenter si les Hollandais venaient à éprouver d'autres revers ou à être attaqués par un nouvel ennemi.
Les victoires navales de Ruyter et de Corneille Tromp aidèrent puissamment la république batave à sortir d'une situation périlleuse. Dans l'espace de trois mois (mai, juin et juillet 1673), les flottes combinées d'Angleterre et de France s'avancèrent à trois reprises vers les côtes de la Hollande avec le dessein de protéger une descente; mais elles furent chaque fois repoussées par les amiraux hollandais qui, dans des batailles terribles, soutinrent glorieusement l'honneur du pavillon national. Après le dernier de ces combats, le comte d'Estrées, commandant la flotte française, écrivit à Colbert : - Je voudrais avoir payé de ma vie la gloire que Ruyter vient d'acquérir. «
Les Français n'avaient plus, comme naguère, à s'occuper uniquement de la conquête des Provinces-Unies : ils devaient observer et contenir les Impériaux, sur le Rhin, et les Espagnols, dans les Pays-Bas catholiques. Louis XIV divisa son armée en plusieurs commandements : Turenne, avec un corps de quarante mille hommes, reçut l'ordre d'envahir le Palatinat; le duc d'Orléans, avec une armée de vingt mille hommes, dut se tenir prêt a entrer dans les Pays-Bas espagnols par Sedan et Namur, et le prince de Condé, étendre sa ligne
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jusque sur Bréda et Bois-le-Duc. Quant au monarque lui-même, il s'était dirigé vers Maestricht, dont il forma le siège. De grands désordres avaient signalé cette marche des Français à travers un pays encore ami ou neutre : Louvois voulait commander comme s'il eût été en France Maestricht, après deux mois de tranchée, ouvrit ses portes (29 juin 1073) ; mais aussitôt, la diète de l'empire, réunie à Ratisbonne, porta son armée à quatre-vingt mille hommes et la fit marcher sur le Palatinat. Tandis que Turenne achevait la dévastation de cette malheureuse contrée, le duc d'Orléans avait envahi, sans déclaration préalable, le sol belge. Le comte de Monterey, gouverneur intérimaire, se plaignit do cette brusque invasion : Louvois se contenta de lui répondre que *• les opéra-
- tions militaires contre la Hollande exigeant qu'un corps de troupes traversât
• les possessions espagnoles des Pays-Bas, M. le duc d'Orléans occuperait ce
- territoire de bonne volonté ou de force, repoussant les troupes, quelles •» qu'elles fussent, qui s'opposeraient À ce projet. » L'Espagne, traitée avec tant du dédain, déclara solennellement la guerre à Louis XIV. D'un autre côté, le parlement britannique, convoqué en 1673, allait contraindre Charles II à séparer la cause de l'Angleterre de celle de la France. Enfin Turenne se voyait obligé de reculer devant Montecuculli qui, s'avancant vers le Rhin à la tète de soixante mille combattants, donna la main au prince d'Orange, campé devant Bonn. Quand les Français virent ces forces considérables sur leurs derrières et l'attitude hostile des provinces subjuguées, ils comprirent que le moment était venu de renoncer à leurs conquêtes en Hollande et de transporter ailleurs le théâtre de la guerre. C'est ainsi que la république batave, après avoir été foulée pendant un an par des ennemis implacables, recouvra son indépendance : les trois provinces momentanément détachées de son territoire lui furent rendues, et, à l'exception de Maestricht, les places occupées par les Français furent abandonnées par eux avec la môme facilité qu'ils les avaient conquises. « Le fruit de cette entreprise, » dit Voltaire, - fut pour Louis d'avoir une guerre sanglante à soutenir contre l'Empire, l'Espagne et la Hollande réunis, d'être abandonné de l'Angleterre, et enfin de Munster, de Cologne même, et de laisser, dans les pays qu'il avait envahis et quittés, plus de haine que d'admiration pour lui. »
La Belgique était destinée à payer les frais de cette expédition. Presque toutes les forteresses qui commandaient la Meuse, la Sambre et l'Escaut étaient au pouvoir des Français : ce fut sur cette ligne qu'ils s'établirent, après avoir évacué les Provinces-Unies. Guillaume III les y suivit de près : il tenait la campagne avec soixante mille hommes contre le prince de Condé, qui n'en avait que quarante-cinq mille. La sanglante bataille livrée à Seneffe, entre Mariemont
et Nivelles, le 11 août 1674, ne modifia point la situation respective des parties
< Pour donner un* idée «!•» «xnclion* des Françaie, on peut citer I* f*Jt suivant, consume du» un« brochurt de l'époque ; .
• I.» rojr lr*« rbrwlien, avant envoyé aux peuples du pali <U lAéft de» ordrat pour faire marcher Huai mille palsant avee d«»
- arases et leura outil», pour travailler aux lignes de Maastricht, les députés du palt le sont ailes trouver pour lui représenter
• que eela «atoll contre le drttl de ntulraUU, dont Ile ont Joui Jusque* à présent. Il leur a esté répondu qu'il a'jr areM plut de
• neulralil/. et que qnl n'ettoit pus pour la France «loi! réputé pour asire contre, et qu'il falloil ol*ir au» volontés du r»r , Mti» fidell' anx r/rltoUf ««//«ado.., W.%
belligérantes : le lendemain, les deux armées se retirèrent, sans que la victoire se fut déclarée pour l'une ou pour l'autre.
En 1675, Huy, Dinant, Tirlemont et Saint-Trond tombèrent aux mains des Français. L'année suivante, les alliés voulurent leur reprendre la place de Maestricht; non-seulement ils échouèrent dans cette entreprise, mais ils perdirent encore les villes de Condé, de Bouchain et d'Aire. En 1G77, Valenciennes , Cambrai et Saint-Omer succombèrent a leur tour. Le stathouder, accouru au secours de cette dernière ville avec une armée de trente raille hommes, fut vaincu à Mont-Cassel par le duc d'Orléans (Il avril). Quelque temps après, il fut contraint de lever le siège de Charleroi. Dans la campagne de 1677, Louis XIV n'avait dû ses succès qu'a la rapidité de ses expéditions ; en 1678, il eut recours à la ruse. Dès le mois de février, après avoir fait iuvestir Charlemont, Namur et Luxembourg, comme si son intention eût été d'attaquer ces places, il se transporta dans la Lorraine, d'où il repassa tout à coup dans la
Flandre, qui était sans défense ; aussi quelquesjours lui suffirent-ils pour se rendre maître de Gand et d'Ypres l .
Depuis 1676 un congrès était ouvert à N i mègue * :
l'Espagne s'y était fait rel'iv-i'iitfr par le marquis de los Balbases,
le comte de Fuentôs et Jean-Baptiste Christyn, conseiller au conseil suprême de Flandre à Madrid ; la France, par les comtes d'Estrades et d'Avaux; les Provinces-Unies, par Van Beverniug, Van Ilaren et Boreel. Louis XIV parvint à dissoudre la coalition en concluant, le 10 août 1678, un traité particulier avec la république hollandaise. Guillaume avait employé inutilement tous ses efforts pour empêcher cette division d'intérêts : il considérait, dit un historien, cette manière de négocier comme ruineuse et pour les Provinces Unies et pour l'Europe en général ; car le but de Louis XIV, en détachant les états généraux de la grande alliance, était de dicter plus tard la loi à l'Espagne et à l'Empereur. Cette sage opinion ne prévalut point : impatients de sortir de la guerre et
• Voilai», Sif<le dt l.oult XI V, chup, Jll. — l'un 1 m raudil le 9, «I l« » mikr* 1674.
• • l"n prtmîtr cong-r*t mil «U r*uni à Ci>lo*n». *n 107*. pour y tr»it»r d» U paix f»ii*r»U; il ui t*p»rs uunn twmin»r D*
I M I H i L lu M L'lnll»r M KilM-l II Uni , « .«M. [Ui^J l'tt
uigiiizGu uy
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séduits par l'offre d'un traité de commerce avantageux et par la restitution de Maestricht, les états généraux abandonnèrent leurs alliés, au grand déplaisir du prince d'Orange.
Les changements qui venaient de s'accomplir a la cour de Madrid # favorisèrent les prétentions du monarque français : le 6 novembre 1675, Charles II, dont l'intelligence et le corps semblaient paralysés, avait pris possession nominale du gouvernement, qui restait, en réalité, sous l'influence de la reine mère. Don Juan d'Autriche, frère naturel du roi et compétiteur de la régente, fut relégué à Saragosse, tandis que Marie -Anne d'Autriche élevait au suprême pouvoir un personnage jusque-là obscur, que sa jeunesse, sa beauté, sa rapide et prodigieuse fortune désignèrent comme l'amant de la reine. Il se nommait Fernando Valenzuela; obligé par sa pauvreté de se faire conducteur des ambassadeurs dans Madrid, il avait été remarqué par le père Nithard, qu'il devait bientôt surpasser. Après la chute de ce confesseur, il fut fait grand d'Espagne sous le titre de marquis de Villa-Sierra, grand écuyer de la reine et premier ministre. Mais son élévation extraordinaire et sa morgue excitèrent contre lui la haine de la noblesse dont l'opposition finit par le perdre. La grandesse exigea qu'il rendit compte d'un déficit de vingt-deux millions que présentait le trésor royal, et, en outre, de deux cent mille pistoles environ qu'il s'était appropriées par la vente de certaines charges. Non-seulement on l'obligea de restituer ses richesses, mais il fut dégradé de ses titres et envoyé aux lies Philippines. La reine mère, qu'il entraîna dans sa disgrâce, s'exila volontairement a Tolède Alors don Juan s'empara de l'autorité (janvier 1677), comme premier ministre et président de tous les conseils de l'Espagne. Le premier soin de ce prince fut de mettre un terme à la guerre, dans l'intérêt de son ambition, car il n'avait pas les mêmes raisons que Marie-Anne d'Autriche de rester attaché à la politique de la cour de Vienne. Déjà il avait adroitement empêché le mariage de Charles II avec la fille de l'Empereur : une alliance avec la France lui semblait préférable, afin d'y trouver un appui contre le parti autrichien, et il désirait secrètement faire épouser au débile Charles II la princesse Marie-Louise, fille du duc d'Orléans. L'occasion s'étant offerte de conclure la paix avec Louis XIV, il l'avait saisie avec empressement, et des ordres avaient été aussitôt donnés au duc de Villa-Hermosa, à Bruxelles, comme au marquis de los Balbases, a Nimègue, de ne pas repousser plus longtemps les conditions offertes par le cabinet de Versailles».
Le traité fut signé à l'hôtel de ville de Nimègue, le 17 septembre 1678. L'Espagne recouvra les villes de Charleroi, de Binche, d'Ath, d'Audenarde et
nouvelle* négociation.* amenèrent, en 1670, la réunion d'un conirr»» a Nimègue; mai* lotit y languit juw)u'» l'époque décisive du mariage de Guillaume III. qui eut lieu ipre* la fin de la campagne de l'année 1CT7. L'alliance du prince d'Orange avec la prince*»* Mari*. niec* du roi de la Grande-Bretagne et Allé de l'héritier de la couronne, le duc d'York, fut un coup de foudre pour Loui* XIV. Il comprit alor* que ti la cour d'Angleterre ne lui échappait p&* complètement, il perdait j-our toujours l'ee* polr de rallier la nation aoglai** » *a politique, et que. Je ce )our, elle »e rangerait constamment en opposition avec la cour, du cAt* de la eauMi que le prince d'Orange drfenJi.t avec lant d'ardeur et de talent. - C.ulllaumt Ul, par M. de Oroie«lin», p. 30.
« .\V'«ct*fira« rtlatittn rt la'numton fEtpagnt, t IV. p «33. * Mlgnel. anfr. tlt , t IV. p. (M.
de Courtrai, lesquelles avaient été cédées à la France, dix ans auparavant, par le traité d'Aix-la-Chapelle ; mais Louis XIV conserva tout le comté de Bourgogne, nommé la Franche-Comté, y compris la ville de Besançon et, en outre, Valenciennes, Bouchain et Condé avec leurs dépendances. Cambrai et le Cambrésis, Aire, Saint-Omer et leurs dépendances, Ypres et sa châtellenie, Wervicq, Warneton, Poperinghe, Bailleul, Cassel, Bavai et Maubeuge, également avec leurs dépendances.
La paix de Nimègue, comme l'avait prévu Guillaume III, livra le roi d'Espagne et l'Empereur à la merci du monarque français. En effet, à peine les, alliés eurent- ils séparé leurs forces que la lutte recommença. Non content d'avoir démembré les Pays-Bas espagnols, Louis XIV voulut étendre sa juridiction sur la partie du territoire restée libre. Pour atteindre ce but, il eut recours à des prétextes entachés de déloyauté : le pays d'Alost ayant été occupé, pendant la dernière guerre, par les Français, et sa restitution à l'Espagne n'ayant pas été expressément stipulée dans le traité, il soutint qu'il était en droit de s'en assurer la possession ; il éleva les mômes prétentions au sujet de plusieurs autres villes et districts de la Flandre. En même temps, il établit a Brisach et à Metz des juridictions extraordinaires qui, sous le nom de chambres de réunion, furent chargées de désigner les pays et terres qu'elles croiraient avoir dépendu autrefois de l'Alsace et des Trois-Évechés (Metz, Toul et Verdun) qui avaient été cédés définitivement à la France par le traité de Westphalie, ainsi que les villes des Pays-Bas qui lui appartenaient en vertu des traités d'Aixla-Chapelle et de Nimègue. Un arrêt du 12 avril 1080, rendu par la chambre de Metz, attribua à Louis XIV tout le duché de Luxembourg avec le comté de Chiny, une grande partie de la province de Namur et des terres considérables dans le Brabant. Des conférences eurent lieu à Courtrai, afin de parvenir à déterminer à l'amiable les limites des possessions françaises dans les Pays-Bas espagnols : le commissaire français y fixa les dépendances réclamées par son maître à plus de soixante villes, bourgs, grands villages ou châteaux. Bientôt des détachements nombreux de troupes violèrent le territoire belge à l'effet de mettre à exécution l'arrêt de la chambre de Metz (1681). Ces détachements se comportèrent avec la dernière barbarie : les villages étaient saccagés, les églises et les couvents dépouillés de leurs richesses, les habitants rançonnés, pillés, outragés; on punissait jusqu'à la fuite : les maisons trouvées désertes étaient incendiées. Les gouverneurs intérimaires des Pays Bas espagnols n'étaient point en état de résister à ces usurpations et à ces violences : au lieu de leur envoyer les forces nécessaires, la cour de Madrid s'était contentée de placer la monarchie de Charles-Quint sous la protection de saint Joseph '.
Entraînées dans la décadence de l'Espagne, les provinces belges n'avaient plus
• Voki la Itttrt qi>* Ch«rl.» Il udroata un *talt d« différent» provlnott det Pati Bu : . La tin.ulUTt prestation V» août • avoot pour la »«n*r»tion du f loritui tain! Jowph août » Invité tt fait Inslinor k déroutr tout ooi EUtt » m talocte pro<« . tloo. «I I* r*ndr» ri déclarer tutélalrt d'tNiii. tipérant dt trot tonnai tuittat par l'iattrenatiOB dé et grand patrlarcbt. D» . quo) trint dunor part * Sa Sainltl*. nom avont bien tooIu you» ta adttrtlr, mflin qu'en ce qui tout rrrard». Tout t»oi«
ni trésor ni armée. La rentrée des impositions se trouvait presque partout en retard, et, pour remplir les caisses vides, on en était réduit à solliciter des remises de l'Espagne : étaient- elles refusées ou insuffisantes, on avait recours à des expédients extrêmes, tels que la réduction des rentes constituées ou la complète suspension de leur pavement, la vente des fonctions publiques, les retenues sur les traitements des employés, et même la suppression indéfinie de tous les traitements. Dans la prévision constante de nouvelles catastrophes qui l'empêcheraient de recueillir le fruit de ses labeurs, le paysan cultivait à regret la terre et ne lui livrait la semence qu'en petite quantité : la plus grande partie des champs restait en friche. L'absence de sécurité et de confiance dans l'avenir arrêtait aussi les spéculations commerciales : les manufactures étaient frappées de stagnation, les professions de luxe se trouvaient paralysées ; des milliers d'ouvriers, après avoir vainement cherché du travail, ou émigraient dans les contrées voisines ou allaient augmenter le nombre des nécessiteux qui se pressaient aux portes des égliees, des couvents et des hôtels de la noblesse. Les crimes se multipliaient de toutes parts, comme pour attester la misère et la démoralisation de ces provinces autrefois les plus opulentes de l'Europe. L'armée destinée à les protéger offrait un spectacle non moins affligeant par sa désorganisation complète : c'était un mélange d'Allemands, de Croates, d'Italiens, d'Espagnols et de Wallons. Le gouvernement évaluait à trente mille soldats au moins la force des divers régiments, tandis que l'effectif atteignait à peine le tiers de ce chiffre. Il est vrai que les officiers exagéraient le nombre des hommes qu'ils commandaient, parce qu'ils appliquaient à leur profit la solde de tous ceux dont ils supposaient la présence. Le prince de Parme lui-même ne fut point à l'abri de soupçons de cette nature : on l'accusa d'avoir détourné à son profit une remise de deux millions envoyés d'Espagne et une partie des revenus des provinces, qu'il avait placés, disait-on, à Venise. Les soldats avaient, de leur côté, recours à une ruse qui contribuait à tromper le gouvernement sur l'état réel de ses forces : ils quittaient leurs corps pour un certain temps, se rendaient aux lieux où l'on battait le tambour afin de faire des levées, et, après avoir touché la récompense promise, retournaient à leurs régiments. Mal payés ou ne recevant même aucune solde, ils se livraient au maraudage ; leur misère était, d'ailleurs, affreuse : les rapports officiels témoignaient que la plupart des soldats, au cœur de l'hiver, manquaient des vêtements les plus indispensables, qu'ils étaient sans chemise, sans chapeau, sans bas et sans souliers. Enfin, sous une administration aussi inintelligente et aussi profondément corrompue, les places fortes tombaient en ruine Charles II d'Angleterre avait d'abord montré des velléités de soutenir le
• fautei tenir et honorer ce Minet pour lutelair* d« no» Etat» d'Illecq, par tout* l'eetendue de totre Juridiction. A tut. «le . . Noetre-Seicaeur w>». ait <n u «aincte carde. Madrid, l< 6 décembre 1«78. - Ltttrf /critt, par Ut toortratxt (Ut Faut Bat, p. 150.
La» «Hinrnmn intérimaire* def Pari-Bai «(pafnolt M euccédalent a*»*< rapidement : I* t Janvier 1475, te duc d« Villa- Hermoaa, gtivéral de la earalarw, arall remplace 1* conte de Monterey; le 31 Juillet le», le duc de Villa-Hennoea fut lai-meme rctB|ilacé par Alexandre Farneee, prince de Panne, auquel eueoeda, le tS aeril 1681, Olhon-Henri, marquie deOrana,
• Fttal ftUJorif m tur Ut mégacloMat i* la trért 4* xutal an» conclut d BalUbwtnt, par Ad. Leiraa. Bruxelle», 1M3,
lof. JNUflM.
conseil de Madrid. Privé de la pension qu'il touchait sur la cassette du monarque français, il avait signé (30 juin 1680) une alliance défensive avec l'Espagne. Mais ce traité honorable ne tarda point à être annulé par une convention verbale conclue le 14 mars de l'année suivante : moyennant de nouveaux subsides, Charles Stuart s'engagea secrètement à favoriser les odieuses spoliations de Louis XIV, au lieu de se joindre à ceux qui voulaient les réprimer. On ne pouvait pas compter davantage sur l'Empire, on des pensionnaires du roi de France exerçaient une grande influence. Quant à l'empereur Léopold, il avait alors besoin de toutes ses forces pour défendre contre les Turcs ses possessions héréditaires : en vain le gouvernement espagnol envoya-t-il à la diète de l'Empire le conseiller de la Neuveforge, avec la mission de l'intéresser à la sécurité des provinces que Charles-Quint avait autrefois rattachées à l'Allemagne sous la dénomination de Cercle de Bourgogne; toutes les représentations de ce diplomate, né dans le Luxembourg, échouèrent contre l'égoïsme des uns, l'effroi ou les embarras des autres. Il put constater que les princes allemands étaient pleins de mépris pour l'Espagne déchue et qu'ils feignaient de se souvenir à peine des liens qui rattachaient les Pays-Bas à l'Empire. Le prince d'Orange seul aurait voulu tirer l'épée ; mais des sentiments pacifiques vis-à-vis de la France et hostiles a l'égard du stathoudérat prédominaient de nouveau dans la plupart des collèges en qui résidait la puissance fédérale de la république hollandaise : les états généraux firent entendre au comte d' A vaux, ambassadeur de Louis XIV à la Haye, que, si les prétentions de son maître n'allaient point jusqu'à la ruine entière des Pays-Bas catholiques, c'est-à-dire de la barrière des Provinces-Unies, ils laisseraient sans écho les plaintes des Espagnols. Toutefois, après le blocus de Luxembourg par les Français, les états consentirent à envoyer au secours des Pays-Bas le contingent stipulé dans le traité de 1673. Cette assistance, qui consistait en huit mille soldats, était dérisoire : le stathouder aurait voulu que l'on fit, en outre, une levée de seize mille hommes qui, joints aux troupes que la république avait conservées après la paix de Nimègue, constitueraient une armée capable, avec celle d'Espagne, d'arrêter l'impétuosité des Français ; mais il lui fut impossible de rallier à cet avis la majorité des provinces. Ce fut également en vain qu'il se rendit à Londres auprès de Charles II pour inspirer à ce prince égoïste et voluptueux des sentiments conformes au véritable intérêt de l'Angleterre.
Demeurés sans défenseurs, les Pays-Bas catholiques eurent à supporter des maux inouïs. En 1683, Louis XIV, profitant du moment où les Ottomans s'avançaient contre Vienne, lança plus de soixante et dix mille hommes sur le sol belge. Le gouverneur espagnol répondit à cette invasion par une déclaration formelle de guerre ; mais il n'était nullement en mesure d'exécuter ses menaces. Courtrai et Dixmude furent assiégés et pris, Luxembourg et Audenarde bombardés, la plupart des provinces rançonnées et dévastées avec la plus impitoyable rigueur ; les troupes ennemies, ne rencontrant point de résistance, vinrent jusqu'aux portes de Bruxelles en incendiant les villages, les monastères et les châteaux. Pour ne point exalter le sentiment national dans
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les Provinces- Unies et en Angleterre, Louis XIV n'affichait pas encore ses prétentions à la possession de tous les Pays-Bas ; mais il donnait pour prétexte à son agression les droits que la chambre de Metz lui avait reconnus sur certains territoires. Son véritable but était de profiter de la faiblesse de l'Espagne, des embarras ou des terreurs des autres puissances, pour faire valider au moins quelques-unes de ses usurpations, s'il ne pouvait les faire sanctionner toutes. Il avait recours à la fois aux négociations et aux armes. 11 désirait surtout de se rendre maître de la forte place de Luxembourg, « afin, » disaient les Français, « de n'avoir rien d'embarrassant au dos lorsqu'ils s'avanceraient vers le Rhin. ™ La place fut soudainement investie le 28 avril 1684 par le maréchal de Créqui, dont l'armée se composait de trente-deux bataillons d'infanterie ordinaire et de deux de fusiliers, de vingt-cinq escadrons de cavalerie, de quatre compagnies de canonniers et d'une de mineurs et de bombardiers. Les travaux, dirigés par Vauban, furent poussés avec vigueur. Commandée par le prince de Chiraay, dont la bravoure égalait la loyauté, la garnison présentait, avec les cavaliers, une force totale de trois mille six cents hommes environ. Les remparts étaient garnis de cent trente à cent quarante bouches .à feu ; seulement les munitions de guerre, aussi bien que les vivres, étaient rares. Quoiqu'il manquât même de canonniers et de mineurs, le prince de Chimay opposa une résistance que l'histoire doit signaler comme un fait remarquable à cette époque funeste pour l'honneur de l'Espagne et des Pays-Bas catholiques. Ce ne fut que le 3 juin, après vingt-six jours de tranchée ouverte, que, pressé par la bourgeoisie, il consentit à signer une capitulation honorable pour lui et pour la garnison : il lui fut permis de sortir de la forteresse avec armes et bagages, mèche allumée, timbales et tambours battants, trompettes sonnantes, drapeaux et guidons déployés. Après la reddition de cette place importante, les Provinces- Unies déclarèrent à l'Espagne qu'elles ne lui donneraient plus aucun secours et, sans écouter le prince d'Orange, elles entrèrent en négociations avec Louis XIV : le 29 juin 1G81, les états généraux conclurent avec lui une trêve de vingt années-, pendant la durée de laquelle il devait conserver la ville de Luxembourg, avec sa prévôté, et, en outre, Beaumont, Bouvignes et Chimay, également avec leurs dépendances. Ces conditions, y compris la cession de Strasbourg, furent sanctionnées par deux traités signés, le 15 août, à Ilatisbonne, l'un entre l'Empereur et la France, l'autre entre la France et l'Espagne '.
Quoiqu'ils fussent indépendants des Pays-Bas espagnols et qu'ils invoquassent leur neutralité, les Liégeois eurent aussi à subir les conséquences désastreuses de l'invasion française. Louis XIV sut très-peu de gré de l'assistance que leur prince, Maximilien-Henri de Bavière, lui avait prêtée contre les Provinces- Unies. En 1672, ses troupes se comportèrent dans la principauté comme en pays ennemi; elles saccagèrent Thuin, Saint- Trond, Tongres, dévastèrent le Condroz
i MiMuirct hultnquAi rl pvlitiquct Je N.-n v , i" , l;,,u, lu lit'rc de Holitbtnut . jur Ad. L«ï««. piutinu; Hftvtic
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et la Hesbaye et levèrent partout des contributions. En vain leur rappelait-on qu'ils se trouvaient sur un territoire neutre, les généraux français objectaient qu'ils ne reconnaissaient point de neutralité lorsqu'il s'agissait du service du roi : la neutralité, d'ailleurs, n'était chose sérieuse à leurs yeux que quand on était assez fort soi-même pour la faire respecter. Aussi, en 1673, la ville de Tongres fut-elle prise pour la seconde fois et brûlée, après avoir été abandonnée pendant trois jours à toute la licence d'une soldatesque effrénée. Dans la nuit du 27 au 28 mars 1675, la citadelle de Liège fut livrée par le baron de Vierset à un détachement de la garnison française de Maestricht : un prélat, ami intime deMaximilien-Henri de Bavière et considéré par lui comme son successeur, le cardinal de Fursteraberg, prince-évêque de Strasbourg, fut accusé d'avoir frayé les voies à cette trahison Les Français justifièrent leur entreprise en alléguant que les Impériaux s'étaient emparés de Dinantetde Huy. En résumé, la plus grande partie de cette principauté, que Léopold I er avait placée solennellement sous la protection de l'Empire, fut occupée par les armées de Louis XIV jusqu'à la paix de Nimègue (1678). Les exactions auxquelles elles se livrèrent réduisirent les habitants au dernier degré de misère. Cependant le séjour des Français à Liège môme fut moins long : ils consentirent à évacuer la citadelle le 14 mars 1676, mais après l'avoir démolie pour qu'elle ne servit point aux alliés. Ce ne fut point la neutralité du pays qu'ils reconstituèrent en agissant ainsi : la destruction de la forteresse contribua plutôt à relever le parti démocratique que Maximilien-Henri de Bavière avait naguère abattu.
Se croyant libres de nouveau, les Liégeois rétablirent les institutions populaires abolies par le règlement de 1649 *. Le prince-évêque voulut s'y opposer; on ne tint aucun compte de ses plaintes, et il dut réclamer l'intervention de l'Empereur, qui lui donna raison. En conséquence, le 22 novembre 1683, Maximilien fit connaître ses conditions : il consentait à admettre la réforme électorale de 1603, sauf quelques légères modifications; seulement il exigeait du peuple un don de cent mille écus, » comme un témoignage de la soumise reconnaissance, du zèle et de l'affection respectueuse de la bourgeoisie pour Son Altesse. » Ces propositions furent repoussées par les Grignoux ; ils déclarèrent déchu de la magistrature le bourgmestre qui avait signé la paix, et le remplacèrent par un homme de leur parti, l'avocat Macors. Ils s'étaient flattés d'être secourus parla France; mais Louis XIV, qui négociait alors à Ratisbonne avec l'Allemagne, les abandonna. L'Empereur leur manda qu'ils devaient se soumettre et obéir en tout à leur prince. Il alla même plus loin : un corps de
• D»oi un manifeste publié plue lard centre le cardinal d« Fursteiubrrir, l'Knipereur lui reprocha d'avoir donné l'entrée au* Fmvcai» dan» la citadelle dt Liège. D'autre part, on lit don» lu Jt/Vui»»»» mtlllatrtt de Loui» XIV, t. IV : > Lu E»pa(not» •t Ici llollaodaii projetatentde reprendre Maeetrirbt ; mai» cette opération présentant de grande» difficulté», a'ili ne »'a»«ura>eiit préalablement des Liégeois, <iui avaient )u»qu'»Jors «ardé la plut exarte neutralité, il» tentèrent donc de le» mettre dana leur» intérêt», et y eutwnt peut être réuni par l'influença da l'Empereur, qui envoya expré» la cardinal de Baden |*>ur le» évader, •t le» Frauçei» n'avaient pris les devants. Depui» quel.jue temps, il» s'étaient aisuré» du baron de Vierset. commandant da la citadelle da I.léfe, qui l'engaitea, avec le comte d'Estrades, gouverneur de Maeatricbl. à recevoir garniton française dans la piarr. quand le roi le deairerait. l.cs allie* promirent de Partent * Vieriet ; lea Français lui en donnèrent ; cet argument le ccovaitv .,uit que ceux ci avaient raison : sa convention avec eu» tut doue exécutée. Le *7 mars, deux mille homme» de leur» tro ipe» prirent po»aesaion de la citadelle. •
i Voir ri dexut, y, ÎST.
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troupes françaises fut autorisé à se joindre aux Impériaux et aux Bavarois qui s'avançaient contre Liège. Cette armée, forte de trente-deux mille hommes, était commandée par le cardinal de Fursteraberg, évêque de Strasbourg. Le 26 août 1684, la ville fut prise d'assaut et pillée par la soldatesque, et le 0 octobre, au matin, les chefs du parti populaire, Macors et Renardi, moururent sur l'échafaud. Maximflien-Henri rentra dans la cité en deuil; il publia une amnistie, puis, le 29 novembre, il porta un dernier coup au parti démocratique et l'anéantit entièrement en décrétant une nouvelle constitution municipale.
Les droits et libertés des citoyens, qui dérivaient de la charte d'Albert de Cuyck, furent respectés; mais l'indépendance de la commune se trouva irrévocablement détruite. Pour le prouver, il suffira de rapporter les dispositions principales de ledit du 29 novembre 1684 :
« Les clefs de la cité sont remises au prince.
« La milice bourgeoise est cassée, ainsi que les quatre compagnies des vieux et des jeunes arbalétriers et arquebusiers.
« Les trente-deux métiers ne font plus partie intégrante du gouvernement de la cité : ils sont anéantis comme corps politiques et n'existent plus que comme simples corporations d'arts et métiers.
« Tous les bourgeois (artisans ou non) sont répartis en seize chambres. Chaque chambre est représentée par un conseil composé de trente-six bourgeois nés Liégeois et de pères liégeois, et catholiques. Vingt sont choisis parmi les riches propriétaires et les rentiers {nobles patriciens), et doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins; dix sont choisis parmi les marchands notables et six parmi les artisans : ils doivent être âgés de trente ans au moins. Le prince choisit ces composants des chambres sur une liste de candidats qui lui est présentée par le reste des membres de la chambre. Il est défendu aux chambres de s'assembler sans le consentement du prince.
« L'administration de la cité est confiée à deux bourgmestres et à vingt conseillers, nommés annuellement par le prince et les chambres de la manière suivante : le prince désigne dix-neuf composants; des trois premiers, le sort en appelle un à l'office de bourgmestre, et des seize autres, dix aux offices de conseillers. Le second bourgmestre et les dix autres conseillers sont élus par le reste des composants des seize chambres ; dans chacune d'elles, le sort ou le ballottage désigne trois composants. Les quarante-huit élus sont ensuite répartis en trois classes. La première classe choisit, dans son sein, à la pluralité des voix, trois personnes : leurs noms sont mis dans une urne, et celle dont le nom sort le premier est bourgmestre. La deuxième classe suit le même mode pour créer les dix conseillers. La troisième classe est simplement spectatrice des opérations électorales.
« Les composants- artisans ne peuvent jamais faire partie d'aucune de ces trois classes : ils ne sont ni électeurs ni éligibles pour les charges municipales.
« Les bourgmestres, les conseillers et les composants-électeurs sont rétribués.
« Les bourgmestres ne prêtent plus serment de fidélité au peuple, mais au prince.
« Le conseil ne peut ni s'assembler extraordinairement, ni conférer la bourgeoisie à personne, ni bannir un citoyen infâme, ni accorder des sauvegardes, sans le consentement du prince : il ne peut s'occuper que des affaires financières et de police exclusivement locales. Toutes ses décisions, du reste, doivent être approuvées par le prince.
« Le prince s'attribue le droit de faire tous les règlements de police : il se constitue juge de l'opportunité des taxes à établir; il examine, chaque année, les projets d'amélioration dressés par le conseil; il apure la comptabilité et fixe les traitements des employés de la cité.
« Il organise une garde bourgeoise, dont les officiers sont nommés par lui.
*• Dans les délibérations de l'état tiers, la voix de la cité cesse d'être prépondérante : elle ne compte plus que comme celle de toute autre bonne ville '. »
La sanction de ce règlement fut le rétablissement de la citadelle et la construction, au milieu du pont des Arches, d'un fort dont les batteries menaçaient les deux quartiers de la ville.
< Nom avons emprunte «tin analyse de l'AJit de 1041 a Vttitlolrt du poyi it Liêgt, par Ferd. Henaux, p. ÎCu et euiv. L'auteur constate qu'il eut pour effet de priver vingt-oeuf caille cinq cents cîtoyeai k peu prêt du droit de suffrage et de faire représenter toute U population de la cité par quatre cent quatre- viugla notables et quatre-vingt aeim artisan*. Il remarque, eu outre, que les principes du règlement de mi furent Introduits par les successeurs de Maximilirn dans les constitutions municipales de la plupart des autre* villes du pays ; les seules, dit-il. qui conservèrent le ir orgsnlsat on démocratique furent Ttinin. Fusses, l'rer. Ilerck. lUrunnt et Beenogen.
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française, droit qu'Innocent
La suprématie altière que s'arrogeait le roi de France lassa la patience de l'Europe : il devenait évident que la trêve de vingt ans conclue à Ratisbonne n'atteindrait point son ternie. Louis XIV, à l'apogée de sa puissance, en abusait pour humilier tour a tour tous les États, et particulièrement les plus faibles. Une flotte, commandée par Duquesne, avait bombardé Gènes, punie ainsi d'avoir soutenu l'Espagne dans la dernière guerre, et le doge de la république avait été forcé de venir faire amende honorable à Versailles. Le pape même ne fut point respecté : un détachement de sept cents dragons entra dans Rome afin de maintenir le droit d'asile dans les hôtels de l'ambassade XI voulait abolir et qui était, en réalité,
abusif. Dirigée contre un pontife vénérable, cette attaque avait soulevé l'in-
dignation des Etats catholiques. Une autre mesure, la révocation de l'édit de Nantes (22 octobre 1685), suscita contre Louis XIV l'irritation des États protestants en même temps qu'elle portait un coup terrible à la prospérité de son royaume : plus de cinquante mille familles s'expatrièrent, plus de deux cent mille fugitifs de tout ordre, de tout rang et de tout état allèrent porter dans les pays étrangers leurs forces, leurs talents, leur industrie, les débris de leur fortune et leur haine contre leur oppresseur '.
Guillauriie d'Orange, lame des conseils européens, profita de l'indignation générale pour organiser contre l'imprudent et orgueilleux Louis une coalition plus redoutable que les précédentes. Les fondements de cette ligue furent jetés dans la ville d'Augsbourg en 1680. Souverains catholiques et protestants y entrèrent successivement, car il s'agissait par-dessus tout d'une question politique : le maintien de l'équilibre et la défense de l'indépendance du continent contre la prépondérance des Bourbons. L'Europe se divisa alors en deux camps : d'une part était la France, secondée par le nouveau roi d'Angleterre, Jacques II (le duc d'York), qui, en succédant à son frère *, avait pris tout d'abord une attitude agressive vis-a-vis de l'Eglise et des libertés de son peuple ; d'antre part, se trouvaient tous les États qui ne voulaient plus être rançonnés, opprimés ou subjugués par Louis XIV. 11 s'agissait principalement pour ces derniers de faire observer les traités de Westphalie, de Nimègue et de Ratisbonne s . Guillaume d'Orange, le promoteur de la ligue, avait obtenu l'adhésion de l'empereur Léopold, des rois d'Espagne et de Suède, des cercles de Souabe et de Franconie, du duc de Savoie, de l'Électeur palatin et de celui de Saxe, de Frédéric- Guillaume de Brandebourg, surnommé le grand Électeur, et de Maximilien-Emmanuel, électeur de Bavière, destiné à exercer bientôt une grande influence sur les destinées des Pays-Bas espagnols.
La maison souveraine qui règne encore aujourd'hui sur la Bavière doit son origine au comte palatin Othon de Wittelsbach, mort en 1183, et son élévation au duc Maximilien I er qui, pendant la guerre de Trente ans (1618-1648), s'était montré l'adversaire le plus redoutable des protestants. Pour reconnaître ses services, la maison d'Autriche lui avait accordé la dignité d'électeur et de sénéchal de l'Empire; le traité de Westphalie confirma la dignité électorale dans sa famille et lui adjugea définitivement le haut Palatinat. Son fils, Ferdinand-Marie, épousa Henriette- Adélaïde, princesse de Savoie, et de ce mariage naquit, le 11 juillet 1062, Maximilien-Emmanuel qui, après la mort de son père, survenue le 20 mai 1079, se trouva, à l'âge de dix-sept ans, souverain de la Bavière. C'était déjà un hardi cavalier, habile dans tous les exercices, intrépide, intelligent, mais cherchant trop les plaisirs *. Il fit ses premières armes contre les Turcs : lorsque les innombrables bataillons de Mahomet IV inon-
< Tableau tri ri'ru/ntiom <tia ifi/foir pu<Jf/f *<- dit i'A'arope, par P. Ancilton, partie il, [•triode iv, ch»i>. mu. - - On m »oil pnt. - dit un écrivain éminemment catholique, • que le ealholiciiina ait miîné qtielqie choee eu Frêne* a la ré*o*»tlon de l'edit deNante»; au contraire, il a tcmjnurt *tê en d*clinint de^uia lor» Ui»q"'1 "<•• (ouri -
« Charle. 11 était mort le S fe.rier l«B.
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dèrent la Hongrie et s'avancèrent contre Vienne, le jeune électeur accourut un des premiers, avec son contingent, sous les murailles de la ville menacée, combattit vaillamment aux côtés de Jean Sobieski, roi de Pologne, dans la mémorable journée du 12 septembre 1683, et poursuivit ensuite les Ottomans en Hongrie avec le duc de Lorraine et le prince Eugène.
L'empereur Léopold témoigna sa reconnaissance' à Maximilien-Emmanuel, en lui accordant la main de l'archiduchesse Marie-Antoinette (1685). Cette alliance ouvrait au prince bavarois une brillante perspective : sa femme avait des droits incontestables sur la succession d'Espagne, que Charles II, incapable de continuer sa race, devait laisser vacante un jour. Les deux tilles de Philippe IV, l'infante Marie-Thérèse et l'infante Marguerite, avaient épousé, la première Louis XIV, la seconde l'empereur Léopold ; mais un acte formel de renonciation a la monarchie espagnole ayant été imposé à l'aînée, la cadette était restée l'héritière présomptive du trône et, en mourant (1675), elle avait légué ses droits à sa fille, l'archiduchesse Marie-Antoinette. Il est vrai que, dans le désir de transmettre la monarchie espagnole à un des fils nés de son troisième mariage, Léopold avait obligé celle-ci à renoncer à ses prétentions, lorsqu'il lui fit épouser ftaximilien-Emraanuel. Toutefois il voulut lui offrir un dédommagement et demanda pour elle, à Charles II, la souveraineté des Pays-Bas : il se serait agi d'une donation comme celle que Philippe II avait faite autrefois à l'infante Isabelle. Mais Louis XIV, ayant eu connaissance de cette négociation, ordonna à son ambassadeur à Madrid de déclarer que, si cet arrangement se faisait, il le considérerait comme une infraction à la trêve conclue l'année précédente à Ratisbonne La crainte d'une rupture alarma Charles II et son conseil : dans sa réponse à l'ambassadeur de France, le ministère espagnol traita de chimère l'intention que l'on supposait au roi de disposer des Pays-Bas et renouvela, de la part de Sa Majesté catholique, les assurances d'un désir trèssincère de conserver la paix, et de son éloignement de toute résolution capable de déplaire au monarque français. Ce qui n'empêcha pas Charles II d'adhérer, dès l'année suivante (1686), à la ligue d'Augsbourg. Les princes de l'Empire décidèrent qu'on lèverait une année de soixante mille hommes dont le commandement serait remis à l'électeur de Bavière, au prince de Waldeck et au margrave de Baireuth. Louis XIV avait déjà trouvé une occasion de commencer les hostilités.
Deux prétendants se disputaient le siège épiscopal de Cologne, que la mort de Maximilien-Henri de Bavière (3 juin 1688) venait de laisser vacant : le premier était un prince de sa famille, Joseph-Clément, frère de l'électeur ; le second, qui avait l'appui de la cour de Versailles, était le cardinal de Furstemberg, évêque de Strasbourg. La recommandation de l'Empereur et l'intervention du pape assurèrent le siège de Cologne au jeune prince bavarois ». Malgré les instances de
« Metnvlrei du marquis de Torcy II» Haye. 17M), l. I«, p. 7.
« • Le pape, par le concordat germanique. * le droit de conférer l'cveeué (dr CuIorim) à l'élu ; l'Kupereur a celui d* confirmer a IVIectorat L'Empereur el I* pape Innocent XI, pertuade* que c'était pre»uue la même choie, de laitier F*rtttmtKig »ur ce troue électoral ou d'y mettra Louii XIV, t'unirent pour donner cette principauté au Jeuue DatUrt... Ijc roi M vengea du pape ta lui Ataot Awrum cl prepax., la nuero a l'Krapereur. - Voltaire. Slede it I.vuU XIV. rhap. nv.
la France, le cardinal de Furstemberg échoua également à Liège, où le chapitre donna ses suffrages à Jean-Louis, baron d'Elderen, grand doyen de l'église cathédrale. Mécontent à l'excès de ces deux élections qui rainaient son influence sur le Rhin, Louis XIV entreprit aussitôt de se venger du pape et de l'Empereur. Il n'aurait pu prendre une détermination plus favorable aux profonds desseins de Guillaume d'Orange.
Ce prince, encouragé par un parti puissant, méditait depuis longtemps de remplacer Jacques II sur le trône d'Angleterre pour enlever à la France un appui fatal à l'Europe. Les états généraux des Provinces-Unies, où jusqu'alors avait prédominé l'ancien parti de Jean de Witt, durent s'associer aux projets du stathouder, car les persécutions exercées contre les protestants en France et en Angleterre avaient rallié autour de lui ses adversaires mêmes. Cependant il était possible encore à Louis XIV de chercher à l'arrêter : il fallait envahir les Pays-Bas espagnols et menacer les frontières de la république hollandaise. Guillaume était, à la vérité, si résolu dans son dessein, qu'il n'y eût pas renoncé alors même que le drapeau blanc eût flotté sur les remparts de Bruxelles. « Que les Espagnols conservent seulement Ostende, Mons et Namur jusqu'au printemps prochain, » avait-il dit, » et je reviendrai d'Angleterre avec des forces qui me permettront de recouvrer bientôt ce qui aura été perdu. - Mais tel n'était pas le sentiment des états généraux, et certes ils n'auraient point consenti à envoyer leur capitaine général et la fleur de leur armée à travers l'Océan, alors qu'un ennemi formidable aurait menacé leur territoire Par un aveuglement qui provenait de son orgueil, Louis XIV éloigna ses armées des Pays-Bas et les dirigea contre l'Empire pour s'emparer des forteresses du Rhin. Guillaume III, rassuré, s'embarqua pour l'Angleterre. Le 3 novembre 1688, la flotte hollandaise partit d'Hellevoetsluis ; sur la frégate qui portait le descendant des Nassau, le pavillon anglais avait été arboré avec cette nouvelle devise : » Je maintiendrai la religion protestante et les libertés de l'Angleterre. « Toute la nation se déclara pour lui : il entra à Londres, le 18 décembre, sans avoir tiré 1 epée. Quant à Jacques II, retiré a Rochester, il ne tarda pas à quitter le sol britannique pour aborder à Ambleteuse, en Picardie. Le 13 février 1G89, après avoir ratih'é le bill des droits, le prince et la princesse d'Orange furent proclamés solennellement roi et reine d'Angleterre par les lords et les communes.
Louis XIV avait noblement accueilli le descendant des Stuarts; non content de lui donner une royale hospitalité, il voulut le rétablir sur son trône. Seul contre l'Europe, il ne recula point : aux forces de la coalition il pouvait opposer trois cent cinquante mille hommes, et cent vaisseaux de ligne aux flottes de la Hollande et de l'Angleterre. Bientôt s'ébranlèrent les armées françaises qui se tenaient sur le Rhin et sur les frontières de la Belgique. Tandis que le dauphin et le maréchal de Lorges dévastaient le Palatinat, le maréchal d'Humières pénétrait dans les Pays-Has espagnols. Son début ne fut pas heureux : il
< Nacmlt), tiulorp of /.'■( fautif, fh.p iv
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fut repoussé des provinces flamandes par le prince de Waldeck, généralissime des alliés, et battu à Walcourt, sur la Sambre, le 25 août; mais le maréchal de Luxembourg, étant venu prendre le commandement de l'armée, vengea cet échec par la victoire de Fleurus : les alliés perdirent, dans cette sanglante journée, six mille morts, huit mille prisonniers, deux cents drapeaux ou étendards, le canon et les bagages (l or juillet 1090). De son côté, Catinat, victorieux à Staflarde (18 août), commençait la conquête de la Savoie.
Cependant Guillaume III venait de ruiner les dernières espérances de Jacques II et de rattacher l'Irlande à l'Angleterre. Agissant sous son influence, les coalisés avaient formé un congrès à la Haye, afin de mieux concerter leurs opérations. Quand, en février 1091, le stathouder-roi revit la Hollande, ce congrès était composé des électeurs de Brandebourg et de Bavière, des landgraves de Hesse-Darmstadt et de Hombourg, des princes de la maison de Lunebourg, du Wurtemberg et d'Anspach, du palatin de Birkenfeld, des ducs de Holstein, de Courlande et de Saxe-Eisenach. du marquis de Gastagnaga, gouverneur provisoire des Pays-Bas espagnols enfin des ministres de toutes les puissances qui s'étaient confédérées contre Louis XIV. Dans les conférences qui se tinrent à la Haye, sous la présidence du roi d'Angleterre, les coalisés résolurent de mettre sur pied deux cent vingt mille hommes *. Mais, de son côté, la France donnait des preuves d'un ardent patriotisme : pour s'assurer des soldats dévoués, on y avait convoqué le ban et l'arrière-ban de la noblesse, et les villes avaient levé des compagnies à leurs frais.
i 1 1 1 ; s mi
• - Le mini'in de G r alla, gouverneur général des l'ai. Mai. mourut nu château de Mariéuiant, le 15 Juin 16B. et, eu vertu d'un* dépêche du roi, déposée dans U citadelle d'Anvers, il fut remplace l>ar le marqui» de Outagnaga, pour qui te roi lit eiltuit* dépêcher de* lettre* patent** en forme, tout I* date du 30 décembre de la même année. ■ Mémoire» de Neny. chap. ■-, art. xxu
t L« M septembre 1680. le* état* de Itrabant avaient sollkile itéraliv.ment de la cour de Madrid les iraiin en homme* «I an argsot qui avaient été promu aux Pa>* 11... - ... Avant. . disaient ils a Charte» II, - tnuiuonn* le fruit avant *a maturité, con-
- somme tout le* revenu» public* de cette province, prêtent et a venir, engage tout nottre crédit, tant en général qu'en parti-
• culier, pour contribuer au* frai* et de*|>«nte* de cette guerre, dont le* auccè» n'ont paa tuivi no* attente». «I voyant la can-
- pagne déserte *e décharger dan* 1*4 villei, et Jutque dan* le* paj* ettranger* de la plut grande parue de te* habita», qui
- ont perdu leur» bestiaux, abandonne leur labour et leur* inaiaon*. pour chercher ailleurs la subsistance ; que le* nombreuse*
• armée* tant ennemie* que «mie», qui y ont i-ampé, les deux dernière* années, u*i nomtrr dt pins uV dritjc <r»t milir kammet,
- ont entièrement consommé, détruit et enlevé grains, fruits, fourrage*, légumes, les meuble* et les . lins luesuies, ou ils se
• aunt truuté», ayant MlM le metiiie tort, avec tant d'excès et de rigueur, qu'il t'est fait teutir jusque* aux personnes qui sein . Mai«tl en devoir estre le plus exemptes par le* avantages de leur naissance et de leurs dignités, il ne nous r*tl*. dan* ce
- dernier malheur, qu'à aoupirer après le» secourt et rrmi.rs qua V. M. iiou» a promises, tl danl twsu aroiu ttt frutlrt,
- drputâ ImI d'tvnncVf, et qu'à espérer qua, touchée de compassion pour le* souifrancr* de se. Quel** s assaut, «le nous don
- oera au plut lott ca toulagemeot et cette consolation, pour la conservation de cette province, U première et la plu* impur
- tant* dM !•»>»- lias... • LtHrf du ttsKriiai dt* Pau» Bat, etc., p. 161.
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Guillaume III prit le commandement des alliés dans les Pays-Bas. Louis XIV, lui aussi, vint se mettre a la tète de son armée de Flandre, qui avait été portée à cent mille hommes. Mons, dont Vauban dirigea le siège, se rendit au bout de neuf jours de tranchée ouverte, sans que les coalisés eussent osé affronter les forces supérieures du roi de France (avril 1691) '. Après la prise de cette
place importante, le roi retourna a Versailles, laissant le commandement de ses troupes au maréchal de Luxembourg, qui employa tous ses efforts à éviter une bataille. Le reste de la campagne ne fut marqué que par le combat de Leuze (10 septembre), où la maison du roi remporta un avantage stérile sur la cavalerie du prince de Waldeck.
Mais, quelque temps auparavant (juin 1691), le corps du maréchal de Boufflers avait bombardé Liège pendant cinq joursconsécutifs, pour punir le prince-évèque d'avoir reçu les alliés et de s'être engagé dans la coalition. En Savoie, Catinat avait poursuivi ses succès. Toutefois, ce futen vain que le pape Innocent XII offrit sa médiation : ses avances furent énergiquement repoussées par l'Autriche et l'Espagne ; le conseil de Madrid répondit m< nie qu'une vigoureuse guerre était le moyeu le plus propre d'arriver à la paix.
Alors aussi Charles II, pour montrer sa ferme intention de rester invariablement attaché à la ligue d'Augsbourg, remit le gouvernement des Pays-Bas à l'électeur de Bavière, en lui donnant les mêmes pouvoir et autorité qui lui appartenaient comme souverain * Cette nouvelle fut accueillie avec joie parles Belges, qui crurent avoir trouvé enfin un défenseur contre les armées de la France. Maximilien-Emmanuel fit son entrée à Bruxelles, le 26 mars 1692, vers le soir. Après avoir assisté à un Te Deum, qui fut chanté dans l'église de Sainte-Gudule, il se rendit au palais des souverains. Au pied de l'escalier l'attendaient les principaux membres de la noblesse. Le marquis de
• Il reeulte d'un dominent officiel que, longue I* eapi'ale du Itainaul toraha au pouvoir de* Françait en 1801, 00 y comptait quatre mille quatre cent onze feax et quinte mille deux cent quai.-e-riuf t «nte habitante. < l.'t patente* de l'électeur «ont datée» du 13 décembre I6VI. Lellrct des tturcrmtm du Pugt Bas, «le., p. 1(3.
roKTarai r« La ■•lli t»> mi»*nnmiaii*. a nauxtLLae, aeulptee par rirupello <I687).
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Gastagnaga, dernier gouverneur général provisoire, se trouvait a leur tête, et, lorsque l'électeur fut descendu de son carrosse, il lui offrit le bâton de commandement : Maximilien le prit et monta dans son appartement. Là, les princes de Vaudemont et de Ligne, le comte d'Egmont, le duc d'Havré, le comte de Mérode lui furent présentés; après eux, vinrent les ministres espagnols conduits par don Ysidro de la Cueba et Benavides, marquis de Bedmar etd'Assentar, commandant général des troupes des Pays- Bas. On fit entrer ensuite les grands corps de l'État qui devuieut haranguer l'électeur; d'abord les états de Brabant, puis le conseil d'État, le conseil privé, le conseil des finances et la magistrature communale '.
La malheureuse Belgique était à la veille de servir encore une fois de champ de bataille à l'Europe. Les alliés voulaient se frayer, à travers nos provinces, un passage pour envahir la France ; et quant à Louis XIV, il voyait, comme naguère, dans l'occupation de ces mêmes provinces.un acheminementàlaconquète des Pruvinces-Unies et dp la basse Allemagne. Tandis que Guillaume III paraissait se reposer dans son château de Loo, il apprit que son puissant rival rassemblait des forces nombreuses dans les plaines de Givry, entre les rivières de Haine et de Trouille. La campagne s'ouvrit bientôt par le
SIÉOS [>I IUMUR fà« LOUII XIV
< • Tout l* monda était dam catta )oir, ■ dit un témoin oculaire. « qua toutaa laa choir» nouvelltt produisant ordinairement, surtout dan* notr» paya. C'était uo prise* qui avait, loul jatin* qu'il était, fait da ai bail** choaaa an llonfria. avac tant da a-tnéroait* al da d**lot*r**aan»*nl ! bian (ait, adroit, qui avait da l'aaprit. da la valaur. du mérita, anfln mari* à l'archiduchaaa*. Alla d'una in/anta d'Etpaijn* a» d'un amparaur cou. ma Léopold ! Ont lar.su»* a chacun n'«uaarnt paa luftt pour chaotar tout** l»a louang** qu'U méritait , niais, eu mm* Ira chose* da c* monda aonl Instables, l'on arriva bi.nt.'.t k a'apercavoir. Ira (*na d* bon seoa 1rs prrmiar» st l*s autr**, ci.nim* d'ordinaire, laa dernier-», que l'on ttail fort loto daa frlieiUa qu'on s'était pro m laaa. « Mémalm du comte d* Mérod* Westerloo. I. If.
siège de Namur. Le roi d'Angleterre accourut trop tard pour sauver cette ville : le maréchal de Luxembourg l'empêcha de passer la Méhaigne et permit ainsi à Louis XIV de se rendre maître d'une forteresse qui était considérée comme le boulevard des Pays-Bas espagnols. Elle fut, du reste, bravement défendue par le prince de Barbançon, et, sans la présence du roi, les assiégeants auraient renoncéàleur entreprise. La citadelle se rendit le l wr juillet 1692, vingt- septième jour de tranchée ouverte '.
- La place, une des plus fortes des Pays-Bas, » dit le due de Saint-Simon, « avait la gloire de n'avoir jamais changé de maître. Aussi eut-elle grand « regret au sien, et les habitants ne pouvaient contenir leurs larmes. »
Deux mois après, Guillaume III espéra prendre sa revanche a Steenkerque, près d'Enghien ; il avait eu connaissance des plans de bataille dressés par le maréchal de Luxembourg; mais celui-ci, bien que surpris, changea à la hâte et si habilement ses dispositions, qu'il défit son redoutable ennemi (4 août). Le maréchal de Bouillers, de son coté, après avoir inutilement bombardé Char-
leroi, avait conduit son armée dans la Flandre oïi, au mois de janvier 1G93, il prit possession de la ville de Fumes.
Le 29 juillet de cette année, une nouvelle bataille s'engagea dans les plaines de Neerwinden, entre les coalisés commandés par le stathouder-roi et les Français sous les ordres du maréchal de Luxembourg. Guillaume n'avait que quarante mille combattants à opposer aux quatrevingt mille hommes de son adversaire.
Malgré sa faiblesse numérique, il n'hésita point et, à la tète de ses escadrons, chargea résolument lui-même les Français, qui furent à deux reprises repoussés de Neerwinden. La victoire paraissait incertaine, quand le maréchal fit avancer ses réserves, reprit le village une troisième fois et réussit à s'y maintenir : vingt mille hommes avaient succombé, douze mille du côté des coalisés, huit mille du côté des Français *. Faute de vivres et d'équipages su irisants d'artillerie,
C il 11 I I I FMI» !•»: t 1IRXI».
i l.oult XIV écrirait d» Miriembourg. U fi juillet I63Î, au comte de Vertillac. gouverneur de Mon» : . ... J'ai marra* » U . t*le d'une «rmée devant Namur : J'en ai oppneé une autre (celle du maréchal de Luxembourg) aux ennemi», et, a leur tu»,
• J'ai fait I* liège, et an mil rendu maître de cette place... Il» ne coniiderai.nl . pro.lnce cette ville, déjà fort» par elle-même, mai» d'ailleur. défendu, d'un château i . eacarpée, par le nombre de fet enceinte», par I* boute de »e» ouvrage», était encore regardé» comme le boulevard du re»t» « det Payft-Baa eipngnoU. Outre <]u'étant i Jure au confluent de la Meute et de la Sambre, et étant maître»»» de» pa*»aee« de ce» » rivière», elle faisait la communication de l'Allemagne avec le» Pay»-Baa, et servait alttii à la Jonction de leurs troupe»; c'était
• même une cïef u/il leur facilitait l'entrée de ma frontière de llainaut . au»»i le» ennemi», connaitaant combien la conservation . d» celle place leur était Importante, y tenaient une garnUon de huit mille homme» de troupe» choilie» ; il» avaient eu la pré
• caution de la munir d» toute» le» cho»e» néc«»»aire* pour un» vigoureuse défente, et il» n'eurent pa» plutôt nouvel!» u'elle . était Investie, qu'il» prirent la ré.olutioo de la secourir, m quelque prix que ce fit. et d» haitrder, pour cet »ltet, la décision - d'une bat m Ile... • ilrmoirc tt purfirofioiu «V ta MtMM aV< Kse-Mtl de Hnlnaut. t. III. p. 95.
t .YérWr de Lomis XIV, ebap. XVI, — Le duc de Saint- Simon, qui assistait à la bataille, l'exprima en ce* terme» : - l.a quantité prodigieuse de corps dont le» me», aurtout do village d» Neerwinden. *t»i»nt plutôt comblée» que Jonctiée», montrait b.en quelle r*»i»t»Itce on y avait rencontrée; aussi la victoire si disputée coûta cher...
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cet avantage ne put être poursuivi et ne produisit d'autre résultat que la prise de Charleroi.
Les états de Brabant suppliaient sans cesse l'impuissant Charles II de jeter les yeux sur le misérable état du pays. «* Les Français s étant emparés des provinces de Hainaut et de Namur, n disaient-ils le 16 juillet, * il ne restait que bien peu de chose de cette féconde, populeuse et illustre Belgique, si redoutable jadis aux ennemis '. « Pour surcroit d'infortune, les coalisés aggravèrent encore les maux causés par les Français : ceux-ci brûlaient et démantelaient les villes; ceux-là arrêtaient toutes les transactions commerciales. Comme les troupes espagnoles recevaient à peine en un an deux mois de solde, elles étaient obligées de se payer elles-mêmes : » le cavalier ne subsistait qu'en faisant le voleur de grands chemins, par bandes, arrêtant les coches, voitures publiques et particulières, et les passants, pour les dépouiller, ou, du moins, demander pour boire, le pistolet à la main; personne ne pouvait passer d'un lieu à un autre sans faire de ces rencontres, ce qui ruinait le commerce et le pays"*. « La situation do la France n'était pas moins critique : la misère, causée par des taxes excessives et par la disette de grains, était devenue générale et le mécontentement des classes plébéiennes se traduisait en opposition ouverte. Aussi, de tous les princes engagés dans la lutte, Louis XIV était-il alors celui qui désirait le plus ardemment de mettre un terme aux hostilités. Ne voulant pas cependant faire les premières démarches, il se servit de l'intermédiaire d'une puissance neutre, et ce fut avec son autorisation que l'ambassadeur de Danemark en Angleterre présenta, le 11 décembre 1693, un mémoire contenant les bases d'une paix commune. Voici quels étaient ces préliminaires relativement à l'Espagne et aux Pays-Bas : le roi de France s'engageait à restituer à Charles II les villes conquises dans la Catalogne, et, pour former la barrière demandée par les Provinces-Unies, il rendrait Mons et Namur; levèque de Liège rentrerait en possession de la ville de Huy et serait dédommagé de la perte de Dinant et de Bouillon par une certaine portion du plat pays de Luxembourg; enfin, la Belgique serait laissée à l'électeur de Bavière, après la mort de Charles II, pourvu que l'Empereur renonçât également à ses prétentions*. Mais les avances de l'ambassadeur de Danemark furent repoussées : la première condition d'un accommodement devait être la reconnaissance de Guillaume III comme roi d'Angleterre.
Jean-Louis d Elderen, évèque de Liège, étant venu à mourir le l' r février 1694, l'électeur de Bavière réussit à placer sur le siège vacant son frère (Clément de Bavière), déjà électeur et archevêque de Cologne. La Hollande et l'empereur Léopold soutenaient Louis-Antoine, prince palatin de Neubourget grand maître de l'ordre Teutonique; mais la maison de Bavière rangea adroitement de son côté les partisans de la France qui avaient d'abord songé au
' Ltttrtê dti furrralrn drt PafBot, «te . p ItO. ■ itSmolrtt ducomOde M<ro4« VV M tertoo. t. I".
> Acln tl m/moirti de, «tyociahom dt la paix dt Rfwick t. H%y: 1707/. l !-
cardinal de la Tour d'Auvergne, grand prévôt de Liège. Maximilien se rendit lui-même dans cette ville pour assurer l'élection de son frère et triompha, grâce aux mouvements que se donna le prince de T'Serclaes, qui commandait les troupes de l'évêché : Joseph-Clément de Bavière fut élu le 20 février 1094
Un grand désastre signala dans les Pays-Bas espagnols la campagne de 1095. Guillaume III avait résolu de reprendre Namur, défendu par le maréchal de Boufl'ers avec une garnison de quinze mille hommes; déjà il s'était emparé de la ville et pressait le siège du château, lorsque le maréchal de Villeroy, cherchant à le faire renoncer à son entreprise, se dirigea vers Bruxelles avec soixante mille combattants. Les alliés étaient avertis de sa marche; ils auraient pu s'y opposer, mais ils ne voulurent pas interrompre le siège de
la iim,.'nici Di i.«i in.ik., «mi ■ la »■>»« ikhami.it i.u U au 15 aoht Itï.C
Namur : le prince de Vaudemont, chargé de protéger le Brabant, se contenta de jeter quelques troupes dans la ville menacée et, pour conserver ses communications avec le roi d'Angleterre, qui s'était avancé avec plus de cent soixante escadrons jusqu'à Waterloo, il alla couronner les hauteurs de la porte de Schaerbeek, tandis que le général français occupait Anderlecht, Zellick et d'autres endroits au couchant de Bruxelles. Cependant l'électeur de Ba\ière quitta l'armée anglaise à Waterloo et vint bravement s'enfermer dans la ville
' • L'on aurait pu croire ratecnnableinent, ■ «lit I* comte de Merode, • qu'âpre* la tour qu* l'électeur venait de ; ne.- au graml maître, la reine d'Kepau; ne, qui était la losur ( harle» Il m'ait epoufté en tecondee noce» la prince»** Marte Anne de Neubourgt, an eût éprouve du retirn liment. Cela aurait été uW'ine naturel ; niait loin de la, ni la reine, ni la maiion d'Autriche ne voulurent l'apercevoir de rien, ni dane cette occation. ni dnn» d'autre». L'argent qu'il répandait a pleine! boureei t II cu»t J'bpayne le fit non-«eulement continuer aua l'a)»-lla». niait lui lit obtenir de faire venir lea troupe», maigre le inecunlenteai»al qu'en éprouva l'empereur LeopolJ, qui. et <nt la meilleure tête de inn conaeil, De voulait pal que lei Bavaruit «inaeetit ivt l'a) a Ha». - Mtmaim du c.miie de ilerode Weeterloo, I. I», p IM
assiégée. Villeroy, ayant établi son quartier général à l'abbayo de Dieligheni, fit placer vingt-cinq mortiers et dix-huit canons à boulets rouges, près de la chapelle de Scheut, dans une position qui domine toute la cité. Le 13 août, le maréchal écrivit au prince de Bergues, gouverneur de Bruxelles, qu'il avait l'ordre de traiter la capitale du Brabant comme les Anglais et les Hollandais traitaient les places maritimes de France ; il le priait, au reste, de lui faire savoir quel était le quartier de l'électrice \ afin qu'on ne jetât point de bombes de ce côté-là Mais Villeroy n'attendit pas même la réponse à sa lettre : une demi-heure après l'avoir envoyée, les premiers boulets furent lancés et le bombardement continua jusque dans la journée du 15. Le vent seconda les Français de telle sorte que bientôt tout l'intérieur de la ville offrit limage d'une vaste fournaise. Dans cette circonstance, Maximilien se distingua par son dévouement : jour et nuit à cheval, il se portait partout, afin de donner les ordres nécessaires pour empêcher l'incendie de s'étendre. Les dommages n'en furent pas moins immenses : seize églises, chapelles ou couvents, quatre mille maisons et les plus riches hôtels devinrent la proie des flammes ; la plupart des édifices publics souffrirent aussi beaucoup, notamment l'hôtel de ville, la Maison du Roi et l'hôpital Saint-Jean. Mais cet acte de barbarie ne changea rien aux desseins du roi d'Angleterre : le siège de la citadelle de Namur fut continué, et elle se rendit le P r septembre.
Après de longs efforts, le cabinet de Versailles réussit a détacher de la coalition le duc de Savoie : par le traité de Turin du 29 août 1696, Victor- Amédée obtint la restitution de tous ses États, et sa fille fut mariée à l'alné des petits-fils de France. Si Louis XIV n'avait point reculé devant des conditions qui devaient coûter a son orgueil, c'est que tant de guerres avaient épuisé son royaume, à ce point que, vers la fin de l'année précédente, on avait été obligé d'y établir la capitation. Un autre motif expliquait la modération inusitée qui prévalait alors dans les conseils de Versailles : le roi voulait se trouver en mesure de recueillir pour sa maison l'héritage de Charles-Quint qui allait échapper des mains débiles d'un prince toujours languissant et aux portes du tombeau. Quoique la défection de la Savoie eût vivement irrité les alliés, on comptait si bien sur une pacification générale, que les armées, campées dans les Pays-Bas espagnols, ne sortirent point de leur inaction pendant la campagne de 1696. Des conférences définitives s'ouvrirent enfin au château de Ryswick, près de la Haye (9 mai 1697). Les prétentions de l'Empereur les firent traîner d'abord en longueur, et les alliés n'acceptèrent les propositions de Louis XIV que lorsqu'ils eurent appris que Barcelone avait ouvert ses portes au duc de Vendôme (août).
Un premier traité fut signé le 20 septembre avec la république des Provinces- Unies, l'Espagne et l'Angleterre : Louis XIV reconnut Guillaume III comme
• C'était ta eeconde femme de Ma&imilien-Kmmanuel, la princeiae ThérèM-Cuo+food* Sobleeka, Ail* de l'illustra Jean Snbieeai et d» mademoiselle de ta Grange d'ArquIen. L 'archiduchesse Mari»- Antoinette était morte à Yienoe, le tl décembre 169t. transmettant set droite a eon nls unique. Jo»|.h Ferdinand, ne Le iS octobre précèdent. Le second mariage de l'électeur avait et* oélebré le t Jansler 10*.
le souverain légitime de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande. Indépendamment des conquêtes faites en Catalogne, il restitua à l'Espagne tout le territoire qu'il avait usurpé dans les Pays-Bas à litre de réunion, à l'exception de quatre-vingt-deux villes, bourgs et villages réclamés comme dépendances de Charlemont Maubeuge et autres places cédées par les traites d'Aix-la-Chapelle et de Nimègue : dans les restitutions étaient compris Luxembourg, Mons et les autres localités qui n'avaient point élé cédées à la France
par ces deux traités. Il fut également convenu, avec l'assentiment de la cour ; de Madrid, que les Hollandais metg B g a Bj ■ 1 traient des garnisons dans les places h . ..... frontières des Pays-Bas espagnols. La
JJAMJMI* Ml AMJJAMl » paix avec l'Empereur et l'Empire fut
H ■ " 2 5 2!!! S ■ 5 5 2 2 2 l\\ conclue le 30 octobre : elle eut égale- B H B B 1 D _Lt'l I ill B B 11 l'IllHjl ...
I ment pour base la restitution de toutes
les villes dont la France s'était emparée
w»i«o-< nr U ronron»! lus nr,» urii-imaa.
.„, U t r^Uc<. à Hruae.le. (IM Q. , e j^J^ N j mègue> à rexcep _
tion de Strasbourg ; en outre, la Lorraine, sauf Sarrelouis et Longwy , fut rendue au légitime possesseur de ce pays, le duc Léopold, fils de Charles V; enfin, Clément de Bavière fut reconnu pour électeur de Cologne. Mais le plus grand résultat du traité de Ryswick fut la reconnaissance solennelle de Guillaume III :
la consécration de la révolution de 1C88 enlevait l'Angleterre à l'influence du cabinet de Versailles ; remontée au rang qui lui appartenait et dont les Stuarts l'avaient fait déchoir, elle allait servir désormais de contre-poids à la puissance de la monarchie française»
L'électeur de Bavière s'efforça de réparer autant que possible les immenses désastres causés par la lutte dont les Pays-Bas espagnols avaient été le théâtre depuis 1689. Afin d'effacer les traces du bombardement de Bruxelles, il imposa même de nouvelles charges à ses Etats héréditaires. En moins de quatre ans, l'ancienne capitale du Brabant reprit un nouveau lustre : de 1696 a 1700, Maximilien-Emmanuel posa la première pierre de la rue de Bavière, de l'église des Récollets et de celle des Minimes; sur l'emplacement de l'ancien hôtel de la Monnaie, s'éleva un théâtre permanent dont l'exploitation fut laissée a l'architecte, Paul de Bombarda; l'électeur fit aussi rebâtir le château de Boitsfort, dans la forêt de Soignes, où il passait ordinairement la belle saison.
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En même temps, les états de toutes les provinces et les chambres de commerce avaient été consultés sur les moyens de porter remède à l'industrie mourante : éclairé par les conseils des députés réunis à Bruxelles, Maximilien publia, en 1608 et en 1099, plusieurs ordonnances ayant pour objet de corriger les tarifs, de favoriser les manufactures et de prohiber l'introduction des marchandises étrangères dont la concurrence pouvait être préjudiciable aux intérêts des fabricants indigènes. Les efforts du gouvernement se portaient avec non moins d'ardeur vers le rétablissement de la navigation maritime : pour rendre à la ville d'Anvers une communication directe avec la mer, il avait
L( »A.<iyi.»t Ml m*itbu tic MUaiquc, * iiniiun (1691).
formé le projet de construire un canal qui, partant de Bruges et traversant le pays de Wai's, aurait abouti au fort Marie sur l'Escaut; il paraissait disposé à accorder à Bruxelles l'octroi nécessaire pour creuser un nouveau canal qui se serait dirigé vers Charleroi, en suivant le cours de la Senne; enfin, faisant droit à une requête des états de Flandre, il avait autorisé, en 1698, l'établissement d'une compagnie dont le but était de trafiquer directement avec les Indes orientales et la Guinée '. Mais la mort de Charles 11 devait bientôt suspendre l'exécution de tous ces projets.
L'électeur s'était efforcé de populariser son autorité en montrant aux Belges beaucoup d'affabilité et en s'associant, comme autrefois Albert et Isabelle, aux fêtes des métiers. C'est ainsi qu'on le vit prendre part, en 1698, aux exercices du serment de l'arquebuse, abattre l'oiseau placé sur la grosse tour
> M, ■«nurti <le M. <]• NMQT, I. p. II*.
TOMK II.
qui s'élevait entre les portes de Namur et de liai, et, proclamé roi des arquebusiers, souper le soir dans la salle du serment avec l'électrice, vêtue à la bourgeoise. Néanmoins il savait contenir la bourgeoisie dès qu'elle prétendait outre-passer les limites de ses privilèges. En 169G, la tour de la maison des Orfèvres, le plus beau monument du Marché aux Herbes, s'étant écroulée par suite des secousses qu'elle avait reçues pendant le bombardement, on découvrit dans les décombres d'anciennes chartes que la magistrature communale tenait cachées par ordre du gouvernement. Quelques patriotes les firent copier en • secret, puis imprimer sous le titre de Luyster van Brabant. Cette publication fournit aux métiers l'occasion de revendiquer ces privilèges, qui paraissaient oubliés, et il en résulta des troubles assez sérieux. L'électeur, n'ayant à sa disposition que la garnison de Bruxelles, alors de quatre cents hommes, céda d'abord aux exigences du parti démocratique; mais il ne tarda point à prendre sa revanche : au mois de décembre 1690, dix mille hommes des régiments bavarois et wallons entrèrent dans la ville; des corps de garde furent établis dans les principales rues, et les chefs de l'opposition poursuivis avec la dernière rigueur. Le conseil de Brabant en condamna deux, par contumace, à la peine de mort ; douze autres furent bannis à perpétuité ou à temps. En outre, l'électeur restreignit l'intervention des collèges composés des doyens des métiers : ce fut l'objet du règlement additionnel publié le 12 août 1700 '.
Les contemporains ont remarqué que, malgré la sévérité qu'il montra dans ces circonstances, Maxirailien ne perdit point l'affection des Bruxellois. Seulement la haute aristocratie se plaignait de ce que, depuis son mariage avec la fille de Sobieski, il avait changé d'habitudes et de manières. 11 avait commencé par ne plus rendre de visites, comme auparavant, aux dames de la noblesse ; il s'abstenait maintenant de paraître a leurs assemblées; enfin la nouvelle électrice avait comblé la mesure « en ne faisant pas donner des carreaux » à mesdames d'Egmont et de Ligne qui étaient allées la voir, lors de son arrivée a Bruxelles *. Les plus grandes familles s'éloignèrent peu a peu de la cour, si bien que l'électrice fut réduite à tenir appartement avec le second et le troisième rang de la noblesse, et une multitude de personnes inférieures. Peut-être la question d'étiquette n'était-elle que second aire dans cette rupture,qu'un motif plus sérieux pouvait justifier : en général, la haute aristocratie était très-attachée à la maison d'Autriche, dont elle se montrait toujours prête à défendre les droits ; or, elle s'apercevait que, depuis la paix de Ryswick, Maximilien s'occupait exclusivement de ses propres intérêts et que, dans l'attente des graves événements qui suivraient la mort de Charles II, il cherchait déjà un appui en France. Les vicissitudes des négociations relatives a la succcession d'Espagne, ainsi que la
■ Noue reviendrona, dana l« livre mlTaiit, mr ce règlement, qui fut la iource de troutitri |>lus grava enfor». Qkiant Â cru! *ii furent lieu a Druïellr* eou» l« gouvernement de l'électeur de Bavière, il» ont et* raconte* )>ar M. Gaenard dau» l'introduction ■ut l>ocuMt*ti »ntd»$ çanermant lei trouhitt de la bttjtq** »o«» lt rrgnt de t'tmpemir Chnrlci 17. p. lv a imiv, .Sou» cidre ne comporte point «• dev.!..pett*nti.
t Le comte de Merude. aion œe.lie de camp a» aervice de eliarlr» II. rapporte daiu eee Meiuotree d^autre. «oeclutev a'-» donnent la meiure eaacte de* reateolimenU de la noble», nationale. « prupoe de la nouvelle étiquette introduite par l'électeur. \>u pe.it lire, nun eant Iru.t, ce. aneedpt.» dane l'ouvrage cil*
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rivalité de la maison de Bavière et de la maison d'Autriche, finirent, en efl'et, par le jeter dans le parti de Louis XIV.
Charles II considérait comme son véritable héritier le fils de Maximilien- Emmanuel et de l'archiduchesse Marie-Antoinette; aussi avait-il fait en sa faveur un testament qu'il avait déposé entre les mains du cardinal Porto-Carrero, archevêque de Tolède et primat du royaume. Mais ce premier acte fut déchiré lorsque le débile descendant de Charles-Quint se laissa vaincre par les sollicitations de sa seconde femme, sœur de l'impératrice ; il était même sur le point de reconnaître pour son successeur l'archiduc Charles, second fils de Léopold. Afin de déjouer les manœuvres de l'Autriche, Louis XIV, dans l'intérêt du dauphin V se tourna vers son ancien adversaire, Guillaume III : MM. de Pomponne et de Torcy furent chargés de faire connaître au comte de Portland, ambassadeur d'Angleterre à Paris, que leur maître proposait de remettre l'Espagne au plus jeune fils du dauphin et de donner les Pays-Bas en souveraineté à l'électeur de Bavière. La première réponse de Guillaume fut assez vague ; il déclara seulement qu'il croyait très à propos d'accorder à Maximilien-Emmanuel les Pays-Bas, augmentés de quelques places que la France lui céderait pour fortifier la barrière et rassurer ainsi la république des Provinces-Unies *. A cette époque, l'électeur de Bavière était maître de la Belgique; ses propres troupes occupaient l'intérieur du pays; des officiers dévoués les commandaient, et elles étaient régulièrement payées : tout au contraire, les troupes de Charles II mouraient de faim, et l'électeur avait eu soin de les affaiblir en envoyant en Espagne l'élite des régiments wallons Les négociations entamées avec Guillaume III' al )Outirent au traité de la Haye, du 11 octobre 1608, qui partageait de la manière suivante l'ancien royaume de Philippe II : le jeune prince de Bavière devait avoir l'Espagne, les Indes, les Pays-Bas et la Sardaigne 4 ; le dauphin de France, les royaumes de Naples et de Sicile; l'archiduc Charles, le Milanais. Mais Charles II, malgré toute sa nullité, conservait encore l'orgueil d'un Castillan : dès qu'il sut que l'on avait disposé de sa succession sans son consentement, il dicta (28 novembre 1608) un second testament par lequel le prince électoral de Bavière fut institué de nouveau son héritier universel. Au moment où Maximilien venait d'en recevoir la nouvelle, le comte de Tallard, ambassadeur de France près de Guillaume III, passa par Bruxelles pour retourner à Paris : l'électeur, en lui confiant la décision qui avait été prise en faveur de son fils, lui promit de signer néanmoins tous les engagements que Louis XIV jugerait nécessaires relativement à l'exécution du traité de partage \ Mais cette assurance ne satisfit point l'orgueilleux souverain et, bien que son représentant à Madrid n'eût cessé d'appuyer les prétentions de la maison de Bavière afin d'exclure l'archiduc
< le dauphin trait epouie Marie- Vieloire de Bavière, dont il eut le duc do HourgOtfO* e» U duc d'Anjou. Leur loere f tait fer<ir Je l'elecleur Ferdinand-Marie, p+re da MaiimUleuEmaiaouel.
* Xtmuirt* d» M de Torcy, I, p. 5i.
) Mfmotm du comte de Merode, I. p. 14*.
• T„r.-)- dit Q'i« le» p.ilMinc» »'Arv>rd»i»nl pour laiwr a IV!»et<"ir. P*r« d'i J«iu» prinr». Il touver* net* de« l»sv» Bu. '• V/moirti il* M d« Torcv. |. p 75 77
d'Autriche il envoya à Charles II un mémoire clans lequel il protestait contre l'atteinte portée aux droits du dauphin.
Un événement imprévu anéantit soudainement le traité du H octobre. Le 0 février 169.), une courte maladie enleva, à l'âge de six ans, le prince de Bavière , sur lequel reposaient tant d'espérances : ou accusa injustement de cette mort précipitée la maison impériale , sur cette seule vraisemblance, dit Voltaire, que ceux-là commettent le crime, a qui le crime est utile; l'électeur luimême, en proie au désespoir, insinua dans un manifeste les soupçons qu'il avait contre h cour de Vienne *.
Guillaume III et Heinsius, grand pensionnaire de Hollande, ne tardèrent pas à ouvrir de nouvelles négociations pour mettre d'accord la France et l'Autriche, les deux seules puissances encore intéressées dans la succession d'Espagne. Par un traité, signé à Londres le 25 mars 1700, l'archiduc Charles devait recevoirl'Espagne,lesIndes,les Pays- Bas, la Sardaigne; on ajoutait les duchésde Lorraine et de Bar au lot précédemment accordé au dauphin; et le duc de Lorraine recevait le Milanais en échange de ses Etats héréditaires. Mais l'empereur Léopold, qui n'avait pas voulu adhérer au traité de 1698, repoussa également cette seconde con-
ClUlhl !>■ L'LiiLItl PC MIXTC UUi'l'LC, * VaUXCLLkt (IM),
1 Ln Inttruelione donnée» eu marqu'n d'Ilarcourt, ambaaeadeur de Franc* k Madrid, lui enjoignaient, au ea» ou il im pourrail faire nommer un priai-* françal», de aoutemr l«> droit» d* la m»i»on du Btvier». < oxe. HM»irt d> la raine» o",t ut rl< « . . I. IV, p. il — Cet hittorlen dit plu» loin: • Loui» XIV fomenta la mésintelligence qui l'était mit* antre l'électeur d« H,n • r- •t l'Empereur au »uj»t d* leur» prétention» respective» ; il offrit «t appuya celte» d*a Havaroit, at da U aorta il atUcha à aa eau ta un prince qui arait la gouvernement de» raya Bai, et dout le» Etait •< trouvaient (Hu«a de façon h favoruer une attaqua contra l'Autriche, et qui offrait da lui céder toute partie de la monarchie espagnole qui ferait k ta bienséance. •
* Voici quelque! deuil» iniereeeaiila aur la mort du Jeune prince, a Le Jour atant qu'il expira, • dit le comte de M*rode. • J'allai toir comment il était, quand l'électeur y viul auiai; il ma lit entrer aeul avec lui prei du Ut d* l'enfant; Il lui portait dea Joujoux, et l'enfant paraissait vouloir faire effort pour montrer q Vil ne aouffrait pat tant, afin de consoler le pere qui, apret être sorti lea larœet aux jeux, me dit de continuer de Jouer avec lui. Je le fis encore un peu; maia, le voyant tant touffrir. Je n'ao pouvala plut et Je m'en allai t.c médecin Juif, don Loui», (lait aeul dant le cabinet, le dot contre le feu : Je l'y Toi! toujours, depui! que l'on m'a dit que c'était lui avait fait le ooup de faire p*nr cet enfant par le poiaon... ■ Le Jeun* prince fut enterre dana redite de Sainte (judule , Il fut place tout l'autel du Saint Sacrement, entre lea cercueil» de l'archiduc Albert e< de l'infante laabetle. ■ Quand on le portait par l'église en terre, - ajoute le comte de M f rode. • on entendit dant la foule du peuple, qui «tait grande, plutieura voix qui ditaient tout hitul : Wtfl oelu*. rat gctuk rear eai lanieken ! (Quel bonheur pour le pt> t •) T ml était Krinde l'affection que l'on avait alun pour la manu; d'Autriche, e
DO M I N ATIO N ES P AGN OLE.
vention. Charles II, de son côté, voulut prévenir le démembrement de sa monarchie en la transmettant, par un nouveau testament, a un successeur unique. Ce fut alors que les partisans de la France, auxquels s'était joint l'ancien parti bavarois, redoublèrent d'efforts a Madrid : Charles II consulta le conseil d'État, le conseil de Castille et le pape, qui se prononcèrent tous pour un prince français; cédant enfin aux représentations du cardinal Porto- Carrero, de connivence avec le cabinet de Versailles et l'électeur de Bavière, il signa, le 2 octobre 1700, son dernier testament par lequel il léguait ses États au duc d'Anjou, deuxième fils du dauphin. Vingt-huit jours après (l 8r novembre), il mourut, dans la trente-neuvième année de son Age
Louis XIV, au mépris de ses engagements , ac cepta l'héritage qui était fait à sa famille '. En apprenant cette résolution, Guillaume III, si réservé d'habitude dans ses discours, ne put s'empêcher de dire que
- le roi de Fran- «* ce s'était oublié
- dans cette af- •* faire; qu'il ne « connaissait ni
- ses forces ni ses véritables intérêts et qu'aveuglé par une ambition outrée, » il justifiait les reproches qu'on lui avait faits si souvent dans le monde, de • suivre dans sa politique les maximes de Machiavel *. n
A la cour de Bruxelles, la mort de Charles II fut accueillie presque avec indifférence : l'électeur s'était précautionné contre cette éventualité, en mettant dans ses intérêts les généraux des troupes royales dans les Pays-Bas, le marquis de Bedmar et le prince de T'Serclaes-Tilly Mais l'aristocratie et le peuple appréhendaient le démembrement de la monarchie espagnole. Dès que Louis XIV eut accepté le testament de Charles II, l'électeur s'empressa de
C'UInriMIuNHAI. UC iVuuit bl. aAMI*.-uUbUl.t., * Hall XaLUt*.
• Voici quelque* détail* ataliUiq'jet lur létal de la France à celle époque : - Population. *ln«-t million*; clerfe et ordres rolif.t.n. Iroii cent mille; noble***, deux cent cloquant* mille; magtetralure. trente mille. — Le revenu (encrai dee terrée était d'environ l.tOO million*, dont le clerc* avait le dixième, et l'on penaait que le numéraire en circulation l'élevalt à cinq cent* mil* lione. • 7' ii- 1.» val le». l/nl«i-t tc< Fraatati. lie. ui.chap. vt.
* HUtoirt de ta république de* Prorinm-Umtf Jaiaa'd ta mort de HtH—d lit fia Hxv*. 1704). t. IV. p. 811.
> Kn l?'»i, lee force* eipaa-iiole* dan* lee par* Ha* étaient cenaea* ronmter en dixtiuil réflmenl* d'infanterie et quatori* de cavalerie Mal* l'effectif dea premier* était a |>eine de tt.Uttl homme, et le* ■ec-ind* ma comptaient ï.ouù au plu* Kn outr». toute la cavalerie était k plad. excepte troi* cente hnmu.ee de la gafeH de l'électeur.
reconnaître le duc d'Anjou comme le légitime successeur du roi défunt, et de lui adresser des félicitations, tout en demandant le gouvernement perpétuel des Pays-Bas. Il quitta même le deuil qu'il portait pour son fils et fit célébrer, par les plus brillantes fêtes, un avènement qu'il ne soupçonnait guère devoir lui être si fatal. Louis XIV ne tarda point à conclure avec son petit-fils un traité secret portant que celui-ci céderait à la couronne de France, à perpétuité aussi, les Pays-Bas et le Milanais, en échange de l'appui et du secours que lui donnerait son aïeul '. Il prit, en conséquence, ses mesures pour chasser les garnisons hollandaises qui occupaient les places frontières de la Belgique, et s'emparer sans coup férir d'une grande partie de ce pays*. Envoyé à Bruxelles pour se concerter avec Maximilien au sujet de cette prise de possession 3 , M. de Puységur réussit dans sa négociation 4 . Le 6 février 1701, presque à la même heure, des troupes françaises entrèrent à l'improviste dans la plupart des villes fortes des Pays-Bas, et, avant de permettre aux Hollandais de se retirer, on exigea des Provinces-Unies la reconnaissance du duc d'Anjou 4 .
L'électeur de Cologne ouvrit de même aux Français ses villes du Rhin et de la Meuse. A Liège seulement, le baron de Méan, grand doyen du chapitre, s'opposa ouvertement aux desseins des deux électeurs, et l'introduction des étrangers ne s'y fit pas sans résistance 6 .
Déjà Guillaume III s'eft'orçait de reconstituer la coalition qui avait été sinon dissoute, du moins paralysée dans le premier moment de surprise causée par la résolution de Louis XIV. Au mois de mars, les puissances maritimes demandèrent à occuper onze forteresses de la Belgique, à titre, de places de sûreté : Guillaume réclamait Ostende et Nieuport; les états généraux exigeaient Venloo, Ruremonde, Stevensweert, Luxembourg, Namur, Charleroi, Mons, Termonde et Damme. Le roi de France rejeta ces demandes sans vouloir les discuter; à cette preuve de dédain, il ajouta bientôt une insulte sanglante pour la cour de Londres : Jacques II étant mort le 10 septembre 1701, il recon-
* CapeQicue, /.«tua XJV. tcm gouvernement et tee relation ttlplumaUq eee, ch*p. lvii.
• Il y avait il» jiarniaon* hollandalae* à Luxembourg, Namur, Charlerol, Mon*, Ath. Audeoarde, Courir* 1 «t Nleuport.
» - Je nuit inquiet. - dit l.oui» -XIV » M. de Puy»égur. - de voir de» troupet d« llotlande dam la plupart dca place* de* Pay»-
- Daa capa«-nola ; de plm, l'électeur de Bavière y a *ept ou huit mille homme» d« »ienoei, tand» qua la roi mou p**lt-fll* e« a
- tre»peo. Il e»t vrai qua l'électeur de Hiviere trait» avec moi. luai* eu imam» leiop* il an fail Je niéine avec le roi d'Angleterre . Je vou* ai choUi pour voua enrayer a llruxelle* éclairer la condu.t* de l'électeur et prendra daa ineiure» pour faire entrer me* . troupe* dan» la* plaça* ou lea Hollanda.'i ont garnimn. Donnei toute ma confiance au niarqui* de Dedtuar . dite» lui que
- j'envole la maréchal da Houfller* à Lille, et que toua lea aecuura dont il aura beaoin, ioiI de troupe*, de munition.» oa d'ar- • genl, il n'a qu'tt voua le dire, et tur ce que voui mander» au maréchal de Boudler*. il • ordre de lui envoyer le tout. »
* Lea contemporain* prétendent que àlaxlmilien avait reçu de» aocnuie* considérable* de Loula XIV. Le couite de Mérode aflirme que ta France - avait envoyé de* trésor* h l'électeur de Uaviere, à se» matlreaiea, et partout ailleur». ■ t)ao* VHiétutre 4e la république «>J Vrveincet-fntet (t. IV. p. 81S), on lit qu'il • fut ébloui par lea auiume» proditfieu»** qu'on lui doona et qu'où lui promit. . l u bitlurieu moderne, très porte pour la noalaon de Uaviere, reconnaît auaal que l'électeur recevait un *ub*>de du monarque franc*!». Voir CapeOf ue, Lonlt XIV, «un fouler nemeal et te* relalient diplomatique» oret ï Europe, ehap. iv.
» - En apprenant celle facheu»* nouvelle, •iuillaume III e>t coniterné. Alor», de cette In» calme et réfléchie, l'échappe lia huble cri de douleur : • Voua comprendre*. - écrit il h lleitiliut, > combien )'ai été aJTeclé en voyant disparaître en un Jour, et
- ami coup férir, telte barrière, l'objet de rem met iruraur députe rtngt huit oui, • — celle harnéra diiparue. l'épouvanta •a propage avec rapidité dam lea Province* Uniee. et l'on croit que le aeul moyen de conjurer le péril, c'e*t la reconoaiaeasca mmédlale du nouveau roi d'Kapacne par le* étal* genérau». Guillaume 111. par M. de Grovwtln*. p. OL
• Pour •» debarraaeer de M. de Méan, l'elecleur de Ilaviére te lit arrêter au aortir de* vépre* par de* aoldat* de la garni*», , ( .il I* condul.irenl h la citadelle. A l'entrée de la nuit, on le plaça l-ir un cheval, bien lié et rarrollé. et. dan* cet équipas*, «n le condui.it a Namur; il fut tramfér* ennuie h Avliioon. où il re.tn enfermé dan» un* de* tour, du château pendant pluiieur. ln«i».
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nut comme roi de la Grande-Bretagne le (ils du monarque dépossédé. Alors toute la nation anglaise se déclare avec enthousiasme pour Guillaume III, et cette imposante manifestation donne une force nouvelle à la grande alliance que ce dernier avait conclue, dès le 7 septembre, avec l'empereur Léopold et les Provinces-Unies. Le but de cette confédération était d'empêcher que jamais la France et l'Espagne ne fussent réunies, et d'obtenir', du cabinet de Versailles, des dédommagements pour la maison d'Autriche et des sûretés pour les puissances maritimes. Informées de la convention secrète intervenue entre le duc d'Anjou et son aïeul, celles-ci avaient résolu de conquérir les Pays-Bas espagnols, dans l'intention d'en former une sorte de barrière, destinée à protéger les Provinces-Unies contre les agressions de la France.
Un instant Louis XIV put concevoir l'espérance que cette redoutable coalition allait s'anéantir, avec celui qui en avait été le principal artisan. Guillaume III mourut presque subitement le 1U mars 1702 ; mais la princesse Anne, sa bellesœur, étant montée sur le trône, suivit d'abord la même ligne de conduite que ce grand homme 1 ; et il restait aux coalisés, pour soutenir leurs projets, la haute prévoyance du pensionnaire Heinsius, l'épée de Marlborough et celle du prince Eugène.
La reine régente d'Espagne avait fait notifier, par lettre du 8 novembre 1700, les dernières dispositions de Charles II aux états et aux conseils de justice des Pays-Bas. L'électeur de Bavière eut soin de les informer que le duc d'Anjou serait à Madrid le 1 er décembre, et il les invita à reconnaître l'autorité de ce prince, qui avait pris le nom de Philippe V. Dans une assemblée extraordinaire tenue le 20 décembre 1700, les états de Brabant déclarèrent « qu'ils acceptaient •• avec un très-profond respect la dernière disposition et ordonnance faite par » feu Sa Majesté au regard de la succession universelle et indivisible de tous
- ses royaumes et États, si conforme en tout aux lois fondamentales de ce pays
* et duché de Brabant, et tout ensemble si juste et si convenable à perpétuer « et à affermir à jamais le bonheur, le repos et le salut de tous ses bons et » fidèles sujets. ». L'adhésion des états de Flandre no fut pas moins chaleureuse : » Le zèle et la fidélité inviolable, « disaient-ils, «♦ que cette province
* a toujours eus pour ses princes ne se ralentira jamais; elle aura pour Phi- » lippe V tous les sentiments les plus tendres, les plus soumis et les plus res-
- pectueux qu'un roi peut souhaiter de ses sujets, pour qui nous serons toujours
- prêts à sacrifier nos biens et nos vies ». « Quelque vive que fût l'expression de ces sentiments de soumission, il est certain que ni la noblesse ni le peuple n'inclinaient d'abord vers la domination française ; mais, forcés d'opter entre l'Empereur, trop éloigné pour les défendre, et Louis XIV, qui pouvait les conquérir, ils aimèrent mieux se donner au petit-fils de celui-ci, dans l'espoir de sauver du moins l'intégrité de la monarchie espagnole et d'éviter à leur pays de
< Ouiltaum* III «I Mari» n'ayant fta laiué <U po»t*ri(é, Anne, leconds fille de Jacquet II, fui appela au trVine . rl\t avajl *pou*« le prioc Geor,.. d« D»n.m»rk. Uan* !«• ProtiKM-Uni.i, l* .talhoudtral. >|>re> la mort d* OuillauBt III, fui .u V priiu* Juaqu'ea 1747.
t CoUtttim dt doaminn ftdtl, io»ctr*u*t IhutoUt <U la /JeJp/fur. i-ubUn yar M. Uachard. I. III, |>. a» et .u.»
nouveaux démembrements Le 23 mars 1701, Maximilien-Emmanuel, voyant qu'il était temps de veiller sur ses États héréditaires, avait quitté Bruxelles après avoir confié au marquis de Bedmar l'administration des provinces belges. Philippe V, représenté par celui-ci, fut inauguré à Bruxelles, comme duc de Brabant et de Limbourg, le 21 février 1702, et à Gand, comme comte de Flandre, le 19 mars. Il ne tarda point (2 juin) a prescrire une nouvelle forme de gouvernement : le conseil d'Etat, le conseil privé et le conseil des finances furent réunis en un seul conseil, présidé par le gouverneur général et composé de quatre ministres de robe, du surintendant général des finances et ministre de la guerre,
d'un procureur général du roi et d'un secrétaire : ce conseil, destiné à centraliser davantage l'action du pouvoir, prit la dénomination de conseil du roi.
En fait, Louis XIV était le véritable souverain des Pays- Bas, et il n'avait d'autre but que de les assimiler à la France en substituant son despotisme aux anciens privilèges. Quant au prétendu gouvernement de Philippe V, il déclarait ouvertement qu'il ne se souciait point de ces vieilles libertés ; raalgréles murmures du peuple et ses démonstrations menaçantes, il introduisait le tirage au sort pour la levée des soldats; malgré les protestations des états, il bouleversait l'ancienne administration ; en toutes choses, enfin, il se montrait dur et violent. L'âme de ce gouvernement impopulaire était, du reste, un personnage très-habile : Jean de Brouchoven, comte de Bergeyck, à la fois surintendant général des finances et ministre de la guerre, s'efforçait, par la ruse et la force, de courber ses compatriotes sous le joug français *.
Le prince Eugène de Savoie avait commencé les hostilités en Italie et livré la bataille de Luzzara, lorsque les troupes alliées massées dans les Pays- Bas sous les ordres du duc de Marlborough, s'ébranlèrent à leur tour (septembre 1702). Les Hollandais s'emparèrent successivement de Venloo, de Ruremonde et du
H.rkBK fil MIRCIIE *U p A OAJTO (I6K>).
• - Le eeul eeprit qui réirnàt partout, > dit ]« ™ m te de Merode, • «lait I* crainte du démembrement de la monarchie, et pour la couturier entière, on ne t« «erait pin tellement lait Krançaia. comme cela eut lieu, maie Turc, Je cron, ti Ton atait cru que le Turc eut pu noue maintenir. «
' la Brl t la«e «on. Philippe V, par -i.chard, dan» la collection dte ancienne, loi» et <
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fort de Stevensweert ; et l'armée anglaise, après avoir couvert leurs opérations, entra dans la ville de Liège, dont elle prit d'assaut la citadelle. Tels furent les résultats de la première campagne.
A cette époque, la plus grande partie du pays reconnaissait encore l'autorité de Philippe V, qui, le 10 septembre, avait nommé l'électeur de Bavière vicaire général des Pays-Bas, avec les mêmes pouvoirs et prérogatives qu'il avait eus comme gouverneur. Maximilien, retiré à Munich, avait feint d'abord de garder la neutralité; mais, lorsqu'il vit l'armée de Marlborough, qui manœuvrait dans les Pays-Bas, et celle du margrave de Bade, qui s'avançait le long du Rhin, sur le point de faire leur jonction, il se déclara ouvertement en faveur de la maison de Bourbon, surprit Ulm et empêcha les alliés de pénétrer en Alsace.
Lorsque s'ouvrit la campagne de 1703, l'empereur Léopold résolut de conquérir la Bavière. Louis XIV donna aussitôt l'ordre à Villars de faire les plus grands efforts pour dégager l'électeur Maximilien : ordre qui fut exécuté avec •autant d'habileté que de promptitude et de vigueur. Dans les Pays-Bas, les alliés s'étant rendus maîtres, le 27 septembre, de la ville de Limbourg, cet événement avait entraîné la soumission du duché de ce nom, ainsi que des pays d'outre- Meuse. Les Français avaient été également obligés d'évacuer le pays de Waes; mais ils avaient battu, à Eeckeren, près d'Anvers, un corps de troupes hollandaises. Enfin, le 12 décembre, Frédéric, premier roi de Prusse, qui s'était engagé dans la coalition, avait réduit sous son obéissance la ville de Gueldre avec une grande étendue de territoire.
Dans la campagne suivante (1704), des événements considérables se passèrent en Allemagne. L'électeur Maximilien menaça Vienne à son tour. Il avait été rejoint par quinze mille Français, qui avaient pénétré en Bavière par les défilés de la forêt Noire, et, à la tète de quarante mille combattants, il avait pris position près d'Ulm; en outre, le maréchal de Tallard se tenait avec quarante-cinq mille hommes sur les bords du Rhin, prêt, soit à s'avancer vers la Moselle, soit à envahir le Wurtemberg, soit à soutenir l'attaque qui serait faite du côté de la Bavière. Le plus grand danger menaçait l'Autriche : pour la sauver, Marlborough quitte brusquement la Belgique et passe en Allemagne ; à Mandelsheim, il arrête son plan de campagne avec le prince Eugène, et bientôt la Bavière le voit franchir ses frontières. Maximilien est obligé de se réfugier sous les murs d'Augsbourg. Marlborough, le voyant dans cette position critique, entame avec lui une négociation : dans la pensée de le détacher de la France, il lui promet la restitution du Palatinat et celle de toutes les conquêtes qui avaient été faites sur lui, la cession du duché de Neubourg, le gouvernement perpétuel des Pays-Bas et une somme de cinq cent mille couronnes, pour retirer ses joyaux qu'il avait engagés à des négociants hollandais ; l'Angleterre devait, en outre, soudoyer toutes les troupes qu'il mettrait au service des alliés '. Maximilien semblait disposé à accepter ces conditions ; mais il jeta le masque dès qu'il eut réuni ses forces à celles du maré-
dt ta «lin dAmltiche. f*r Com. IV. f lit TOME II. <Û
chai de Tallard. Alors Marlborough rejoignit, de son côté, le prince Eugène à Munster, attaqua les Gallo-Bavarois à Hochstett (Blenheim) et, après huit heures de combat, remporta une victoire décisive (13 août 1704). Les débris de l'armée française furent repoussés jusqu'au pied des Vosges, et la Bavière livrée à l'empereur Léopold. « L'électeur, se réfugiant à Bruxelles, rencontra sur le chemin son frère l'électeur do Cologne, chassé comme lui de ses États : ils s'embrassèrent en versant des larmes '. »
Le gouvernement des Pays-Bas aurait pu consoler le vaincu de Hochstett ; mais il ne devait pas le conserver longtemps. Tandis que l'archiduc Charles d'Autriche, qui s'était fait proclamer à Madrid sous le nom de Charles III, disputait la péninsule Hispanique au duc d'Anjou et que le prince Eugène poursuivait ses succès en Italie, le duc de Marlborough se disposait à achever la conquête des Pays-Bas. Le 23 mai 1706, les alliés, Anglais, Hollandais, Danois, qui comptaient cent vingt-deux escadrons et soixante-quatorze bataillons, attaquèrent, dans la plaine de Ramillies, entre Tirlemont et Jodoigne, l'armée française forte de soixante et dix mille combattants. Celle-ci était placée sous le commandement du maréchal de Villeroy et de l'électeur de Bavière. Après avoir résisté vaillamment pendant trois heures, elle voulut se replier sur Louvain ; mais, poursuivie avec vigueur, elle fut jetée derrière l'Escaut et perdit plus de vingt mille hommes dans cette déroute, qui livrait aux coalisés le Brabant et la Flandre ».
Trois jours après la bataille, les membres des états do Brabant qui se trouvaient à Bruxelles se réunirent pour délibérer sur la situation critique des affaires. Toute résistance était impossible : Maximilien lui-même, qui avait d'abord cherché un asile dans la maison du curé de Laeken, avait conseillé de se soumettre au duc de Marlborough. L'armée confédérée était campée au-dessus de Schaerbeek : plusieurs députés se rendirent au quartier général avec la mission de négocier un accommodement, moyennant « la conservation de la « religion catholique romaine et des droits, libertés et privilèges du pays, par-
• Sitdt dt Lotit XIV, cliap. xu.
t Dan* la lettre uici laconique par laquelle le duc Je M»rlUorou<h aunrit à lleinsiut U victoire de Remilliea, SI declar* qu'elle avait été vivement disputée et pmil attribuer ce iiiNti presque ine»p»re k l'heureuse fortune des allies : voir Cerrrjpv*da*« diplomaUqut et mlttlairt du due dt Marlvorotigh. du grand ptniivn nuire Urintlut, ete , publiée, d'après les nu»ecrita originaux, par G. G. Vreede (Amsterdam, ISjO, 1 Toi. in 8 s j, p. M — * I. 'armée de Francs, > dit le comte de Merode. - couvrit la gauche par de* lieux quasi inaccessibles, et, par sa présomption, ne mit a sa droite que la maison du roi gui. à ce qu'elle voulait persuader, était plus que la phalange d'Alexandre. Comme elle n'était soutenu* par ne», elle fut culbutée p*r un regiment de Danois de nouvelle levée ; bref, en peu de minutes, notre gauche culbuta to<it cet Inv.ncible fautôwe chamarre d'or et d'argent. Leur centre suivit, et leur gauche, sans être chargée, M de lueoie On les sui.it un psu plus que l'année d'auparavant, et, quoique noua ne perdlmea pas plus de quinte cents homme*, on gnfoa non seulement une bataille complète avec artillerie, ruais, comme on les poursuivit vertement, sans leur donnsr le loisir de se reconnaître, l'on passa la Dyle et Louvain. et on fut passer le canal de Bruxelles. L'ennemi, toujours en confusion, s'enfuit vers fiand, et l'année victorieuse le suivit A grandes journées : ce qui leur Ht abandonner Bruges et enfin tous les paya- lias, excepte le* places forte*, pour se retirer au milieu de leur* forteresses du pays conquis » Le comte de Merode blâme ensuite les allies de s'être arrêtée, après la prise d'Oslende. 4 faire le siège de Menin, place belle et bonne. dit-Il, mais qui ne couvrait pas du tout notre pays et ne découvrait en rien celui de l'ennemi. - Si, au lieu de s'amuser à Ilenin. . poursuit il. . on avait Tait le siège de lions qui, investi a temps, n'aurait pas tenu plus qu'Ostende, car il n'y avait qu'un bataillon dans la ville; ai ensuite on était allé prendre Maiiôeuge, nous «nie», êtes etltt anm<< lé, » Paru : car nous aurians eu derrière nous des place* qui auraient couvert notre pays et ouvert le leur ; mais, quoique Je le disse au due de Marlborough et aux députes a l'armée, l'on n'en AI rien. Pour moi, Je orois que le duc de Marlborough et Cadogan n'avaient pu envie de faire sitôt conclure la paix... • Âlémtirtt du feld maréchal comte de Merode WaaUrioo. t. I", p. 373 et sulv.
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- ticulièrement de la joyeuse entrée. « Ces députés, très-bien accueillis par le général anglais et par les représentants des Provinces-Unies, rapportèrent une déclaration invitant les états à reconnaître l'autorité de Charles III, lequel les maintiendrait dans l'entière jouissance de leurs anciens droits et privilèges, tant ecclésiastiques que séculiers : aucune innovation ne serait introduite en ce qui concernait la religion; et le nouveau roi des Espagnes ferait renouveler la joyeuse entrée de Brabant telle qu'elle avait été donnée par son prédécesseur. Les états, réunis en assemblée générale le 5 juin, reconnurent solennellement Charles III •* pour leur souverain seigneur et duc de Brabant, » à condition qu'il prêterait le serment accoutumé, tendant à - l'observation de la joyeuse entrée, et de tous les droits, privilèges, libertés, statuts et usages dudit pays. » Le 6 juin, les états de Flandre, à l'unanimité, résolurent d'agir de môme, moyennant le maintien de tous les privilèges, coutumes et usages, tant ecclésiastiques que séculiers : c'est en ces termes du moins que l'acte de soumission fut ratifié, le 7, au camp d'Aerzeele. Le duc de Marlborough et les représentants des Provinces-Unies s'occupèrent ensuite de jeter les bases d'un gouvernement provisoire. Une ordonnance du 21 juillet établit un conseil d'État chargé » des grandes et principales affaires *» dans les provinces de Brabant, de Flandre et de Malines, ainsi que dans celles qui se soumettraient par la suite : ce conseil, composé de nationaux choisis dans la noblesse et la magistrature, était censé agir au nom du souverain ; mais, en réalité, il ne pouvait prendre aucune résolution sur des matières importantes que de concert avec les deux puissances maritimes.
Malgré cette apparence d'un gouvernement régulier, tout semblait tourner en confusion dans les provinces conquises par les coalisés. L'aristocratie no supportait qu'avec répugnance l'autorité suprême qu'ils s'arrogeaient et elle se sentait appuyée par la bourgeoisie, c'est-à-dire la classe des négociants, profondément froissée dans ses intérêts matériels par la jalousie de ses rivaux ' du Nord. Les représentants des Provinces-Unies et de l'Angleterre avaient formé une commission dictatoriale, sous la dénomination de conférence*,' et l'un des premiers actes de cette commission (23 juin 1706) avait été d'abolir les ordonnances de 1698 et de 1699 qui, en protégeant l'industrie nationale contre la concurrence étrangère, assuraient du moins aux Belges
* Le comte de Mérode aviul *té placé en téte de ]i liili de* conseiller* d'État ; il s'abstint de siéger, et ut résolution fut approuve» pur l'Emi-ereur et psr l'archiduc Charte» Maie 1* duc d'Arenberg et le comte d'Ursel n'Imitèrent point cet exemple, quoique trèstuéeonteiits auaai de la position qui leur était faite.
• Les pièces offliielles dont nom venons de donner la substance ont été inaérée» par M. Oaehard dans la Collection de doc h • mente tnidltt concernant IDitloiredc la Belgique, l. lit, p. îlg a 17t. — Dana une de «et dépêches au grand pensionnaire de Hollande, Marlborough écrivait cet parole* remarquiblea sur les causée ipii avaient favorlié le* confédéré! : » ._ Quand
• l'arnxe est venu* à Louvain.et dans lea procréa ultérieurs que noua avons faits, nous avons conjointement donné des assu-
• rance* par eserit à toutes lea villes et gens du pals au nom de la reine (d'Anglet*rre), de Leurs Hautes Puissances (étale géné- » raux des Provinces Unies! et de Sa Majesté Catholique, que ceux qui se soumettraient à leur légitime souverain reotrrrolent
• dans lei mêmes droits, avantages et privilèges dont ils ont Joui du tems du roy Charles second ; et c'est sur «*>s assurance', . avec l'aida de Dieu, que, je suis persuadé, nous devons attribuer en partie la facilité avec laquelle noua sommes entrés eu . possession de tant de places fortes, ou tout le monde a témoigne une Joy» universelle... • Corrtipondame* diplomalla « cl militaire d» due de ifarlbarouak, dn grand pensionnaire HetnHu, et du Mnrur çfntretl du Pntiutti Unie», Jacquet Ho; , p SX
leur marché intérieur : il en était résulté un très-vif mécontentement, qui ne laissa pas de nuire à la cause de Charles III. Si ce dernier avait trouvé tout d'abord des partisans assez nombreux dans les Pays-Bas, le duc d'Anjou ou Philippe V, malgré le gouvernement despotique de son aïeul, n'était point sans y compter de fidèles amis : les premiers avaient pris le nom de cuirassiers, parce qu'ils portaient pour signe distinctif de petites cuirasses d'argent; on appelait les seconds carabiniers, à cause de la petite carabine qui était leur signe de ralliement.
Pour empirer la situation, une rivalité sourde avait éclaté, depuis la bataille de Ramillies, parmi les vainqueurs eux-mêmes. Elle avait pris naissance à l'occasion d'un acte tout à fait inattendu de la cour impériale. Un des objets principaux de la coalition formée, en 1701, sous les auspices de Guillaume III, avait été de concéder éventuellement aux Provinces-Unies le droit d'occuper les forteresses les plus importantes des provinces belges et d'opposer ainsi un obstacle plus ou moins puissant aux entreprises de l'ambition française. Or, après la victoire du 23 mai, la maison d'Autriche, qui devait recevoir, a la paix, la souveraineté des anciens Pays-Bas espagnols, essaya d'annuler le droit de barrière en investissant, à l'insu des Hollandais, le duc de Marlborough du gouvernement général Cette dignité si haute et si lucrative était de nature à flatter l'orgueil et à sourire à la cupidité bien connue du généralissime des troupes alliées. Aussi, tout en feignant la surprise, était-il très-disposé à se prévaloir du titre qui venait de lui être conféré et brûlait-il du désir d'obtenir à cet effet le consentement de la république batave, dont l'alliance était alors indispensable à l'Angleterre. En même temps, il s'efl'orçait d'augmenter son influence dans les Pays-Bas : on le vit se rapprocher de l'aristocratie et se poser comme médiateur entre les nationaux et les députés hollandais. Mais Heinsius et le trésorier général Hop l'obligèrent, par leurs observations pres- • santés et réitérées, à décliner l'honneur qui lui avait été décerné * : n'ayant en vue que l'intérêt de leur patrie, ils avaient remontré à l'Empereur lui-même 4a nécessité de s'en tenir loyalement aux termes de la grande alliance et d'accomplir, de part et d'autre, ce qui avait été réciproquement stipulé et promis. De leur côté, cependant, les Hollandais avaient interprété d'une manière exagérée l'acte de confédération ; ils entendaient qu'on laissât à leur choix les villes, places et forteresses qui devaient leur servir de ligne de défense. Cette prétention ne fut point admise par le cabinet de Londres. Un des chefs du parti whig, lord Halifax, avait été envoyé en Hollande et en Hanovre pour assurer la succession d'Angleterre dans la ligne protestante ; pendant son passage à la Haye, il fit des représentations très- énergiques au grand pensionnaire. Le but de l'alliance des deux puissances maritimes était, lui dit-il », de procurer une
• I/eœpeurLeopold 1». mort le 5 ami 170Q, »t»U eu |*>'ir tucceeteur «on ÛU Jowpb I-, qui continu» >« polluqne. VtnU due ChwUe (CjuIoi 111, en Etpacne» «tait le frère pulne de joeeph.
• VU à quoi l« duo de Marlnorough te r«.ieD» p»r une lettre «atet .fc-h« v ,;i «dre.M au pen.iono.ire Hmouv. i, 10 juillet 1706.
» Carretpandamte 4tpttmahqu4 tt mtliialrt du dme dt MarlboroH^li. etc., - Vuir vn.< Iw Mtmttrt, d.. c JU iie 4»
Merode Weeterloo. t. Il, p II.
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barrière sûre et suffisante aux Provinces-Unies contre les entreprises de la France, et non de leur livrer la possession entière des anciens Pays-Bas espagnols.
Détenteurs alors de ces provinces, les Hollandais ne demandaient qu'à profiter de cette circonstance pour les rattacher à leur fédération et renouveler ainsi la tentative qui avait échoué en 1632. Peu de jours après l'occupation de Bruxelles par les alliés, on chercha à pressentir l'opinion en faisant circuler, en Belgique et en Hollande, un mémoire dans lequel étaient exposés les avantages de la combinaison projetée. La fédération devait être établie sur les bases suivantes : la nouvelle république prendrait la dénomination d'étals généraux des Pays- Bas ; chaque province conserverait ses états particuliers, et chaque ville ses privilèges, droits, coutumes et statuts, qui seraient confirmés par l'assemblée générale; le corps de la république élirait deux généraux, l'un catholique, l'autre protestant, qui commanderaient en chef tour à tour; on ne souffrirait point qu'il fût proposé, directement ni indirectement, aucun changement ou innovation concernant la différence de religion; enfin, le but de l'union serait de maintenir la paix dans les États qui dépendraient des deux républiques, sans se mêler des différends qui pourraient naître ailleurs, a moins que la guerre ne portât manifestement atteinte a leurs communs droits et libertés. Ainsi, il s'agissait de nouveau de faire de tous les Pays-Bas un cantonnement à l'imitation de la république helvétique, c'est-à-dire une fédération de provinces catholiques et de provinces protestantes Ce projet parait avoir eu des partisans dans l'ancien conseil privé : il était formellement appuyé par les jansénistes, qui comptaient dans leurs rangs beaucoup de magistrats, de moines et de curés ; le haut clergé se montrait seul contraire à la réunion. Quoi qu'il en soit, au mois d'août 1700, des députés envoyés par les états généraux de Hollande vinrent tout exprès à Bruxelles pour s'aboucher avec les membres des états de Brabant ; mais ces conférences n'eurent aucun résultat. Le chargé d'affaires de France mandait à sa cour que la différence de religion était l'unique motif qui eût détourné les Flamands de prêter l'oreille à l'insinuation que leur avaient faite les Hollandais. Peut-être est-il plus vrai de dire que ce projet, après avoir froissé la jalousie de l'Angleterre, fut déjoué par les amis de la
• Le lactuiu que nou* tenons d'anal; wr avait pour titre - Mfm,he ou rouo» 4ft ptuptti dr$ fan Uat «onau 1 ! par tarrup Uan - ripcgnali, . aufrriW a reux (jn'on oonnott w«i te nom <tt UollandoU. - Il expliquait «o ce* ternies l« but principal du projet rai» an avant : - Pour prévenir la suite des malheurs que Iturrpe doit attendre tant 1411e le* P&li Ba» *eronl dépendant* » de la couronne d'Kipagne, ou lorsqu'ils deviendront le patrimoine d'un» deux puissante* maisons (France, Autriche)
• qui depui» longtemps divisent cette belle partie du monde. Il et! a |>ro|<o« dVu fuire une r</pHtliqut ealkeliqnr qui. unie et
• allié* à la r¥pnHl«n* prnlritanle 0* Hollande, mxintlendroit l'Europe dans une paix perpétuelle, couperoit racin» a la . Jalousie de ceux qui ne verrolcnt pai volootler* ce* belle* province* paner enlr* Us main* de leur* rivaux, et dissiperont e.a-
• lement le* crainte* de* Anglol. et de* llollandoii. qui n'auroient plu* lieu de demander de* borne* a I» Franc*, ni .pi r«- . h.nder *ur le bi» Rhin l'agrandiMement de la maison d'Autriche. Cei deux république*, catholique et protetlaote. leroieot
• unie* et alliée*, nonobstant la diversité de religion, a peu près oomuie le «ont te* canton* catholique* et êvangtllque» Toua
• le* prince* *t Etat* voisins, même le* maison* d'Autriche et de France, le* couronne* d'Angleterre «t de Pms**, et toutes le* « autre* puissance* de l'Kurope, s'allieroient avec celte republique, qui maintiendrait l'équilibre de la balance, ai souhait* par
• toua ceux qui n'ont *n rue qu* de gouverner leur* état* en paix et laisser vivre leur* peuple* tranquille* ehex enx. • Voir lu Clef dm caèlntl dt* prtatet it l'Enropr, t. V, cahier du mol* de Juillet I70& — On peut consulter autsl le* .V/mefrei du comte de Merode WeMerloo, t. II. p 10.
maison d'Autriche, soutenus en cette circonstance par le parti anjouin ou français '.
La rivalité des deux puissances maritimes se manifesta très-vivement aussi pendant les négociations secrètes entamées par Louis XIV après la bataille de Ramillies. Le 8 août 1706, le comte d'Avaux se dit autorisé à offrir au pensionnaire Heinsius les conditions suivantes : les royaumes de Naples et de Sicile avec le duché de Milan, pour la maison de Bourbon ; l'Espagne et les Indes, pour l'archiduc Charles d'Autriche (Charles III), et les Pays-Bas catholiques, à la disposition des états généraux des Provinces-Unies, pour les remettre à ce prince ou pour les conserver. Ces propositions, qui dénotaient l'abattement où était plongé le gouvernement français, devaient sourire au prudent Heinsius, d'autant plus que, dès cette époque, l'opinion publique se prononçait autour de lui en faveur d'une prompte et honorable pacification. Aussi eût-il désiré que l'Angleterre et les Provinces-Unies s'entendissent pour profiter, dans une négociation régulière, des offres de la cour de Versailles. Il mandait au duc de Marlborough le 25 août 1700 : « V. A. seait que nous ne sommes pas <* certains que la France continuera toujours ses propositions ; car, si la for- «• tune change, ils pourront changer de même. » Marlborough, qui ne demandait, au contraire, qu'à prolonger une guerre si favorable à son influence et à ses intérêts, se hâta de répondre, du quartier général de Helchin (Flandre occidentale), que le cabinet anglais serait d'avis qu'il faudrait attendre la fin de la campagne pour se concerter; que, si les alliés étaient assez heureux en Espagne pour assurer cette monarchie à l'archiduc, jamais ni l'Angleterre ni l'Empereur ne consentiraient au démembrement d'aucune de ses parties. En résumé, les ministres whigs, la cour de Vienne et le généralissime de l'armée confédérée déconseillaient également la paix comme intempestive et peu durable *.
Au mois de mars 1707, les Français signèrent la convention de Milan, qui les obligeait d'évacuer toute la péninsule Italique ; quelque temps après, Naples fut également enlevée à la maison de Bourbon. Cependant Louis XIV, après avoir vu ses offres repoussées par les Anglais, avait résolu de faire de nouveaux efforts pour reconquérir les Pays-Bas : en 1708, il envoya dans ces provinces une armée de cent mille hommes sous le commandement du duc de Bourgogne, son petit-fils, et du duc de Vendôme. Leur début fut heureux : dans les premiers jours de juillet, ils surprirent Gand et Bruges, qui étaient absolument dégarnis de troupes et dont là majorité des habitants se montrait aussi froide pour les intérêts de Charles III que pour ceux de Philippe V, tous deux étant considérés comme étrangers au pays *. Mais déjà le prince Eugène marchait au secours des Anglais ; il précéda ses troupes, qui s'avançaient par Maestricht,
« Kclairtinemenf tur «n pvlnl <.»«fi.r de Mulâtre dt Brlgique, par Ad L«v« : Rtrur de Brmxellet, cahior d'aoiU 1«I0. — Voir «nul Hetutnalitiale de Belalqnt, t. XIV, p 118 et 119. ■ Ctrretp&HdÀince diplomatique ti mttttaire du due de ,VflrJ6vn>NpA, rte, patum .
» Oa trour* Art r«nieiiïnim«oU inlertuanU «ir l'alat J« la Plandr* a «nie «poq mdani unanoliea A» M. Dnwt. ButltliKi dt l-Académtt royale dt Relglqne t. XIII, I" parti».
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et se hâta de rejoindre le duc de Marlborough menacé par les Français du côté d'Audenarde. Le 11 juillet, en cet endroit même, fut livrée une bataille qui arrêta les progrès des ducs de Bourgogne et de Vendôme. Les alliés victorieux résolurent d'investir Lille, bien que, maîtres de Gand, de Bruges et de Tournai, leurs ennemis eussent de grandes facilités pour interrompre les opérations du siège. Le comte de la Motte, qui commandait à Gand et avait sous ses ordres vingt raille hommes, fut chargé d'intercepter les convois qui amenaient des vivres aux assiégeants; il n'y réussit point : à la tête de sept mille hommes à peine, le général Webb le battit complètement à Wynendaelc, le 28 septembre. Le mois suivant (23 octobre), la ville de Lille se rendit aux coalisés, qui dirigèrent alors tous leurs efforts contre la citadelle. L'électeur de Bavière voulut profiter de leur éloignement pour reprendre Bruxelles : dans la nuit du 20 au 27 décembre, il attaqua cette ville entre les portes de Louvain et do Namur, fit une brèche au rempart et donna l'assaut ; mais, après avoir perdu trois mille hommes, il jugea prudent de se retirer, à la nouvelle que Marlborough accourait pour dégager la capitale des Pays-Bas : la citadelle de Lille s'était rendue aux alliés le 8 décembre. Avant la fin de la campagne, les Français durent également évacuer Gand et Bruges
Cette suite d'échecs fit regretter à Maximilien-Emmanuel de s'être associé aux destinées de la France : non-seulement il était dépouillé de ses États héréditaires, mais l'empereur lavait fait mettre au ban do l'Empire, et sa tête même avait été mise à prix. Dans cette situation désespérée, il voulut se joindre à la coalition ; il en fit la proposition formelle à la cour de Vienne, offrant de livrer Luxembourg et les autres places qu'il tenait encore, à condition qu'on lui rendrait son électorat ou qu'on lui accorderait, comme équivalent, soit le duché de Mantoue, soit les Pays-Bas. L'Empereur accueillit une proposition dont l'acceptation aurait donné la Bavière à sa maison ; mais les Provinces-Unies la firent rejeter, soit que l'agrandissement de la maison d'Autriche les inquiétât,
< Collection de document. i^Ul,. t. lit, p. 3SI »! »uiv. -Dé» le mon d'avril 1707, le» eut» d» Brabant a'étaienl »<lre,»M directement * Cnarle» III pour lui «xpriai«r leur Joie d'elre retourné tmt lit itjMce tt ancienne daminatten de ïaugmle rnaieon et' A utrttkc ; Us lui témoignaient mrtoul leur antiaf action mu aujrt de l'eu u ronce qui leur avait été donnée pur Ici rej.reeentanla dit l'Angleterre et dee Provineee-Unle» qu'il nv ferait paafait la moindre innovation eoreqii regardait la religion •( que le roi ferait renouveler la joweute entrée de Brubant. l)\at une lettre ter te de Usrrelooe, le 30 mrvi \"0ê. Charte» lit leur réitéra cette promesse : • Voue devet, . diao.it il. « voua promettre de mon amour paternel que J 'observerai religieusement lotîtes vo* - coutume» et ton» vos privilège», et que J'apporterai le» plu» grand» »om« n pourvoir il votre auulngeinent; et j'efpere de voir»
• *el« ardent et de voir» vigilance pour la conservation de I» pureté il* notre milite fui. que voua .oui appliquer*», d'un coin.
• «ci un accord »t avec fermeté, à éviter tout <•» q il pourrai! la troubler : le me.lleur moven d'y parvenir clan! de tenir un» cor- « reapondince euivle avec l'archevêque de Malinea, Je ne doute pai que voua ne la cultiviez Je votre dite, puiaque celle bonne » harmonie aura une grande influence atir U tranquillité de cea Ktïta et <ur le bleu de notre aervice. - Charlet III. iiitéreaae a miintenir tan inrt-j» ie» dam le Urabant, dont U n'était encore aouveram qu'en e«peetativ«, ne ruanqun point d'exprimer aux état» aa gratitude d» leur conduite. trH-dévouee d'ailleun. tom du alege de HruxeUe* par l'eleeleur de Bav.ere. Lea état» «agirent cette occasion pour lui faire connaître (!S mar» 1709) le» ravage» elle» in-iut que «oulîrait leur province pur »ulle delà guerre. Lea charge» que le ilrabant avait dû «jpporter pi*r f,ir<tncement <tr ta came commune, pendant le cour» de l'année 1708, t'elevaient a prea de deux million» iriit cent mille 11 irinv, - aomuie ai evxesaive et ai a i deaau» de la force du pa>»/ê diaaieal le» état». > que noua devoni Informer respect je jtetnent Votre Majeatt qie. de mémoire d'homme, il n'a été accablé de
• tant de charge» à la foi». ■ 11» rappelaient que le aubalde le plu» conaiderakle qn'ila euaaenl Jamaia fourni aux ancien» aouveraioa, à l'époque de la plu» grande opulence du par», n'avait point produit un million de florin». Le coiuiuerre, disaient lia encore, eat maintenant banni de eeite province, autrefula ai dorieaante; elle eat devenue le hideux théâtre de U guerre, et tout l'avantage que le» habitant» pourraient attendre du retour d'uaie ht urtute et durable pauc »e réduit à celle sécurité qui leur parmrtlrait - de faire travailler avec soin a la culture de leur» terre» et de |o iir en repo» dci fruit» qu'elle» produlMCil • /«W. p 413. til. m •!**>.
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soit qu'elles craignissent de voir un prince sans puissance régner sur les provinces belges Cette négociation ne fut pas ignorée de Louis XIV, qu'elle contraria vivement. Néanmoins il fit donner à l'électeur découragé l'assurance qu'il ne l'abandonnerait point, et lui promit, en cas de succès, la restitution de ses États et d'amples dédommagements de ses pertes.
La prise de Lille marque une époque désastreuse dans le règne naguère si brillant de Louis XIV. Les jours de sa vieillesse furent comme des jours de deuil et d'expiation. Depuis le commencement de la lutte, jamais la situation de la France n'avait été plus difficile. Pendant trois années, ses armées avaient combattu sur le territoire étranger ; maintenant la guerre était reportée au cœur même du royaume : de Lille à Paris, il n'y avait qu'une faible ligne de places de troisième ordre, incapables d'opposer une longue résistance, si bien qu'en dix journées les coalisés pouvaient apercevoir les tours de Notre-Dame. Pour surcroît de malheur, la rigueur du froid, durant l'hiver de 1709, frappa la terre de stérilité. Les populations, accablées d'impôts, se trouvèrent sans récolte et sans moyens d'existence. Il fallait pourtant réunir des ressources considérables pour répondre aux nécessités de la guerre. Les dépenses de l'année 1708 avaient excédé les recettes de plus de cent millions de livres : on eut recours à des moyens extraordinaires, au rachat de l'impôt, à la dîme de guerre, aux dons volontaires, etc. *. Ces réquisitions attestaient une profonde désolation; le peuple, exténué par les privations et la misère, implorait la paix, et ses supplications finirent par trouver des échos au sein même du conseil de Versailles. Le roi, courbant son orgueil, envoya le président Rouillé à la Haye afin de renouer les négociations. Mais les exigences des coalisés avaient grandi avec leurs succès : ils demandaient pour l'Autriche que la monarchie espagnole fût donnée en totalité à l'archiduc Charles ; pour l'Angleterre, que la reine Anne fût reconnue, la succession protestante admise, le port de Dunkerque comblé et ses fortifications détruites; pour les Hollandais, que, dans la barrière qui devait les protéger, fussent comprises les places de Menin, d'Ypres, de Fumes, ainsi que celles de Condé, de Maubeuge, de Lille et de Tournai ; pour le duc de Savoie, qu'il rentrât dans la partie de ses États occupée par les Français et qu'il conservât ce qu'il avait lui-même conquis. Quelque dures que fussent ces conditions préliminaires, le monarque consentit à les accepter, et le marquis de Torcy, son secrétaire d'État au département des affaires étrangères, se rendit à la Haye pour conclure sur ces bases un traité définitif. Ce ne fut pas un des exemples les moins frappants de la vicissitude des choses humaines, que de voir un des ministres du grand roi venir implorer l'intervention de ces Hollandais qu'il avait traités, en 1072, avec tant de mépris et de cruauté. Commencées, le 6 mai, avec le pensionnaire Heinsius, continuées ensuite avec le duc de Marlborough et le prince Eugène, les conférences se prolongèrent jusqu'au 28. Elles attestèrent que, à l'exception de Heinsius peut-être et d'un petit nombre d'hommes modérés, les coalisés ne voulaient plus se con-
• Hultrt dt ;» m ai ton dAulrlcke, IV. p «3.
t Voir C*p«fl|u«. /.««(. XI V, un gourtrntmtnl rl »i rtlaham ii,l»maltqHt, ar« t Eurvpe. cJiap. litiii tl lui.
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tenter des concessions que leur apportait le marquis de Torcy. Ils exigeaient» en outre, que Louis XIV cédât à l'Empire les villes de Strasbourg, de Brisach, de Landau ; qu'il n'eût sur l'Alsace que le droit de préfecture accordé par le traité de Munster ; qu'il ouvrit cette province aux armes de l'Allemagne, en démolissant toutes les forteresses construites par lui depuis Bàle jusqu'à Philipsbourg, et que, d'un commun accord, toutes les mesures nécessaires fussent prises pour enlever, dans un court délai, la monarchie espagnole à Philippe V. Louis XIV, disait-on, pouvait offrir une compensation à son petit-fils en démembrant la Franche-Comté et en lui en donnant la souveraineté, en échange des Espagnes '. Bref, les alliés manifestaient le dessein, quant aux Pays- Bas, de faire reculer la France jusqu'aux limites tracées par le traité des Pyrénées, et, quant à l'Allemagne, de remettre en vigueur le traité de Munster. Le monarque refusa d'accepter cet ultimatum. Rompant le silence qui avait été jusqu'alors une des conditions de son gouvernement, il éclaira ses peuples sur les motifs auxquels étaient dues la dissolution du congrès de la Haye et la continuation de la guerre.
Ses armées, sous les ordres de Villars, défendaient les avenues de la Picardie, où elles attendaient l'ennemi. Mais, avant de pénétrer au cœur du royaume, le duc de Marlborough et le prince Eugène voulaient se rendre maîtres des forteresses que les Français occupaient encore dans les Pays-Bas. Ils se portèrent d'abord devant Tournai : la ville capitula le 29 juillet, et la citadelle le 0 septembre. Le siège de Mons fut ensuite résolu. Pour rompre cette entreprise, Villars vint se poster dans la plaine de Malplaquet * et défier, malgré l'infériorité de ses forces, des adversaires qui pouvaient mettre en ligne cent soixante-deux bataillons, trois cents escadrons et cent vingt pièces de canon. Un feu terrible s'engagea le 11 septembre, dès huit heures du matin. Les Français firent des prodiges, et peut-être eussent-ils été vainqueurs si le maréchal n'avait été grièvement blessé dès le commencement de l'action. Boufllers, qui le remplaça dans le commandement, résista, jusqu'à trois heures de l'après-midi, aux efforts combinés des deux plus illustres capitaines de l'époque. De part et d'autre, la perte fut évaluée à environ quinze mille hommes. Mais les alliés restèrent maîtres du champ de bataille et, cinq semaines après, obligèrent le gouverneur de Mons à capituler (20 octobre).
Quelque infructueuses qu'eussent été les conférences de la Haye, Louis XIV n'avait cessé d'entretenir des intelligences en Hollande afin de pouvoir reprendre, au besoin, les négociations. Après les revers qui avaient signalé la campagne de 1700, il se résigna à souscrire aux articles préliminaires qu'il avait d'abord rejetés. Telle était alors la triste situation de la France », dit le marquis de Torcy ,
' Mlffnet, latroduclion à l'hitleirt de ta luccrtfttn (TEtpagnf, et Uénairtt de M il* TorcT, I. Il, piuiim. * Majplequet, daaa l'ancienne Flandre wallonne. au)uurd'hul département du Nord.
> Rien de plu» trille que U eituation de la Fiance » cette époque. On lit dani le* XoarelUi Itttrtt dt M" la dmktttt fOrlian,. pi.Httuepalclint. méit du Régtni: - « octobre 1709. - Tout ce qu'on »oit et entend eit choee aiTreuu; noue nu.it trouToo» dam une b»n funeet» *poqu» : d r on «,rt. on *>t tuiti d'une foule de pauvre* qui crient a la Umloe ; tout en P a>e ttec de* billet*; Il n'j a plut d'argent nulle pwt, et toute lalltf.ction eat d.tru.le JutquÀ ce que virent de mt.lleura Jour». . (P. 61.)
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que son salut paraissait dépendre de l'acceptation des conditions les plus dures, si l'on pouvait enfin en espérer la paix. Au commencement de mai 1710, le maréchal d'Huxelles et l'abbé de Polignac furent envoyés en Hollande; mais on ne les autorisa point à poursuivre leur voyage jusqu'à la Haye : ils durent s'aboucher, sur le Moerdyck même, avec deux députés des états généraux, et les conférences continuèrent ensuite à Gertruydenberg. Les humiliations les plus cruelles y furent réservées à Louis XIV : pour désarmer la coalition, il offrit de restituer l'Alsace, et, pour fortifier la barrière promise aux Provinces- Unies, de faire rentrer la France dans les limites que lui avait assignées le traité des Pyrénées ; il proposait, en outre, de payer un million par mois pour aider les alliés à expulser Philippe V de l'Espagne si ce prince ne voulait pas en sortir. Toutes ces concessions ne parurent point encore suffisantes. - La volonté des alliés, « répondirent orgueilleusement les députés de la république, « est que le roi se charge ou de persuader au duc d'Anjou, ou de le con-
- traindre lui seul, et par ses seules forces, de renoncer à. toute la monarchie « espagnole. « En apprenant cette cruelle sommation, Louis XIV, quelque affligeante que fût alors la situation de son royaume, se révolta contre l'outrage que l'on faisait a ses sentiments paternels : « se confiant en la protection de Dieu, » qui sait, quand il lui plaît, humilier ceux qu'une prospérité inespérée élève, « il laissait au jugement de toute l'Europe, sans excepter ni les sujets de la
- république de Hollande, ni ceux du royaume d'Angleterre, à reconnaître les « auteurs de la durée d'une guerre si longue et si sanglante. » Les conférences de Gertruydenberg furent rompues le 25 juillet. Pour justifier leur dureté à l'égard de celui qui naguère faisait trembler le continent, les chefs de la coalition soutenaient « qu'il fallait profiter de la conjoncture heureuse d'abattre la puis- " sance formidable de la France; qu'il était de l'intérêt commun de la mettre
- pour jamais hors d'état d'alarmer le reste de l'Europe, d'attenter à sa liberté ; « et qu'enfin les alliés, loin de ralentir leurs efforts, devaient les redoubler et « s'unir encore plus étroitement, pour la destruction d'un ennemi toujours a
- craindre, s'il avait le temps de respirer et de reprendre ses forces
Il est néanmoins certain que les alliés eussent montré plus de prévoyance en se relâchant de leurs prétentions, et en se contentant des offres inespérées de leur ennemi vaincu. Certes, il suffisait, pour établir l'équilibre des puissances, d'enlever l'Espagne a la maison de Bourbon, de rendre à l'Allemagne les rives du Rhin, d'assurer au duc de Savoie une forte position des deux côtés des Alpes, et de restituer aux Pays-Bas catholiques leurs anciennes frontières. Jamais une occasion plus favorable ne s'était offerte pour reconstituer le patrimoine de Charles-Quint : elle fut compromise, perdue, par l'orgueil obstiné des chefs de la coalition. Dans l'ivresse de leur triomphe, ils se croyaient maîtres de l'avenir; mais l'avenir n'appartient qu'à Dieu.
Cependant les alliés avaient poursuivi leurs succès. Pendant la campagne de 1710, ils s'étaient emparçs de Douai, de Béthune, de Saint-Venant et d'Aire.
• V.,ir ittM/melrci d< Tore;, t It. pn.im Cf. I Kmropc tt lt, Bt»ritm ion> Louu X/V, pir M. Toplo. ehap. IX.
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En Espagne, leurs progrès avaient été plus grands encore : a la suite de la victoire que les Autrichiens remportèrent près de Saragosse le 20 août, Philippe V fut obligé de se réfugier dans la Navarre, tandis que son compétiteur, Charles III, se faisait reconnaître à Madrid et à Tolède.
Des événements imprévus allaient changer la face des affaires. Il s'était formé en Angleterre un parti de la paix, qui grossissait de jour en jour. La nation voyait avec déplaisir le commerce et les manufactures dans un état de langueur ; elle était mécontente de soudoyer toutes les puissances sans en tirer des services proportionnés à l'importance de ses subsides Les torys se firent les soutiens de l'opposition et s'en servirent habilement contre les whigs. Adversaires naturels des Stuarts, ceux-ci occupaient le pouvoir depuis la révolution de 1688 : la reine Anne, fatiguée de leur domination, fut entraînée du côté de leurs antagonistes qui s'étaient déclarés les plus fermes défenseurs de la prérogative royale. Le 19 août 1710, le comte Godolphin se vit retirer la charge de grand trésorier, et cette révocation devint le signal de la dissolution du cabinet, que remplaça un ministère ayant à sa tête Robert Harley, comme chef de la trésorerie, et Saint-John (plus célèbre depuis sous le nom de Bolingbroke), comme secrétaire d'État des affaires étrangères. Tout en feignant de vouloir prolonger la guerre, la nouvelle administration ne songea qu'à y mettre un terme. Le duc de Marlborough était le chef le plus puissant des whigs, et nul plus que lui ne devait désirer la continuation d'une lutte qui flattait son orgueil et satisfaisait sa cupidité : en attendant le moment de renverser cet obstacle, le ministère tory limita les pouvoirs du duc comme général des forces de terre. Des négociations secrètes, fondées sur des bases plus équitables, furent entamées avec Louis XIV, et les avantages obtenus par le duc de Vendôme en Espagne les facilitèrent : après la victoire de Villaviciosa, Philippe V, ramené pour la seconde fois dans Madrid (août 1710;, avait raffermi et étendu sa puissance dans la plus grande partie de la monarchie '. La mort de l'empereur Joseph I er (17 avril 1711) servit plus encore les desseins des partisans de la paix. Ne laissant point de postérité mâle, ce dernier avait institué l'archiduc Charles, son frère, héritier des États de la maison d'Autriche, en même temps qu'il lui assurait l'expectative du trône impérial *. Après cet événement, qui changeait toute la situation, la prolongation de la guerre tendait à détruire l'équilibre européen au profit de la maison d'Autriche : lutter contre la France pour détrôner Philippe V afin de le remplacer par l'empereur Charles VI, c'était rétablir une puissance plus formidable que celle de Louis XIV, car c'était restaurer la domination presque universelle de Charles-Quint.
• La dette, •uiraol AdcIUod, avait augmente rapidement de Iront* million» d« livre* «torlln».
• Il faut aifnaler. parmi la* meilleure» troue** il* Philippe V, ta rérimmt d«» aareV» roHonnf» qui avait et» crée «a 1703 et qui sa pouvait être recrut» que de toldata originaire» dai Par»-Ilaa. Il était commaod* par 1« licutanaol général Charte» A o loin» de Croy, due d'Havre. A la bataille d'Alnaou (îi avril 1707). 04rard Mattiia» d'Uuart, brir»di»r dan» te» garde» wallonne», combattait arec dix de te» frère» : huit «ueoombereot. A la batailla de Sarago»»* (1710). I»» garde» wallonne» perdirent onx» ceol» homme», parmi levquel. leur colonel, le due d'Uarre. Voir Hutttrt tt$ gcnttê «aliénât' au ttmee aT,pag»t, par le colonel Umllaum» (Hruxelle*, lRlj, pattim.
» En effet. Charl»» III id'E.pegoe) fut «lu empereur h Francfort I» lt octobre 1711 et couronne dan» la même ville, le « décembre muant, »ou« le nom d» Cbarle» VI.
Le revirement qui s'était opéré en Angleterre prévint cette éventualité. Les préliminaires signés a Londres le 6 octobre 1711 brisèrent la coalition '. Quoique cet arrangement séparé dût encore rester secret, la reine Anne, en ouvrant le parlement le 18 décembre, annonça clairement qu'il était accompli. Elle déclara qu'elle avait jugé à propos de mettre fin, par une paix honorable et avantageuse, a une guerre qui coûtait au peuple anglais tant de sang et d'argent ». Pour donner plus de poids à cette déclaration, le duc de Marlborough qui, dans la dernière campagne, avait forcé les lignes de Saint-Omer et s'était emparé de Bouchain, fut rappelé à Londres, privé de toutes ses charges et même exposé à un procès criminel, fondé sur une accusation de péculat. Le duc d'Ormond le remplaça en Flandre dans le commandement des forces de terre* de la Grande-Bretagne. En même temps, le gouvernement anglais, donnant connaissance des préliminaires à ses alliés, les invita à constituer un congrès à Utrecht pour y traiter de la paix générale.
A la veille de l'ouverture de ce congrès, Philippe V fit don à l'électeur de Bavière de « toutes les provinces des Pays-Bas espagnols 5 , » sans doute pour se conformer au désir de son aïeul qui, dans les négociations secrètes de Londres, s'était toujours montré très-préoccupé des intérêts de Maximilien-Emmanuel 4 . Mais le petit-fils de Louis XIV disposait d'un territoire dont la plus grande partie était au pouvoir des armées de la coalition.
Les délégués de l'Angleterre et des Provinces-Uuies s'étaient attribué, sous le nom de conférence, la plénitude de l'autorité souveraine et tenaient le conseil d'État dans une complète dépendance. Pour mettre un terme à cette domination, les états de Brabant avaient en vain envoyé, en 1709, des députés à la Haye, afin d'obtenir que Charles d'Autriche fût inauguré comme le véritable et le seul souverain du pays : ces démarches étaient restées stériles ». La défiance à l'égard de la conférence s'accrut alors et provoqua de continuelles contestations. Persuadé que l'avènement des torys ne pourrait que lui être favorable, le conseil d'État s'adressa à Saint-John pour se plaindre de l'intervention des délégués anglais et hollandais dans les affaires intérieures et particulières des provinces belges *.
i Voir Lrl/rri tur fhUMre, parllenrjr Saint Jeta, lord «leomt* Jiotingbroke, traduite* dé l'enflai» (ITJtJ, t. II, pamm
• • La quetlioa d« la paix fut «ffitè* longtemps dan* U chambre de» commune*. «I la parti pacifique, apre* de loof • débat», demeura »uparieur da cent vlngt-tlx voix. La supériorité ne lui manqua que d'une aeule voit da.ni la chambra haute, malgré tout l'emportement dai whig». Marlborough ft te* adhérent» avaient gagna par arient Jusqu'aux dtmtëliquei da la rama, et huit d'antre eux furent du nombre da eaux qui Tolérant cootra la» intention* d* celte prince»»». • itémotnt de M. d* Torcr, LUI. p. Î36.
» Cette eeulon fut l'objet da Ultra* patenta* donnée* h Madrid la t janvier 171*.
* On lit dan* la* Ltltret de la pr Inertie Palatine, mère da Régent . - Vertaille*. 28 mai 1711. - ... Ce matin, l'électeur (da Bavière* cal allé à la cÀaau. Je l'ai tu et je lui ai parié. Mon Dieu ! qu'il e*t changé dépuil l'année dernièr»! «on nez •'**! abaitaé tur ta boucha, d* manière a rejoindre presque ion menton ; il parait avoir beaucoup vieilli, quoiqu'il oooierve encore une bonne mine et une tailla bien faite. » 4P. 05.)
a Collection de documente Inédite concernant VkUMre de ta Belgique. L III, p. iïî a» iule,
a Dan* cette lettre, datée du t mari 1711 et adressée ft Saint- John (Bollngbrone), la conseil d'État te disait fondé ft croire q«* I* nouveau ministère anglais ne connaissait point la malheureuse aituation de» Pajs-Baa ealholique». - Ce qui, . ajoutait il, • aoa» • oblige ft vou* an écrira pour voué prier d'an informer S. M. et lui demander l'hoonaur de ta protection pour an par* au fou- . veroemeot duquel noua avoo» été commit, et que noue avont I* déplaiair dt voir ft la veille da ton entière destruction, tan* T . pouTOlr apporter de remède, nout vojant i<riTét et deitilué» de toute l'autorité qui iu>u» avait été donnée, pour l'employer ftla
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Sam s'arrêter à ces plaintes, la conférence élabora, le 5 octobre 1711, un nouveau règlement qui avait pour but d'assurer Yentière subordination du conseil d'État « au pouvoir et à l'autorité des deux puissances ; » mais ce règle- 'ment, considéré comme attentatoire aux privilèges des provinces, ne fut pas accepté En vain la conférence modifia-t-elle la déclaration d'obéissance qu'elle voulait obtenir, le conseil laissa voir qu'il ne se considérait pas comme engagé. Quand les délégués des puissances maritimes demandèrent une nouvelle déclaration, les neuf nations de Bruxelles protestèrent énergiqueraent contre la dictature d'étrangers qui professaient une religion opposée à celle du pays. La conférence ne s'en montra pas moins exigeante : elle voulait une soumission absolue à ses réquisitions, quelles qu'elles fussent. Le conseil, persistant dans ses refus, réclama la protection de l'Empereur et l'intervention des plénipotentiaires réunis à Utrecht. Tous ses efforts furent inutiles : le 22 mars 1713, il fut révoqué par la conférence, qui eut recours à la force pour empêcher les membres déclarés déchus de reprendre leurs fonctions. Deux jours après, d'autres conseillers furent installés à leur place. Les états de Brabant avaient d'abord résolu de persévérer dans leur opposition ; mais, comme l'Empereur lui-même les engageait à la modération et à la patience, ils finirent par reconnaître le nouveau conseil, qui resta en activité jusqu'au commencement de 1716.
La cession faite par Philippe V à l'électeur de Bavière avait été reconnue dans les parties des Pays-Bas qui n'étaient point au pouvoir des alliés, c'està-dire dans les provinces de Namur et de Luxembourg. Maximilien- Emmanuel fut solennellement inauguré, comme comte de Namur, le 17 mai 1712. Cinq cents bourgeois, portant des flambeaux de cire blanche à la main, s'étaient rangés en haie depuis l'hôtel du gouvernement jusqu'à l'église de Saint-Aubin, où l'électeur se rendit, marchant sous un dais magnifique que soutenaient huit nobles de la province, précédé des membres des états et suivi des officiers et gentilshommes de sa cour. Après avoir entendu la messe, il prêta le serment accoutumé et reçut celui des trois états de la province. Cette cérémonie achevée, levèque entonna le Te Deam au bruit de l'artillerie de la ville, des forts et du château *. Le nouveau souverain, qui avait pris son rôle au sérieux, établit à Namur un conseil d'État, un conseil des finances, sa chancellerie, et fit battre monnaie à son coin.
Au commencement de l'année, Utrecht avait vu s'ouvrir les délibérations du congrès qui devait statuer définitivement sur le sort de toutes les parties des
- conservation de* loti, continué*, constitution* et privilège* de noire patrie, comme il noue a et* promis, au nom de f, M.,
• après la bataille de Ramillkee. Maie, depui* ce tempe la, lea chose* «ont tellement change** «t le bouleversement et le» detor- . drei «ont ai grand», et parvenus a un te) point, qu'il ne nom e»t pl„, p» M ib!e d> remédier sans la royale protection de S. M. . que noue eapèrona d'obtenir par votre moyen... - Dttiaoli tnéitlt. L III. p. Î7s.
• D aprte ce règlement, le conseil d'r.tal «lait n.itnn.e a faire de* représentation! par écrit au sujet dea rro.imhoo* qui Inte referaient lea privilège* de* province*, de* districts ou de* ri le*; • mai* il ne pourra, . ajoutait-on, • 'air* cette représentation ■ qu'un* aeule foli: «t *l, âpre* l'examen de* ration* alléguées, le* ministres de* deux puissances persiflent dan* leur requl-
• lit ion, le oonaeil donnera, *an* ultérieur délai, le* ordre* nécessaires pour l'exécution d'icetle. • Le conseil objecta que ni an conscience, ni en donneur il ne pourrait es «cuter les réquisitions qu'il Jugerait être contraire* *olt à la religion, «oit aux intérêt* dit roi (Charte* III». Mit aux loi* *t privilège* du par*. Document» IniiU: ibid.. p. MO «t ISS.
• Voir BitUirt finirait «V la „ll» tl pnriict de Nam»r, par Oalllol. t II. p. »«, «t t. V, p. IN.
anciens Pays-Bas espagnols. Les Impériaux s'efforcèrent de retarder cette solution ; mais le duc d'Ormond reçut de sa cour l'ordre de se séparer des alliés et de rester dans une entière inaction : il se replia sur Gand. Une suspension d'armes fut publiée entre les Français et les Anglais, et ceux-ci allèrent prendre possession de Dunkerque, que Louis XIV leur remettait, jusqu'à la conclusion de la paix, comme un gage de sa bonne foi. De son côté, le prince Eugène investit Landrecies, dont la prise lui eût ouvert la Champagne et la Picardie, si le maréchal de Villars n'eût forcé le poste de Denain, qui couvrait Marchienne, où étaient les magasins des alliés {14 juillet 1712) : le 2 août suivant, le siège de Landrecies fut levé, et les Français recouvrèrent de nouveau Douai, Bouchain et le Quesnoi ». •
Telle fut, dans les Pays-Bas, la fin de cette longue guerre.
Au retour du printemps, le congrès avait terminé son œuvre. Les différents traités furent signés le 11 avril 1713 : ils consacrèrent, comme l'une des règles fondamentales du droit européen, la séparation perpétuelle des deux royaumes de France et d'Espagne. De même que le royaume de Naples, les ports de Toscane et le duché de Milan, les Pays-Bas, perdus par Philippe V, furent réservés à son ancien compétiteur s . Encore n'étaient-ils transmis à la branche allemande de la maison d'Autriche qu'à des conditions humiliantes : la république batave devait recevoir en dépôt la partie du territoire qui avait appartenu à l'Espagne, et elle était autorisée à ne la livrer à l'Empereur qu'après s'être assuré par un traité cette barrière qui était depuis 1648 l'objet de ses efforts. La France restituait Tournai, Menin, Fumes, Dixmudc et Ypres; on lui rendait Lille, Orchies, Aire, Béthune et Saint- Venant avec leurs territoires. Reconnu par Louis XIV comme roi de Prusse et souverain de Neuchàtel, Frédéric-Guillaume P r recevait la Gueldrc espagnole, en échange de la principauté d'Orange, qu'il avait revendiquée en qualité d'héritier de Guillaume III. L'Angleterre garda Gibraltar, obtint le comblement du port de Dunkerque et la reconnaissance solennelle de la succession protestante dans la personne de la reine Anne et de ses héritiers de la maison de Hanovre \ Enfin, la Sicile était assurée à Victor- A médée, duc de Savoie, et la Sardaigne accordée à l'électeur de Bavière, en dédommagement de ses propres États.
Charles VI seul, soutenu par l'Empire, avait refusé de se soumettre aux conditions que lui imposait le traité d'Utrecht ; mais, lorsque les Français se furent emparés de Landau et de Fri bourg en Brisgau, il fléchit et autorisa le
« Voir, pour In détail», V Europe tl Ut Boartom êoum IjmU XIV. par Topin. chap, XIV.
• » L'objet principal pour la Hollande êlall de procurer lea rnjriBae a une puissance éloignée d'elle, et qui fut en état de le» défendre contre la France. Le» laisser à l'Espaitne, c'eût et*, au jugement des Mats généraux, lea donner a Louis XIV : it fut décide qu'ile paneraient à la nuiton d'Autriche. L'Angleterre y était iuui intéressée que la reput) que dea tti»U lîoii. si In pays-lla» étaient tombée dani une deprndance directe ou indirecte d« l» Franc*, elle aurait pu acquérir eur la mer du Nord un pouToir que la (irande Bretagne deTail redouter. Ea obtenant des prorincee limitrophe» de la France. l'Autriche restait m» ennemie naturelle. La suret* et l'indépendance de* autres États tenaient en grande partie à celte inimitié attire et conlinaelle - Tableau de» r<Tol»<n>m du tftttmt politique dt l'Europe, partie n, période iv, chap. xxvi.
> Os concessions parurent bien nwquinee aux srhigs. après tant de sacrifices et de si glorieux succès : ils accusèrent de faiblesse et de trahison lea successeurs de Oodolphln et de Mirlborough. Ou reste, on peut voir en quels termes méprisants lord Maboo s'exprime sur la honteuse paix d'Utrecht dans le chapitre 1- de l'outrage intitulé : ITMoIrt <fA»oltttrrt dtputt 1713.
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prince Eugène à se rendre à Rastadt pour traiter de la paix. Par la convention conclue dan3 cette ville entre l'Empereur et Louis XIV, le G mars 1711, les clauses du traité d'Utrecht furent maintenues en ce qui concernait la Belgique, qui devait toutefois conserver son indépendance intérieure, car « la conservation de la religion catholique romaine et des privilèges des états, « ainsi que - la consécration des coutumes, franchises et libertés des communes et du clergé, - avaient été formellement stipulées. La paix avec l'Empire fut ensuite signée à Bade en Argovie, le 7 septembre : la France restitua le Vieux- Brisach, Fribourg et Kehl ; de son côté, l'Empereur reçut l'Ile de Sardaigne, à condition de réintégrer dans leurs États et leurs droits les électeurs de Cologne et de Bavière.
Il ne restait plus qu'à exécuter les clauses du traité d'Utrecht, en ce qui concernait les anciens Pays-Bas espagnols.
Comme il avait été arrêté qu'ils ne seraient remis à la maison d'Autriche que lorsque celle-ci aurait donné une barrière à la Hollando, des conférences s'ouvrirent à Anvers pour régler ce dernier point. Les Provinces-Unies y envoyèrent quatre députés ; l'Empereur s'y fit représenter par le comte Joseph- Lothaire de Kônigsegg, lieutenant général de ses armées, et le roi d'Angleterre par le lieutenant général Cadogan. Les négociations traînèrent en longueur par suite des prétentions de la république hollandaise. Après des discussions parfois orageuses, le traité fut enfin signé à Anvers le 15 novembre 1715. Il était stipulé que les Provinces-Unies remettraient à S. M. I. les Pays-Bas espagnols, destinés à ne former qu'un seul domaine indivisible et inaliénable de la maison d'Autriche : aucune partie de ce territoire ne pourrait jamais appartenir à la France. Il serait entretenu dans les Pays-Bas autrichiens, pour la sûreté de la république, un corps d'armée de trente à trente-cinq mille hommes, dont elle fournirait les deux cinquièmes et l'Empereur les trois autres cinquièmes. En outre la république obtenait le droit de tenir garnison exclusive dans les villes et les châteaux de Namur, de Tournai, de Menin, de Furnes, de Warneton, d'Ypres, et dans le fort de Knocke : la garnison de Termonde devait être mixte. Bien qu'ils fussent obligés de prêter serment à l'Empereur, les commandants des places de la barrière étaient nommés par les états généraux, qui pouvaient fortifier ces places à leurs frais, de l'avis du gouverneur général des Pays-Bas autrichiens. L'Empereur leur permettait encore d'occuper et d'inonder, en cas de guerre, le territoire situé entre l'Escaut et la Meuse jusqu'au Demer; il leur abandonnait une partie du littoral de la Flandre et leur faisait, dans la Gueldre, d'autres cessions qui comprenaient la ville de Venloo et sa banlieue, les forts de Saint-Michel et de Stevensweert, et l'ammanie de Montfort. Pour l'entretien des garnisons dans les places de la barrière, il leur allouait une rente annuelle de 1,250,000 florins, hypothéquée sur les subsides des provinces belges, et sous peine d'exécution militaire. On perpétuait, en la renouvelant, la stipulation du traité de Munster relative à la fermeture de l'Escaut. Les puissances maritimes obtenaient également la ratification des mesures qu'elles avaient prises au détriment de l'industrie belge.
Enfin l'Empereur s'engageait à payer les emprunts qui avaient été faits en Hollande sous le règne de Charles II, dans l'intérêt de la défense des Pays-Bas catholiques, et ceux que les puissances maritimes avaient contractés pendant qu'elles administraient ces provinces au nom de Charles III : emprunts qui s'élevaient à près de quatorze millions de florins
Le traité de Munster avait consolidé la république hollandaise au détriment de la Belgique espagnole. Le traité de la Barrière rendit la Belgique autrichienne tributaire et vassale, à certains égards, de cette même république ; il vint clore la période la plus désastreuse de notre histoire nationale : depuis 1048 jusqu'à 1715, notre malheureux pays n'avait cessé d'être le champ de bataille de l'Europe. Les villes incendiées, les campagnes ravagées, le commerce anéanti, les habitants livrés à la tyrannie et à la rapacité des étrangers : tel était le spectacle navrant que présentèrent, pendant un demi-siècle, ces provinces, toujours convoitées, menacées ou attaquées par l'orgueilleux potentat dont l'ambition eut d'abord pour stimulant la faiblesse de Philippe IV et l'imbécillité de Charles II. La coalition organisée par Guillaume III réussit sans doute, après bien des vicissitudes, à réprimer l'orgueil insensé de Louis XIV ; mais elle ne répara point le mal qui avait été causé aux Pays-Bas espagnols alors que les puissances étaient désunies.
Le traité d'Utrecht avait légitimé la plupart des spoliations effectuées par le despote français jusqu'à la paix de Ryswick. La Belgique perdit définitivement l'Artois, ainsi qu'une partie considérable de l'ancienne Flandre, du Hainaut et du Luxembourg. Ne se serait-elle pas mise plus sûrement en garde contre les odieuses agressions du cabinet de Versailles si elle avait voulu se rattacher directement ou même indirectement à la république des Provinces- Unies ? Les occasions ne manquèrent point : plus d'une fois, depuis la fatale issue de la lutte soutenue contre Philippe II, nos pères auraient pu, en prenant une initiative vigoureuse, faire cause commune avec leurs frères du Nord. Peut-être alors eussent-ils moins souffert; mais auraient-ils conservé leur indépendance intérieure, leurs privilèges, leur culte même? La religion catholique, à laquelle ils étaient si étroitement attachés, n'aurait-elle pas été exposée tôt ou tard à des persécutions ? Était-il possible enfin de constituer, sur des bases durables, une fédération qui eût pris pour modèle la république helvétique ? Sans vouloir approfondir ici cette question qui se présentera encore en d'autres termes, bornons-nous à constater que la Belgique, quoique mutilée et couverte de ruines, survécut aux plus terribles catastrophes. Le traité de 1715 fut, sans doute, désastreux pour elle autant qu'il était déshonorant pour le descendant des Habsbourg ; mais l'intervention prépondérante des
• La république hollandaite fut «oulenu* dana «et exigence* par le retour de* vhlgi au pouvoir, car la chuta du naiuitttr* torjr avait *te la con«*qucnce naturelle de la mort de la reine Aane el de l'événement de l'électeur de Uanovre, Oeorgea l~ (août 1714). Quant aux intérêt* du Paya-Hu, Ha n'avaient rte défendu* qu'arec peu de tele. a ce qu'il «amble, par le plénipotentiaire autrichien. On prétend. n*»nraoin», qu'il aurait déclare aux députe* hollandai* que l'Empereur ee croyait en droit • de reprendre, lortque l'occaaion «'en présentera.!, avec usure, ce qu'il avait dû ceder injuttemenl, puitque cela était perml* par toutei le. loi. divine* et humaine*. —Pour de plut ample* détail* aur le trait* de 1* ttarriere, voir an «avant travail publie par M. A4 llora-nel dan» la «rr.r natUtutu, t I-, p. 'J8B et t. Il, p. 8.
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puissances maritimes, quelque dure qu'elle eût été, avait sauvé l'avenir : le système de barrière, conçu dès 1648 et poussé à ses dernières conséquences en 1715, eut du moins pour effet de mettre un terme aux envahissements de la France. Ah ! que Guillaume III n*a-t-il vécu plus longtemps ! Il n'eût pas ratifié (on peut le croire) les clauses d'un traité qui consacrait les démembrements antérieurs du territoire belge.
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